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60e anniversaire de la signature des traités instituant les Communautés européennes

«Plus d’Europe au bon endroit!»
«L’Europe doit rapidement retrouver un juste 

équilibre entre les exigences financières et so-
ciales», a déclaré le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, le 17 
mars 2017 à Rome, lors de la Conférence ex-
traordinaire des Présidents des Parlements de 
l’Union européenne célébrant le 60e anniver-
saire de la signature des traités instituant les 
Communautés européennes.

«Oui, l’Europe ne peut et ne doit pas tout 
faire. Mais si nous réussissons à nous mettre 
d’accord sur les points que nous pouvons 
mieux réaliser ensemble que chacun pour soi, 
si nous parvenons à plus d’Europe à bon es-
cient et au bon endroit, nous réussirons de 
nouveau à enthousiasmer nos citoyens», a dé-
claré le Président de la Chambre des Députés 
devant ses homologues.

«Face aux attaques multiples contre nos va-
leurs fondamentales tant à l’intérieur de l’UE 
qu’à nos frontières, nous devons être les vigies 
de la démocratie, de l’État de droit, de la li-
berté de presse et d’expression.

Les 60 dernières années montrent que nous 
pouvons y arriver en contribuant à faire ce que 
l’UE sait faire le mieux: avancer et non pas re-
culer; inclure et non pas exclure», a-t-il conclu 
son discours.

Qu’est-ce que le Traité de Rome?

S’appuyant sur le succès du traité du char-
bon et de l’acier (CECA), les six pays fondateurs 
(le Luxembourg, l’Allemagne, la Belgique, la 
France, les Pays-Bas et l’Italie) ont voulu 
étendre leur coopération à d’autres secteurs 
économiques. Le 25 mars 1957, ils signent les 
«traités de Rome» - l’un instituant la Commu-
nauté économique européenne (CEE) et l’autre 
instituant la Communauté européenne de 
l’énergie atomique (Euratom). L’idée de la CEE 
est de créer un grand marché commun au ni-
veau européen avec la libre circulation des per-
sonnes, des biens, services et des capitaux dans 
tous les pays membres. Une autre réalisation 
du traité de Rome est la mise en place de nou-
velles institutions dont notamment l’Assemblée 
parlementaire (qui prendra ensuite l’intitulé 
«Parlement européen»).M. Mars Di Bartolomeo lors de son discours à l’occasion du 60e anniversaire des traités de Rome

11e Conférence des Présidents de Parlement des petits États d’Europe

Flux migratoires au centre des discussions
Suite à une initiative lancée par le Parlement 

de Monaco en 2006, les Présidents de Parle-
ment des petits États d’Europe (Andorre, 
Chypre, Islande, Liechtenstein, Luxembourg, 
Malte, Monaco, Monténégro, San Marino) se 
rencontrent une fois par an dans un des pays 
visés.

M. Henri Kox, Vice-Président de la Chambre 
des Députés, a représenté le Parlement luxem-
bourgeois lors de la 11e conférence qui s’est 
déroulée du 21 au 23 mars 2017 dans la Répu-
blique de San Marino.

La conférence était axée sur trois sujets:
1. situation géopolitique et crises humani-

taires: rôle et politiques des petits États;
2. Europe et Méditerranée: pouvoirs et li-

mites des petits États dans les enceintes inter-
nationales;

3. tourisme et culture à travers l’histoire, sou-
veraineté, art et paysage: coopération entre les 
petits États.

Flux migratoires

Dans la déclaration commune adoptée par 
les Présidents de Parlement à l’issue de la 
conférence, les parlementaires se sont no-
tamment dits «très préoccupés à l’égard de 
l’approche non coordonnée avec laquelle les 
pays européens font face à cette question, sur-
tout pour les tensions nationalistes, les senti-
ments populistes et la perte de confiance dans 
l’Union européenne causés par cette approche, 
mais plus encore pour le risque que les droits 
fondamentaux, protégés par l’Europe pendant 
des décennies, ne soient pas reconnus aux per-
sonnes qui arrivent sur notre continent».

De plus, ils sont d’avis que la petite taille des 
neuf petits États d’Europe est une valeur ajou-
tée pour explorer des voies d’intégration avan-
cées, capables d’éliminer la ghettoïsation et de 
développer des sentiments d’affection pour lut-
ter contre des phénomènes de radicalisation 
des migrants.

Coopération au niveau du tourisme

À propos du tourisme et de la culture, les 
participants ont considéré essentiel de valoriser 
les beautés uniques et sans équivalent que leurs 
pays possèdent. «Une coopération touristique 
accrue pourrait regrouper des petites entités 

géographiques dans un grand projet d’attracti-
vité unitaire, en considérant la diversité de cul-
ture et paysages des petits États», ont-ils souli-
gné dans la déclaration finale.

Les représentants des neuf petits États d’Eu-
rope ont par ailleurs condamné la destruction 

et la tentative de destruction de l’histoire, de la 
culture, de l’identité et des valeurs des pays et 
des peuples, y inclus la dévastation de leur pa-
trimoine culturel.

La prochaine conférence sera organisée en 
septembre 2018 au Liechtenstein.

M. Henri Kox, Vice-Président de la Chambre, a participé à la Conférence des Présidents de Parlement des petits États d’Europe.

© Chambre des Députés d’Italie 
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Le Président de la Chambre en visite à Bruxelles
Le Président de la Chambre des 

Députés, M. Mars Di Bartolomeo, a 
rencontré le 29 mars 2017 à Bru-
xelles son homologue, M. Philippe 
Courard, Président du Parlement de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles / 
Communauté française.

L’entretien a porté sur trois sujets 
majeurs:

- Éducation à la citoyenneté

Après avoir échangé leurs expé-
riences en matière d’initiatives 

s’adressant aux écoles, les deux Pré-
sidents ont décidé de suggérer un 
échange entre membres des Parle-
ments des jeunes wallon  et luxem-
bourgeois.

- Formation de hauts fonction-
naires

Au niveau de la francophonie, la 
Chambre des Députés et le Parle-
ment de la Fédération Wallonie-
Bruxelles proposeront prochaine-
ment une formation s’adressant à 
des hauts fonctionnaires, afin de leur 

présenter les meilleures pratiques en 
matière d’organisation d’administra-
tions parlementaires.

- Problèmes à évoquer au niveau 
de la Grande Région

Dans ce contexte il a été question 
de défis que représentent l’accès à 
des logements abordables, le trai-
tement fiscal des travailleurs trans-
frontaliers ou encore des espoirs et 
attentes que placent les jeunes dans 
la Grande Région.

M. Philippe Courard et M. Mars Di Bartolomeo

Un échange sur des dossiers de droit européen
Le Brexit, le paiement d’indemni-

tés de chômage pour les frontaliers, 
la politique d’asile et le contrôle des 
dossiers européens par les parle-
ments nationaux: ces quatre sujets 
étaient au centre d’un échange de 
vues entre députés luxembourgeois 
et allemands, le 13 mars 2017, à la 
Chambre des Députés.

L’échange a porté sur le rôle que 
les parlements peuvent et doivent 
jouer dans ces dossiers.

La délégation du Bundestag était 
composée d’une dizaine d’élus, 
membres d’une sous-commission du 
droit européen, sous la conduite de 
M. Patrick Sensburg. 

Ils ont discuté avec des parlemen-
taires luxembourgeois, membres de 
la Commission juridique respective-
ment de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Im-
migration.

Entrevue des délégations de la 
Chambre et du Bundestag allemand

Le conflit en Syrie n’est pas terminé:  
«La passivité est le meilleur allié des criminels de guerre!»

Une délégation de Handicap Inter-
national Luxembourg conduite par 
son directeur, M. Martin Lagneau, 
s’est entretenue le 10 mars 2017 
avec le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, et 
le Président de la Commission des 
Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et 
de l’Immigration, M. Marc Angel, sur 
la situation actuelle du conflit syrien. 
Le message principal de la déléga-
tion était celui que le Luxembourg 
doit s’engager davantage auprès de 
la communauté internationale pour 
mettre un terme aux bombarde-
ments massifs de civils en Syrie.

La délégation de Handicap Inter-
national est revenue sur quelques 
chiffres clés marquant les six ans de 
la crise syrienne:

- 400.000 Syriens ont trouvé la 
mort depuis le début du conflit en 
2011;

- 1,9 millions d’habitants sur une 
population de 22 millions ont été 
blessés;

- près de 11 millions de Syriens ont 
pris la fuite, dont 6,5 millions dépla-
cés à l’intérieur du pays et 5 millions 

réfugiés dans les pays limitrophes;
- toutes les 15 minutes la Syrie est 

frappée par des bombardements.

Un témoignage précieux 

Mme Mélanie Broquet, respon-
sable du suivi et de la coordination 
des programmes en Syrie pour Han-
dicap International et actuellement 
déplacée en Jordanie, a attiré l’atten-
tion sur le fait que le conflit en Syrie 
est loin d’être terminé et que la 
guerre et les bombardements se per-
pétuent sur des fronts qui sont moins 
médiatisés que la ville d’Alep.

Après avoir entendu le témoi-
gnage de Mme Broquet, le Président 
de la Chambre des Députés l’a re-
merciée de son travail courageux et 
a ajouté que «votre témoignage est 
précieux pour nous remettre dans la 
réalité». M. Di Bartolomeo et M. An-
gel ont déploré le détournement de 
l’attention médiatique face aux 
drames qui persistent en Syrie ainsi 
que la lassitude de la population face 
à ces drames humanitaires. «La passi-
vité est le meilleur allié des criminels 
de guerre», a finalement constaté le 
Président de la Chambre.M. Mars Di Bartolomeo, Mme Mélanie Broquet, M. Marc Angel, M. Martin Lagneau (de gauche à droite)

© Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles
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Un premier rapport sur la traite des êtres humains

Mendicité forcée, exploitation 
sexuelle commerciale, travail forcé 
dans la restauration: le phénomène 
des «esclaves du 21e siècle» existe bel 
et bien au Luxembourg. Un premier 
rapport sur la traite des êtres hu-
mains retrace les tendances et for-
mule des recommandations pour 

mieux combattre ce phénomène au 
Grand-Duché.

Le 15 mars 2017, ce rapport de la 
Commission consultative des droits 
de l’homme fut remis au Président de 
la Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, et présenté aux députés 

membres de la Commission juridique 
et de la délégation luxembourgeoise 
auprès de l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe.

Un manque de chiffres fiables

Les auteurs du rapport constatent 
des difficultés à chiffrer le phéno-
mène de la traite des êtres humains 
au Luxembourg. La Police grand-du-
cale évalue le nombre de victimes à 
79 entre 2010 et 2016, dont une 
majorité de femmes et 11 mineurs. 
Toujours selon ces chiffres, les vic-
times sont notamment originaires 
des pays de l’Union européenne 
(Roumanie, France, Estonie) ou de 
pays tiers (Brésil, Chine). Pendant la 
même période, la police a recensé 
62 auteurs présumés. La Commission 
consultative des droits de l’homme 
suppose qu’en réalité le nombre des 
victimes et des auteurs devrait être 
beaucoup plus important. On estime 
à quelque 880.000 le nombre de vic-
times en Europe.

Les demandeurs d’asile, une 
population particulièrement 

vulnérable

Le rapporteur voit un lien fort 
entre la traite des êtres humains et 
l’immigration et attire l’attention sur 
une population particulièrement vul-
nérable qui est celle des demandeurs 
de protection internationale et plus 

encore des mineurs non accompa-
gnés. Les auteurs recommandent 
une meilleure coordination entre les 
différents acteurs qui sont en contact 
avec les demandeurs d’asile et plus 
de formations afin qu’ils puissent 
mieux les protéger ou détecter 
d’éventuels cas d’exploitation.

Un manque de personnel et de 
coordination sur le terrain

Le phénomène de la traite des 
êtres humains est certes complexe; il 
ne concerne pas moins de sept mi-
nistères au Luxembourg. Si la Com-
mission consultative des droits de 
l’homme voit un début de prise de 
conscience, elle constate également 
un manque de personnel et de co-
opération entre les différents acteurs 
du terrain, à savoir la police, les asso-
ciations apportant une assistance 
psychologique et notamment l’Ins-
pection du travail et des mines 
(ITM). Les auteurs recommandent 
d’élargir les compétences de l’ITM 
afin que les agents puissent partici-
per à une détection proactive 
d’éventuels cas de travail forcé; celle-
ci fait aujourd’hui défaut au Luxem-
bourg.

«Le Luxembourg ne remplit pas 
ses devoirs»

«Le Luxembourg a un devoir vis-à-
vis des victimes de la traite des êtres 

humains, un devoir qu’il ne remplit 
pas. Nous souhaitons que cette 
donne change dans les prochaines 
années», a expliqué M. Gilbert Pre-
gno, Président de la Commission 
consultative des droits de l’homme, 
lors de la présentation du rapport 
aux députés. Afin de rendre la pré-
sence de ce phénomène plus visible, 
M. Mars Di Bartolomeo s’est engagé 
à faire participer activement la 
Chambre des Députés à une sensibi-
lisation des citoyens. Dans ce sens, à 
l’avenir, les conclusions du rapport 
devraient être considérées dans le 
travail de différentes commissions 
parlementaires.

Un prochain rapport dans deux ans

Le premier rapport sur la traite des 
êtres humains est le fruit d’une loi de 
2014 transposant une directive euro-
péenne qui a nommé la Commission 
consultative des droits de l’homme 
rapporteur national sur la traite des 
êtres humains. Un prochain rapport 
devrait être élaboré dans deux ans. 
Les députés ont suggéré d’inclure la 
question de savoir dans quelle 
mesure les réseaux d’aides-soi-
gnantes, recrutées dans les pays de 
l’Est pour soigner des personnes 
âgées à domicile au Luxembourg, 
pourrait présenter un caractère d’ex-
ploitation ou de traite.

M. Gilbert Pregno, Président de la Commission consultative des droits de 
l’homme, remet le premier rapport sur la traite des êtres humains au Luxem-
bourg à M. Mars Di Bartolomeo, Président de la Chambre, et à Mme Viviane 
Loschetter, Présidente de la Commission juridique.

Réunion de la Commission politique, de sécurité et des droits de l’homme de l’AP-UpM

De l’eau pour les habitants de Gaza et gestion des migrations 
Réunie à Bruxelles le 2 mars 2017 

sous la présidence de M. Renato 
Soru, la Commission politique, de 
sécurité et des droits de l’homme de 
l’Assemblée parlementaire de l’Union 
pour la Méditerranée (AP-UpM) s’est 
penchée sur deux thématiques ma-
jeures: la reconstruction de la cen-
trale énergétique de Gaza et la ques-
tion des migrations en Méditerranée.

Suite à la destruction de la cen-
trale énergétique de Gaza lors du 
dernier différend israélo-palestinien 
en 2014, la députée luxembour-
geoise Simone Beissel avait déjà de-
mandé lors de la réunion à Barce-
lone, le 30 janvier 2015, de mettre 
prioritairement la reconstruction de 

cette centrale au programme de 
l’AP-UpM pour éviter une catas-
trophe humanitaire à large spectre.

Le moment fort de la réunion a 
consisté en l’accord formel donné 
par le représentant de l’État d’Israël à 
la construction de cette centrale 
électrique et d’une usine de désalini-
sation.

Le thème de l’agenda méditerra-
néen pour la gestion des migrations 
n’a été que brièvement discuté. Cer-
tains députés du sud de l’Europe 
(Italie, Grèce) ont critiqué la désoli-
darisation et le retour à l’État nation 
de divers États membres de l’Union 
européenne et pays situés à l’est de 

celle-ci, États membres qui n’hésitent 
plus à refuser l’accès à des réfugiés 
sur leur territoire moyennant barbe-
lés, fils de fer, murs et même chiens 
dressés contre l’homme.

Un large consensus s’est fait au-
tour de l’idée que la cessation de la 
guerre en Syrie devrait freiner le flux 
des réfugiés syriens, mais unique-
ment une collaboration accrue entre 
l’Europe et divers pays du Nord de 
l’Afrique (Maghreb), notamment la 
Libye, serait de nature à combattre 
valablement les passeurs criminels et 
à alléger sensiblement les missions 
extrêmement difficiles et compli-
quées de Frontex.

Mme Simone Beissel et Mme Hafida Benchehida, membres de la Commission politique de l’AP-UpM

Autonomisation économique des femmes

À l’occasion de la Journée interna-
tionale des femmes, le Parlement eu-
ropéen a organisé, comme par le 
passé, une manifestation spéciale 

rassemblant des députés venus de 
toute l’Europe, les 8 et 9 mars 2017. 
Cette année, les débats se sont foca-
lisés sur la question de savoir com-

Mme Cécile Hemmen

ment faciliter la participation des 
femmes à l’économie, et ceci à 
l’échelle mondiale.

Outre les différences entre les taux 
d’activité des femmes et des 
hommes sur le marché du travail, 
des disparités persistent entre les 
sexes dans le monde professionnel, 
notamment en matière de rémuné-
ration et de pensions. 

D’autres différences s’observent 
dans l’aptitude des femmes et des 
hommes à concilier leur vie privée et 
leur vie professionnelle, à créer des 
entreprises, à accéder à des postes 
d’encadrement supérieur ou à siéger 
dans les conseils d’administration 
ainsi qu’à trouver un emploi dans le 
milieu des sciences ou de l’ingénierie.

Si des progrès ont pu être accom-
plis, des efforts supplémentaires 
restent à déployer pour réduire les 
inégalités de genre et tirer parti, selon 
le Parlement européen, du potentiel 
de la moitié de la population euro-
péenne en âge de travailler de sorte 
que les économies en bénéficient.

C’est ainsi que la Commission des 
droits de la femme et de l’égalité des 
genres du Parlement européen a in-
vité les députes des parlements na-
tionaux des États membres de 
l’Union européenne ainsi que des 
pays du voisinage oriental et méri-
dional à assister à une réunion inter-
parlementaire de commissions sur le 
thème: «Agissons ensemble pour 
l’autonomisation économique!» La 
Chambre des Députés fut représen-
tée par Mme Cécile Hemmen.

Le thème général de l’autonomisa-
tion économique a été examiné lors 
d’un débat où des acteurs institu-
tionnels, nationaux et européens, 
ainsi que des activistes et experts ont 
pu échanger leurs expériences et les 
bonnes pratiques en matière d’amé-
lioration de la situation économique 
des femmes. 

Hormis la question de l’autonomi-
sation économique, les députés ont, 
lors de différents ateliers théma-
tiques, aussi pu débattre de cinq 
autres priorités: 

- la place des femmes dans les mé-
tiers scientifiques, technologiques, 
de l’ingénierie et des mathéma-
tiques;

- l’éradication de la violence à  
l’égard des femmes; 

- la représentation des femmes en 
politique; 

- l’équilibre entre vie profession-
nelle et vie familiale; 

- les objectifs de développement 
durable des Nations Unies.

Le débat a été l’occasion pour 
Mme Cécile Hemmen de présenter 
des initiatives mises en œuvre par le 
Luxembourg pour réduire les inégali-
tés et la discrimination entre les 
sexes, comme la création, en 1995, 
d’un ministère dédié à ces questions 
et la récente adoption d’une loi ga-
rantissant l’égalité de traitement et 
introduisant des quotas légaux ten-
dant à un meilleur équilibre entre 
hommes et femmes sur les listes de 
candidats pour les élections législa-
tives nationales et européennes.
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Espace ferroviaire unique 
européen
6931 - Projet de loi portant transposi-
tion de la refonte du 1er paquet ferro-
viaire et modifiant

1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative 
à la gestion de l’infrastructure ferro-
viaire;

2. la loi modifiée du 11 juin 1999 rela-
tive à l’accès à l’infrastructure ferro-
viaire et à son utilisation;

3. la loi modifiée du 22 juillet 2009 rela-
tive à la sécurité ferroviaire; et

4. la loi du 3 août 2010 sur la régulation 
du marché ferroviaire

Le projet de loi a pour objet de transposer la 
directive 2012/34/UE du 21 novembre 2012 
établissant un espace ferroviaire unique eu-
ropéen, qui prévoit essentiellement une re-
fonte du premier paquet ferroviaire en consoli-
dant dans un seul texte trois directives, ainsi 
que leurs modifications successives.

Le texte de la future loi est divisé en quatre 
chapitres, étant donné que la directive 
2012/34/UE précitée apporte des modifications 
essentielles à quatre textes de loi nationaux:

- le chapitre 1er porte modification de la loi mo-

difiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l’infrastructure ferroviaire;

- le chapitre 2 porte modification de la loi mo-
difiée du 11 juin 1999 relative à l’accès à l’in-
frastructure ferroviaire et à son utilisation;

- le chapitre 3 porte modification de la loi mo-
difiée du 22 juillet 2009 relative à la sécurité 
ferroviaire;

- le chapitre 4 porte modification de la loi du 3 
août 2010 sur la régulation du marché ferro-
viaire.

Au cours de la dernière décennie, le marché 
ferroviaire de l’Union européenne a été profon-
dément modifié par l’introduction de trois pa-
quets législatifs sur les chemins de fer destinés 
à ouvrir les marchés nationaux et à accroître la 
compétitivité et l’interopérabilité ferroviaire au 
niveau de l’Union. 

Ainsi, après une série de directives en 1991 et 
1995, le premier paquet ferroviaire est adopté 
en 2001. Il instaure une ouverture limitée du 
fret ferroviaire et comporte:

- la directive 2001/12/CE du 26 février 2001 
qui modifie la directive 91/440/CEE et prévoit 
l’ouverture à la concurrence du fret sur le ré-
seau transeuropéen de fret ferroviaire,

- la directive 2001/13/CE du 26 février 2001 
qui modifie la directive 95/18/CE relative aux 
licences des entreprises ferroviaires,

- la directive 2001/14CE du 26 février 2001 re-
lative à la répartition des capacités d’infrastruc-
ture ferroviaire, à la tarification de l’infrastruc-
ture ferroviaire et à la certification en matière 
de sécurité.

Ces directives définissent les droits d’accès 
pour les services ferroviaires de fret et de trans-
port de passagers ainsi que certaines garanties 
relatives à la gestion des entreprises ferroviaires 
pour veiller à ce que tous les concurrents sans 
discrimination aient accès au réseau. Elles 
contiennent également des orientations sur 
l’indépendance des organismes de contrôle na-
tionaux de manière à garantir l’accès non dis-
criminatoire et à surveiller la concurrence sur 
les marchés ferroviaires.

Suite à l’entrée de dix nouveaux États membres 
dans l’Union européenne, un deuxième paquet 
ferroviaire est adopté en 2004. Il ouvre à la 
concurrence le marché du fret ferroviaire euro-
péen. Il établit au profit des nouveaux entrants 
un droit d’accès aux réseaux ferroviaires euro-
péens et transeuropéens et comporte:

- le règlement 2004/881/CE du 29 avril 2004 
qui crée une agence ferroviaire européenne à 
Valenciennes, dont la tâche essentielle est de 
proposer des mesures d’harmonisation pro-
gressive des règles de sécurité et d’élaborer des 
spécifications techniques d’interopérabilité;

- la directive 2004/49 du 29 avril 2004 relative 
à la sécurité des chemins de fer ferroviaires qui 

prévoit l’institution dans chaque État membre 
d’une autorité nationale de sécurité et d’un or-
ganisme permanent d’enquête sur les acci-
dents;

- la directive 2004/50 du 29 avril 2004 relative 
à l’interopérabilité du système ferroviaire trans-
européen à grande vitesse et conventionnel;

- la directive 2004/51 du 29 avril 2004 modi-
fiant la directive 91/440/CEE, qui ouvre à la 
concurrence le transport de marchandises sur 
l’ensemble du réseau ferroviaire international 
au 1er janvier 2006 et sur le marché national au 
1er janvier 2007.

Le troisième paquet ferroviaire est adopté en 
2007. Il prévoit notamment d’ouvrir à la con-
currence les services ferroviaires internationaux 
de voyageurs et d’accélérer à l’intégration 
technique et juridique de l’espace ferroviaire 
européen. Il comporte:

- la directive 2007/58/CE du 23 octobre 2007 
qui modifie la directive 91/440/CEE et la direc-
tive 2001/14/CE pour permettre l’ouverture à 
la concurrence du transport international de 
voyageurs;

- la directive 2007/59/CE du 23 octobre 2007 
relative à la certification des conducteurs de 
train, qui institue une certification au niveau 
communautaire;

- le règlement 2007/1371/CE du 23 octobre 
2007 qui institue un régime unifié des droits et 

Réforme du régime d’asile européen commun: un défi à  
relever ensemble

Le 28 février 2017, les députés na-
tionaux et européens se sont réunis à 
l’occasion d’un débat interparlemen-
taire sur la révision en cours du ré-
gime d’asile européen commun par 
le biais de huit propositions de la 
Commission européenne tendant à 
modifier ou compléter le corpus lé-
gislatif existant, pour le rendre «plus 
équitable, plus efficace et plus du-
rable». Comme le rappelle le Parle-
ment européen, si la réforme trouve 
son origine dans l’importante aug-
mentation du flux de réfugiés l’an-
née dernière, elle entend aussi déve-
lopper plus avant le système d’asile 
européen commun prévu par le 
traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. 

Les travaux ont déjà commencé au 
sein de la Commission sur les libertés 
civiles, la justice et les affaires inté-

rieures en charge de ces dossiers, les 
décisions essentielles devant se tran-
cher au cours du printemps 2017.

C’est dans ce contexte que ladite 
commission avait invité les membres 
des parlements nationaux à une réu-
nion interparlementaire qui a eu 
pour sujet «La Troisième réforme du 
système d’asile européen - Relevons 
le défi». Pour la commission, le suc-
cès de la restructuration du système 
d’asile européen commun dépendra 
de l’implication des législateurs euro-
péen et nationaux à tous les niveaux, 
du stade de la conception à celui de 
la mise en œuvre, pour être à la hau-
teur des défis. La Chambre des Dé-
putés fut représentée par M. Marc 
Angel.

Si de nombreux intervenants ont 
exprimé leur soutien aux proposi-
tions de réforme du régime d’asile 

européen commun, d’autres se sont 
clairement opposés à la mise en 
place d’un mécanisme correcteur de 
répartition. Ce mécanisme doit dé-
terminer automatiquement quand 
un pays traite un nombre dispropor-
tionné de demandes d’asile par rap-
port au nombre total des demandes 
d’asile déposées dans l’Union euro-
péenne (UE). Il se référera, à cet ef-
fet, à la taille de la population et à la 
richesse du pays. Si un même pays 
reçoit un nombre de demandes qui 
dépasse de manière disproportion-
née son quota de référence (plus de 
150%), les nouveaux demandeurs 
dans ce pays seront répartis dans 
l’ensemble de l’UE jusqu’à ce que le 
nombre de demandes retombe en 
dessous de ce niveau. Le groupe de 
Visegrad (Hongrie, Pologne, Répu-
blique tchèque et Slovaquie) sou-
ligne d’ailleurs depuis des mois son 

opposition à un système de réparti-
tion par quotas des réfugiés. 

Certains députés ont associé 
risque terroriste et réfugiés, alors que 
d’autres intervenants ont appelé à 
faire preuve de solidarité avec les 
États membres les plus exposés à la 
pression migratoire. Sur la définition 
des pays tiers sûrs, les intervenants 
sont restés divisés. La nécessité d’as-
surer la protection des mineurs non 
accompagnés et le besoin de me-
sures pour assurer l’intégration des 
réfugiés dans la société d’accueil ont 
également été mentionnés.

M. Marc Angel a exprimé son sou-
tien aux propositions de réforme de 
la Commission européenne tout en 
espérant que certains points pour-
ront être améliorés.M. Marc Angel

Visite de la Vice-Première Ministre ukrainienne
L’année 2017 marque les 25 ans 

des relations diplomatiques entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et 
l’Ukraine. C’est dans ce contexte 
que le Président de la Chambre des 
Députés, M. Mars Di Bartolomeo, a 
accueilli le 24 mars 2017, Mme 
lvanna Klympush-Tsintsadze, Vice-
Première Ministre ukrainienne pour 
l’intégration européenne et euro-at-
lantique.

Les deux interlocuteurs ont pu se 
féliciter de la ratification de la conven-
tion de non double imposition entre 
le Luxembourg et l’Ukraine, ce qui, 
aux yeux de l’hôte ukrainien, a mar-
qué un élan positif entre les relations 
économiques des deux pays.

M. Mars Di Bartolomeo a évoqué 
les efforts de l’Ukraine au cours de la 
dernière année en ce qui concerne le 
processus de réforme de l’Ukraine (loi 
anticorruption, réforme de l’appareil 
de justice, etc.). Or, une des priorités 
pour le Président de la Chambre des 
Députés est celle de résoudre le 
conflit dans le Donbass afin que la 
société civile d’Ukraine puisse vivre 
en paix. Dans ce contexte, la Vice-
Première Ministre a rappelé que de-
puis le début du conflit, 10.000 civils 
sont morts et qu’environ 23.000 sol-
dats ukrainiens ont subi de graves 
blessures. Elle a également expliqué 
qu’en 2016, 5,5% du revenu national 
brut de l’Ukraine ont été alloués à la 
défense du pays. 

Les élections législatives dans les 
différents États membres de l’UE, 
l’accord d’association prévoyant une 
zone de libre-échange entre 
l’Ukraine et l’UE ainsi que les sanc-
tions de l’UE contre la Russie étaient 
également des sujets évoqués par les 
deux interlocuteurs.

Finalement, Mme lvanna Klym-
push-Tsintsadze a remercié le Luxem-
bourg pour son soutien en matière 
d’assistance humanitaire et tech-
nique (environ 2 millions d’euros de-
puis le début du conflit) ainsi que 
pour son support dans la mission 
spéciale d’observation de l’Organisa-
tion pour la sécurité et la coopéra-
tion en Europe (OSCE).
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Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 21.12.2015
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
28.01.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
10.11.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements
08.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
15.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°294, page 6062

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 12.05.2016
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
26.10.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’amendements parlementaires
11.01.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 19.01.2017
Loi du 21 mars 2017
Mémorial A: 2017, n°330, page 1

Réorganisation de 
l’administration des 
contributions directes
7007 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 17 avril 1964 por-
tant réorganisation de l’administration 
des contributions directes
Le présent projet de loi a pour objet d’adapter 
la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorga-
nisation de l’administration des contributions 
directes afin de la rendre conforme à la loi du 
25 mars 2015 modifiant, entre autres, la loi 
modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut géné-
ral des fonctionnaires de l’État. Le projet de loi 
prend ainsi en compte l’introduction des nou-
velles catégories de traitement, et propose de 
supprimer dans le texte actuel les dispositions 
devenues obsolètes par la réforme, en particu-
lier les dispositions ayant trait au statut du 
fonctionnaire de l’État. En effet, l’introduction 
de nouvelles catégories de traitement a des ré-
percussions sur la nomination, la gestion et le 
fonctionnement quotidien des diverses divi-
sions, bureaux d’imposition et de recette. Il y a 
donc lieu de procéder à un certain nombre de 
modifications à loi précitée du 17 avril 1964 

qui touchent essentiellement à l’organisation 
de l’administration des contributions directes 
(ACD).

Il est à noter que l’administration des contribu-
tions directes dispose de fonctionnaires exer-
çant des prérogatives exorbitantes de droit 
commun tenant à l’établissement et le recou-
vrement des impôts, taxes, cotisations et autres 
droits. C’est pour cette raison que le projet de 
loi suggère de garder, au profit des agents af-
fectés à ces tâches, l’utilisation de titres spéci-
fiques ayant existé sous l’empire de l’ancien ré-
gime mais non repris dans la nouvelle loi du 25 
mars 2015.

Il est également à préciser qu’une partie des 
modifications proposées ont pour but d’adap-
ter la loi en question à la mise en place du 
groupe de traitement A2 (lié à la carrière du 
bachelier) par le biais de la loi du 25 mars 2015 
modifiant le statut général de la fonction pu-
blique. Le projet de loi permet également d’at-
tribuer la fonction de préposé et d’autres fonc-
tions (hors direction) à des personnes ayant 
suivi des études supérieures, ce qui n’était pas 
le cas jusqu’ici. Les exemples incluent le bureau 
d’imposition sociétés 6 et le bureau de recettes 
Luxembourg.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 27.06.2016
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
27.09.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
08.12.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
13.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°278, page 5902

Organisation du temps de 
travail
7016 - Projet de loi concernant l’organi-
sation du temps de travail et portant 
modification du Code du travail
Le projet de rapport répond, d’une part, aux 
besoins des entreprises de recourir à davantage 
de flexibilité en matière d’organisation du tra-
vail. D’autre part, il tient également compte 
des aspirations et des contraintes des salariés, 
en encadrant la flexibilisation, en renforçant les 
conventions collectives et en procédant à une 
légère adaptation du temps de travail dans les 
entreprises qui sans recourir à une convention 
collective optent pour plus de flexibilité.
Pour bien marquer cette approche, l’article L. 
211-1 est complété par une disposition inspirée 
de la loi allemande sur le temps du travail 
(«Arbeitszeitgesetz»): «Les dispositions du pré-
sent titre ont pour objectif d’assurer, d’une 
part, un bon fonctionnement des entreprises 
ainsi que le développement de l’emploi, et, 
d’autre part, et au même titre, la sécurité et la 
protection de la santé des salariés ainsi que de 
bonnes conditions de travail.» 
En effet, si une entreprise compétitive peut 
avoir besoin de recourir à davantage de flexibi-
lité dans son organisation du travail, cela ne 
doit pas être réalisé aux dépens ni de la sécu-
rité et de la protection de la santé des salariés 
ni de bonnes conditions de travail. Une dété-
rioration de la protection et de la santé des sa-
lariés se traduit d’ailleurs par une augmentation 
des congés de maladie et d’accidents au travail 
– facteurs qui pèsent aussi sur l’efficacité et la 
compétitivité de l’entreprise.
En pratique, le présent projet de loi vise à mo-
difier les dispositions du Code du travail ayant 
trait à l’organisation du temps de travail en in-
troduisant la possibilité d’étendre la période de 
référence à quatre mois consécutifs, avec, en 
contrepartie du congé supplémentaire pour les 
salariés:
- En cas de période de référence ayant une du-
rée entre plus d’un mois et deux mois au maxi-
mum, un congé supplémentaire d’un jour et 
demi par an est dû aux salariés concernés.
- En cas de période de référence ayant une du-
rée entre plus de deux mois et trois mois au 
maximum, un congé supplémentaire de trois 
jours par an est dû aux salariés concernés.

- En cas de période de référence ayant une durée 
entre plus de trois mois et quatre mois au maxi-
mum, un congé supplémentaire de trois jours et 
demi par an est dû aux salariés concernés.
À noter que toutes les entreprises qui actuelle-
ment fonctionnent avec une période de réfé-
rence d’un mois peuvent continuer à fonction-
ner ainsi sans aucune nouvelle condition.
Par contre, au cas où une entreprise opte pour 
une période de référence supérieure à un mois 
et allant jusqu’à quatre mois, elle doit le faire 
dans le cadre d’une procédure d’information et 
de consultation.
Pour des périodes de référence au-dessus d’un 
mois, le projet de loi introduit une nouvelle du-
rée de travail maximale mensuelle:
- En cas de période de référence ayant une du-
rée entre plus d’un mois et trois mois au maxi-
mum, la durée de travail maximale mensuelle 
ne peut pas dépasser 12,5 pour cent de la du-
rée de travail normale (légale ou convention-
nelle). 
- En cas de période de référence ayant une du-
rée entre plus de trois mois et quatre mois au 
maximum, la durée de travail maximale men-
suelle ne peut pas dépasser 10 pour cent de la 
durée de travail normale (légale ou convention-
nelle).
Tout travail presté au-delà de ces limites est 
d’office à considérer comme heures supplé-
mentaires.
En principe, la durée du plan d’organisation du 
travail (POT) est d’un mois au moins, sauf dé-
rogation par convention collective de travail. Le 
POT doit être communiqué au moins cinq jours 
à l’avance.
Un horaire mobile dont les modalités sont né-
gociées entre partenaires sociaux ou, le cas 
échéant, avec la délégation du personnel ou les 
salariés concernés, peut se substituer au POT.
À noter que les congés supplémentaires et les 
limites de temps de travail maximal par mois 
ne sont pas applicables en cas de période de 
référence supérieure à un mois négocié dans le 
cadre d’une convention collective ou d’un ho-
raire mobile. 
Les amendements parlementaires du 21 no-
vembre 2016 tiennent compte des observa-
tions du Conseil d’État:
- en limitant le report d’heures excédentaires 
dans le cadre d’un système d’horaire mobile 

obligations des voyageurs ferroviaires au sein 
de la Communauté européenne.
Dix ans après l’adoption du premier paquet 
ferroviaire, la Commission européenne en a 
dressé un bilan négatif et a constaté que le 
cadre législatif actuel comporte encore des la-
cunes et que les services ferroviaires transnatio-
naux se heurtent toujours à de nombreux obs-
tacles techniques, juridiques et politiques. Elle a 
notamment considéré que les obstacles sui-
vants restaient à lever: 
- le niveau d’investissement dans le développe-
ment et l’entretien de l’infrastructure ferroviaire 
insuffisant dans un grand nombre d’États 
membres. Bien souvent, la qualité de l’infra-
structure en place se détériore. De nombreux 
États membres ont négligé le financement du 
rail, alors que, parallèlement, ils soutenaient 
l’infrastructure routière;
- la concurrence entre entreprises ferroviaires li-
mitée par divers facteurs. Le manque de trans-
parence des conditions du marché et le mau-
vais fonctionnement du cadre institutionnel 
continuent de rendre la tâche difficile aux nou-
veaux acteurs qui souhaitent fournir des ser-
vices ferroviaires concurrentiels;
- les difficultés rencontrées par les organismes 
de contrôle dans l’exercice de leurs missions, 
notamment celles consistant à prévenir les dis-

criminations entre entreprises ferroviaires et à 
vérifier l’application correcte des principes de 
tarification et le plein respect de la séparation 
comptable;

- les nombreuses divergences entre les régle-
mentations nationales et la mise en œuvre défi-
ciente du premier paquet ferroviaire dans 
beaucoup d’États membres. 

La Commission européenne a donc procédé 
à une refonte du premier paquet ferroviaire 
afin d’améliorer la qualité et l’efficacité des ser-
vices ferroviaires. Dans ce contexte, elle a sou-
haité simplifier, clarifier et moderniser le cadre 
réglementaire en restructurant et fusionnant les 
trois directives du premier paquet, ainsi que 
toutes leurs modifications. Elle a en outre clari-
fié certaines dispositions de la législation sur 
l’accès au réseau ferroviaire en vue de faciliter 
la transposition et l’application du droit de 
l’Union dans tous les États membres. Pour finir, 
elle a modernisé la législation en supprimant 
les dispositions obsolètes et en insérant de nou-
velles dispositions qui correspondent mieux au 
fonctionnement du marché actuel (finan-
cement, tarification, transparence des coûts, 
conditions de concurrence, accès au réseau, 
renforcement de l’indépendance et extension 
des compétences des organismes de contrôle, 
…).
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Emballages et déchets 
d’emballages
6990 - Projet de loi relative aux embal-
lages et aux déchets d’emballages
Le présent projet de loi a pour objet la transpo-
sition des deux directives:
- la directive 94/62/CE du 20 décembre 1994 
relative aux emballages et aux déchets d’em-
ballages;
- la directive (UE) 2015/720 du 29 avril 2015 
modifiant la directive 94/62/CE en ce qui 
concerne la réduction de la consommation de 
sacs en plastique légers.
La directive 94/62/CE a déjà été transposée en 
droit luxembourgeois par le règlement grand-
ducal modifié du 31 octobre 1998 portant ap-
plication de la directive 94/62/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 20 décembre 1994 
relative aux emballages et aux déchets d’em-
ballages. L’option de la voie législative a cepen-
dant dorénavant été choisie afin de mettre en 
place en la matière un cadre légal assurant la 
sécurité juridique tout particulièrement pour ce 
qui est des sanctions pénales. Le projet de loi 

est donc accompagné d’un projet de règle-
ment grand-ducal abrogeant le règlement 
grand-ducal précité du 31 octobre 1998.
La directive (UE) 2015/720 incite les États 
membres à prendre des mesures visant à ré-
duire sensiblement leur consommation de sacs 
en plastique légers, d’une épaisseur inférieure à 
50 microns, ceux-ci n’étant en effet pas souvent 
réutilisés et devenant donc plus rapidement des 
déchets que les sacs en plastique épais. Le pro-
jet de loi transpose fidèlement cette directive, 
en introduisant notamment un article fixant le 
niveau de consommation annuelle à 90 sacs en 
plastique légers par personne au 31 décembre 
2019 et à 40 sacs par personne au 31 dé-
cembre 2025. En outre, au 31 décembre 2018, 
aucun sac en plastique ne sera plus fourni gra-
tuitement dans les points de vente de marchan-
dises ou de produits. Le projet de loi prévoit par 
ailleurs d’exempter les sacs en plastique très lé-
gers (d’une épaisseur inférieure à 15 microns et 
fournis principalement comme emballage pri-
maire pour les aliments en vrac) des dis-
positions du texte, non seulement dans le 
contexte de la prévention du gaspillage alimen-
taire mais aussi dans le cadre du respect de l’hy-
giène des denrées alimentaires. 
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qui sont d’harmonisation maximale au même 
titre que la FISE susmentionnée. La formule 
mathématique à utiliser pour calculer le TAEG 

ainsi que les hypothèses complémentaires à 
utiliser, le cas échéant, pour le calcul du TAEG 
sont reprises par un règlement grand-ducal.

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 29.07.2016
Rapporteur: M. Eugène Berger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
18.10.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
18.11.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’une série d’amendements
08.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un amendement parlementaire
15.12.2016 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°302, page 6328

Dépôt par M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, le 31.08.2016
Rapportrice: Mme Tess Burton

Travaux de la Commission de l’Économie
(Président: M. Franz Fayot):
24.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
08.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°267, page 4720

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 21.07.2016
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président: M. Georges Engel):
17.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
23.11.2016 Adoption d’une série d’amendements
15.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
16.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°271, page 4970

aux périodes de référence inférieures ou égales 
à un mois; 

- en prévoyant qu’en cas d’accord ou de 
convention collective ne contenant pas de dis-
positions relatives à une période de référence, 
ou se limitant à renvoyer au droit commun, la 

période de référence applicable reste fixée à un 
mois jusqu’à échéance de la convention collec-
tive ou de l’accord;

- en précisant qu’après la fin d’un repos hebdo-
madaire, le prochain repos hebdomadaire doit 
intervenir endéans de sept jours.

Contrats de crédit immobilier
7025 - Projet de loi portant:
1. transposition de la directive 2014/17/
UE du Parlement européen et du Conseil 
du 4 février 2014 sur les contrats de cré-
dit aux consommateurs relatifs aux 
biens immobiliers à usage résidentiel et 
modifiant les directives 2008/48/CE et 
2013/36/UE et le règlement (UE) 
n°1093/2010; et
2. modification du Code de la consom-
mation
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
transposer en droit luxembourgeois la directive 
2014/17/UE sur les contrats de crédit aux 
consommateurs relatifs aux biens immobiliers à 
usage résidentiel (…). Elle ambitionne l’intégra-
tion du marché européen des crédits hypothé-
caires, tout en garantissant un niveau élevé de 
protection des consommateurs, par la mise en 
place d’un cadre légal harmonisé à l’échelle de 
l’Union européenne dans le domaine des 
contrats de crédit immobilier à l’instar de la di-
rective 2008/48/CE concernant les contrats de 
crédit aux consommateurs, transposée en droit 
national par la loi modifiée du 8 avril 2011 por-
tant introduction d’un Code de la consomma-
tion, qui a harmonisé le régime légal s’appli-
quant aux crédits à la consommation. 
Le projet de loi prévoit que le prêteur ou, le cas 
échéant, l’intermédiaire de crédit immobilier, 
fournisse au consommateur les informations 
personnalisées dont il a besoin pour comparer 
les crédits disponibles sur le marché, évaluer 
leurs implications et prendre une décision en 
connaissance de cause quant à l’opportunité 
de conclure un contrat de crédit immobilier. 
Ces informations personnalisées sont à trans-
mettre, en temps utile avant que le consomma-
teur ne soit lié par un contrat de crédit immo-
bilier, sur un support papier ou sur un autre 
support durable au moyen de la fiche d’infor-
mation standardisée européenne (FISE) dont le 
contenu est d’harmonisation maximale. La FISE 
est reprise par un règlement grand-ducal. 
En sus de la mise à disposition d’informations 
clés sur le contrat de crédit immobilier, le prê-
teur est tenu à procéder à l’évaluation de la sol-
vabilité du consommateur avant la conclusion 
dudit contrat. Cette évaluation doit prendre en 
compte les facteurs pertinents impactant la 
probabilité que le consommateur remplisse ses 
obligations aux termes du contrat de crédit im-
mobilier. Dans une optique de protection du 
consommateur, le prêteur ne peut accorder le 
crédit que si le résultat de l’évaluation de la sol-
vabilité indique que les obligations découlant 
du contrat de crédit immobilier seront vraisem-
blablement respectées. Le prêteur reste libre de 
refuser d’accorder un crédit sur base du prin-
cipe de la liberté contractuelle. Conformément 
à la directive 2014/17/UE, la solvabilité du 
consommateur doit être réévaluée sur la base 
d’informations mises à jour avant qu’une aug-
mentation significative du montant total du 
crédit ne soit accordée après la conclusion du 
contrat de crédit, à moins que ce crédit supplé-
mentaire n’ait été prévu et intégré dans l’éva-
luation initiale de la solvabilité. 
En ce qui concerne le remboursement anticipé, 
le directive 2014/17/UE consacre le droit au 

remboursement anticipé intégral ou partiel des 
contrats de crédit immobilier à titre résidentiel 
pour le consommateur et prévoit, en contre-
partie, que «les États membres peuvent prévoir 
que le prêteur a droit à une indemnisation 
équitable et objective, lorsque cela s’avère justi-
fié, pour les éventuels coûts directement sup-
portés du fait du remboursement anticipé du 
crédit, mais n’impose pas de pénalité au 
consommateur. À cet égard, l’indemnisation ne 
dépasse pas la perte financière du prêteur. 
Dans ces conditions, les États membres 
peuvent prévoir que l’indemnisation ne peut 
dépasser un certain niveau ou qu’elle ne peut 
être autorisée que pour une certaine durée».
En ligne avec l’esprit de la directive 2014/17/
UE et dans le but d’assurer une protection adé-
quate du consommateur moyen souhaitant 
rembourser par anticipation son crédit immobi-
lier, les auteurs du projet de loi ont décidé de 
suivre la pratique la plus répandue dans les 
pays voisins et d’imposer, dans certaines li-
mites, un plafond que cette indemnité ne peut 
dépasser. À l’instar de la législation française, 
l’indemnité en question est alors plafonnée à 
six mois d’intérêts sur le capital que le consom-
mateur souhaite rembourser de manière antici-
pative, calculés au taux débiteur applicable au 
contrat de crédit immobilier le jour du rem-
boursement anticipé. Ce plafond ne s’applique 
qu’aux remboursements anticipés qui ont trait 
aux contrats de crédit immobilier contractés en 
vue de l’acquisition d’un logement qui a servi 
d’habitation effective et principale au consom-
mateur pendant une période ininterrompue de 
deux ans au moins et dont le montant cumulé 
ne dépasse pas 450.000 euros. Cette disposi-
tion, qui ne s’applique qu’aux contrats de cré-
dit immobilier conclus après le 21 mars 2016, 
vise à assurer que le consommateur moyen 
pourra procéder au remboursement anticipé 
de son crédit immobilier moyennant paiement 
d’une indemnité raisonnable. Pour la partie des 
remboursements anticipés cumulés qui dépasse 
450.000 euros, le prêteur peut facturer les 
coûts réels et objectivement justifiés qu’il en-
court dû au remboursement anticipé du 
consommateur.
L’introduction et l’encadrement du statut d’in-
termédiaire de crédit immobilier en droit 
luxembourgeois constituent une innovation 
dans la mesure où ce type de professionnel n’a 
pas encore opéré sur le marché luxembour-
geois des crédits immobiliers et n’a pas été 
soumis jusqu’à présent à une réglementation 
expresse. À cet effet, la Commission de surveil-
lance du secteur financier (CSSF) se voit confier 
une nouvelle compétence qui consiste à 
contrôler l’accès et surveiller l’activité d’inter-
médiaire de crédit immobilier. Les intermé-
diaires de crédit immobilier doivent obtenir un 
agrément auprès du ministre ayant la Place fi-
nancière dans ses attributions afin de pouvoir 
exercer leurs activités. Ils sont inscrits sur le re-
gistre des intermédiaires de crédit immobilier 
établi par la CSSF. L’intermédiaire de crédit im-
mobilier agréé bénéficie du passeport euro-
péen et peut exercer son activité par voie de 
l’établissement de succursales ou par voie de 
libre prestation de services dans d’autres États 
membres de l’Union européenne. 
Le projet de loi comporte en outre des dis-
positions relatives aux modalités de calcul et à 
l’assiette du taux annuel effectif global (TAEG) 

Pratiques commerciales 
7038 - Projet de loi sur les ventes en 
soldes et sur trottoir et la publicité 
trompeuse et comparative
Les objectifs de ce projet de loi sont, d’un côté, 
la mise en conformité de la législation sur les 
pratiques commerciales avec le droit européen 
et, de l’autre côté, de procéder à une simpli-
fication administrative ainsi que de donner plus 
de flexibilité aux commerçants dans un envi-
ronnement concurrentiel posant constamment 
de nouveaux défis.
Dans une lettre de mise en demeure du 16 juin 
2016, la Commission européenne a relevé que 
plusieurs dispositions de la loi modifiée du 30 
juillet 2002 font état d’une incompatibilité avec 
les articles 4 et 5 de la directive 2005/29/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 11 mai 
2005 relative aux pratiques commerciales dé-
loyales dans le marché intérieur et modifiant la 
directive 84/450/CEE du Conseil et les direc-
tives 97/7/CE, 98/28/CE et 2002/65/CE du 
Parlement et du Conseil et le règlement CE 
n°2006/2004 du Parlement européen et du 
Conseil.
La Commission européenne considère no-
tamment que les mesures nationales ne per-
mettent pas une transposition complète et 
adéquate de la directive 2005/29/CE qui pro-
cède à une harmonisation complète, interdi-
sant ainsi aux États membres de maintenir des 

dispositions nationales plus restrictives dans les 
domaines harmonisés. Le présent projet de loi 
prévoit donc d’abroger et de remplacer la loi 
modifiée du 30 juillet 2002 afin d’éviter qu’un 
recours en manquement ne soit introduit à 
l’encontre du Grand-Duché de Luxembourg.
Consécutivement à l’abrogation de la loi modi-
fiée du 30 juillet 2002, un certain nombre de 
principes et mécanismes que la législation na-
tionale connaissait jusqu’alors se voient ainsi 
supprimés. Il s’agit principalement:
- de dispositions visant les ventes sous forme de 
liquidation;
- de l’interdiction de la vente à perte;
- de dispositions visant les loteries, jeux-
concours et tombolas publicitaires;
- de l’interdiction de la vente en chaîne;
- de dispositions réglant les ventes aux en-
chères publiques de biens neufs;
- des dispositions sur les actes de concurrence 
déloyale.
La future loi se limitera à réglementer les ventes 
en soldes et sur trottoir (anciennes dispositions 
reprises, une exception mise à part) ainsi que la 
publicité trompeuse et comparative (dis-
positions reprises, une exception mise à part).
Ce projet de loi ne comporte pas de dis-
positions dont l’application est susceptible de 
grever le budget de l’État.

Budget 2017
7050 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2017 et modifiant:

1) la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu 

2) la loi modifiée du 1er décembre 1936 
sur l’impôt foncier 

3) la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contri-
butions directes, des droits d’accise sur 
l’eau-de-vie et des cotisations d’assu-
rance sociale 

4) la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée 

5) la loi modifiée du 17 décembre 2010 
fixant les droits d’accise et les taxes assi-
milées sur les produits énergétiques, 
l’électricité, les produits de tabacs 
6) la loi modifiée du 21 décembre 2001 
concernant le budget des recettes et des 
dépenses de l’État pour l’exercice 2002 
7) le Code de la sécurité sociale 
8) la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement 
9) la loi modifiée du 18 février 2010 rela-
tive à un régime d’aides à la protection 
de l’environnement et à l’utilisation ra-
tionnelle des ressources naturelles 
10) la loi modifiée du 5 juin 2009 rela-
tive à la promotion de la recherche, du 
développement et de l’innovation 
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11) la loi du 12 juillet 2014 relative à la 
coordination et à la gouvernance des fi-
nances publiques

12) la loi modifiée du 13 juin 2003 
concernant les relations entre l’État et 
l’enseignement privé

Le budget de l’État pour l’exercice 2017 est ar-
rêté:

- en recettes à la somme de 13.243.899.413 €

soit:

recettes courantes: 13.153.654.513 €

recettes en capital: 90.244.900 €

- en dépenses à la somme de 14.094.871.518  €

soit:

dépenses courantes: 12.701.039.724 €

dépenses en capital: 1.393.831.794 €

L’article 3, 2° du présent projet de loi propose 
d’insérer dans la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu (L.I.R.) 
un nouvel article 56bis qui renferme les prin-
cipes de base à respecter dans le cadre d’une 
analyse de prix de transfert concernant la tech-
nique à mettre en œuvre et la méthodologie à 
retenir en vue de l’application du principe de 
pleine concurrence. Le nouvel article 56bis 
L.I.R. est axé sur l’analyse de comparabilité, 
analyse primordiale à faire en vue de la déter-
mination du prix de pleine concurrence, telle 
qu’élaborée dans les chapitres 1 à 3 des «Prin-
cipes de l’OCDE applicables en matière de prix 
de transfert à l’intention des entreprises multi-
nationales et des administrations fiscales». Ce 
nouvel article tient compte des nouveaux élé-
ments à prendre en considération dans le cadre 
d’une analyse de comparabilité et transpose 
ainsi dans le droit national des conclusions ti-
rées dans le cadre des actions BEPS 8 - 10 
ayant trait à la révision du chapitre 1, section D 
«Guide pour l’application du principe de pleine 
concurrence» qui se trouve au centre de toute 
analyse de prix de transfert.

Pour les détails, il est prié de se référer au rapport 
de la Commission des Finances et du Budget.

Budget pluriannuel 2016-2020
Projet de loi 7051 relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2016 - 2020
Depuis le vote de la loi du 12 juillet 2014 rela-
tive à la coordination et à la gouvernance des 
finances publiques, les lois de programmation 
pluriannuelle font partie intégrante de l’enca-
drement législatif dans le domaine des finances 
publiques. Elles ont pour finalité de définir les 
orientations financières pluriannuelles des trois 
secteurs de l’Administration publique: État, ad-
ministrations locales et administrations de sécu-
rité sociale. Ces orientations pluriannuelles s’in-
sèrent dans l’objectif d’équilibre des comptes 
des administrations publiques.
La loi de programmation pluriannuelle a pour 
mission principale d’arrêter l’objectif budgé-
taire à moyen terme de l’Administration pu-
blique (OMT) ainsi que la trajectoire d’ajuste-
ment qui permet sa réalisation. Elle a égale-
ment pour but de présenter l’évolution de la 
dette publique ainsi que la décomposition des 
soldes annuels par sous-secteur des administra-
tions publiques.
La programmation financière couvre une pé-
riode mobile de cinq ans comprenant l’année en 
cours et les quatre années suivantes, donc la pé-
riode 2016 à 2020 pour le présent projet de loi.
Par le biais d’un amendement parlementaire, il 
a été précisé à l’article 1er du projet de loi que 
pour la période 2016 à 2020, l’objectif budgé-
taire à moyen terme est fixé à +0,5 pour cent 
du produit intérieur brut pour l’année 2016 et 
à -0,5 pour cent du produit intérieur brut pour 
les années 2017 à 2020.
Les soldes effectifs et structurels de la trajec-
toire d’ajustement vers l’objectif budgétaire à 
moyen terme évoluent comme suit au titre de 
la période 2016 à 2020: 

(en % du PIB)

Dépôt des projets de loi 7050 et 7051 par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 12.10.2016
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
27.09.2016 Désignation d’un rapporteur
13.10.2016 Échange de vues sur les grandes lignes du projet de budget avec le 
 Ministre des Finances, le Directeur de l’Inspection générale des finances 
 et des représentants du Trésor
 Présentation du budget du département des Finances
14.10.2016 Échange de vues avec des représentants de l’Administration de  
 l’enregistrement et des domains
 Échange de vues avec des représentants de l’Administration des douanes  
 et accises
18.10.2016 Échange de vues avec des représentants de l’Administration des  
 contributions directes
21.10.2016 Échange de vues avec des représentants de la Commission de  
 surveillance du secteur financier (CSSF)
25.10.2016 Échange de vues avec des représentants du Statec au sujet des dernières  
 prévisions économiques
07.11.2016 Échange de vues avec le Ministre de la Sécurité sociale et le Directeur de  
 l’Inspection générale de la sécurité sociale (IGSS) (réunion jointe avec la  
 Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale)
10.11.2016 Échange de vues avec le Ministre de l’Intérieur  
 (réunion jointe avec la Commission des Affaires intérieures)
11.11.2016 Évolution de la situation budgétaire (réunion jointe avec la Commission  
 du Contrôle de l’exécution budgétaire)
18.11.2016 Présentation de l’évaluation du Conseil national des finances publiques
22.11.2016 Présentation de l’avis de la Cour des comptes
29.11.2016 Examen des avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
02.12.2016 Présentation de l’avis de la Banque centrale du Luxembourg
06.12.2016 Présentation d’amendements gouvernementaux 
 Examen des avis des chambres professionnelles
09.12.2016 Échange de vues avec le Ministre des Finances au sujet de la politique en  
 matière d’emprunt

15.12.2016 Examen des avis complémentaires du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration
(Président: M. Marc Angel):
21.11.2016 Analyse des volets Coopération et Action humanitaire
28.11.2016 Analyse des volets Affaires étrangères et Immigration

Travaux de la Commission de la Culture
(Président: M. André Bauler):
28.11.2016 Examen des volets Médias et Communications
 Examen des volets Enseignement supérieur et Recherche
05.12.2016 Examen du volet budgétaire de la Culture

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
17.11.2016 Présentation du budget du Ministère du Développement durable et des  
 Infrastructures

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
30.11.2016 Examen des volets budgétaires de l’Éducation nationale, de l’Enfance et  
 de la Jeunesse

Travaux de la Commission de l’Enseignement supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace
(Présidente: Mme Simone Beissel):
28.11.2016 Examen des volets Médias et Communications
 Examen des volets Enseignement supérieur et Recherche

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
23.11.2016 Présentation du budget du Ministère de l’Environnement

Travaux de la Commission juridique
(Présidente: Mme Viviane Loschetter):
23.11.2016 Présentation et échange de vues avec M. le Ministre concernant le volet  
 Justice

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
09.11.2016 Présentation et examen du projet de budget du Ministère d’État

Vote en séance publique du projet de loi 7050: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°276, page 5325

Vote en séance publique du projet de loi 7051: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°277, page 5603

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 31.08.2016
Rapporteur: M. Henri Kox

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
30.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

2016 2017 2018 2019 2020

- Administration centrale -0,8% -1,8% -1,7% -1,4% -1,0%

- Administrations locales 0,3% 0,4% 0,3% 0,3% 0,3%

- Sécurité sociale 1,5% 1,5% 1,5% 1,4% 1,3%

- Administrations publiques      

- Solde effectif 1,1% 0,2% 0,2% 0,3% 0,6%

- Solde structurel 2,2% 0,7% 0,1% 0,1% 0,8%

Logement I: aides «PRIMe 
House»
7046 - Projet de loi
1. instituant un régime d’aides pour la 
promotion de la durabilité, de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et des éner-
gies renouvelables dans le domaine du 
logement
2. modifiant la loi modifiée du 23 dé-
cembre 2004 établissant un système 
d’échange de quotas d’émission de gaz à 
effet de serre
Ensemble avec la création d’un guichet unique 
pour l’ensemble des aides relatives au lo-
gement, la mise en place d’un système de cer-
tification de durabilité des nouveaux logements 
et la mise en place du prêt climatique à taux 
réduit et du prêt climatique à taux zéro, la ré-
forme du régime d’aides financières «PRIMe 
House» prévue par le présent projet de loi 
constitue un des outils du paquet «Klimabank 
an nohaltegt Wunnen» par lequel le Gou-

vernement vise à promouvoir à la fois la 
construction durable, l’assainissement énergé-
tique durable des bâtiments d’habitation et la 
mise en valeur des énergies renouvelables dans 
le domaine du logement.
Le projet 7046 prend la relève du règlement 
grand-ducal modifié du 12 décembre 2012 ins-
tituant un régime d’aides pour la promotion de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie et la mise 
en valeur des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement réglant le régime 
d’aides jusqu’au 31 décembre 2016. 
Les aides englobent trois volets: 
- la construction de logements durables; 
- l’assainissement énergétique de logements 
existants; 
- les installations techniques valorisant les 
sources d’énergie renouvelables.
Concernant l’assainissement énergétique, il est 
à noter que le projet de loi permet aussi bien 
aux personnes physiques qu’à toutes les per-
sonnes morales (en dehors de l’État) de bénéfi-
cier des aides.
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Logement II: certification 
LENOZ
7053 - Projet de loi portant introduction 
d’une certification de la durabilité des 
logements et modifiant la loi modifiée 
du 25 février 1979 concernant l’aide au 
logement

La certification LENOZ (Lëtzebuerger Nohal-
tegkeetszertifikat fir Wunngebaier) d’un lo-
gement est facultative. Il est proposé d’intro-
duire une aide financière pour l’établissement 
d’un certificat LENOZ, comme ce système de 
certification vise non seulement à promouvoir 
la durabilité des logements et réunit en un seul 
document un nombre important d’informa-
tions sur le logement certifié.

La certification LENOZ est également à la base 
des critères d’éligibilité pour le régime d’aides 
financières «PRIMe House».

Une aide financière pour l’établissement d’un 
certificat de durabilité d’un logement peut être 
accordée au propriétaire du logement sous la 
forme d’une prime de 1.500 euros pour une 
maison unifamiliale et de 750 euros pour un lo-
gement dans un immeuble collectif, sans dé-
passer les coûts effectifs de l’établissement du 
certificat à supporter par le propriétaire du lo-
gement.

Logement III: guichet unique
7054 - Projet de loi concernant la col-
lecte, la saisie et le contrôle des dossiers 
d’aides relatives au logement

Il suffira à l’administré de s’adresser à un seul 
bureau pour l’ensemble des aides relatives au 
logement, à savoir les aides socio-économiques 
relevant de la compétence du ministre ayant le 
logement dans ses attributions, couramment 
dénommées „aides individuelles au logement“, 
et les aides énergétiques et écologiques rele-
vant de la compétence du ministre ayant l’en-
vironnement dans ses attributions, couram-
ment dénommées „PRIMe House“.

Le guichet unique se matérialise d’un côté par 
la création d’un fichier de données regroupant 
l’ensemble des données nécessaires au trai-
tement des demandes d’aide, peu importe que 
ces aides soient financées par le budget du Mi-
nistère du Logement ou par celui du Ministère 
de l’Environnement.

D’un autre côté, le guichet unique sera doté de 
personnel du Ministère du Logement qui agira 
également pour le compte du ministre ayant 
l’environnement dans ses attributions. L’objet 
du guichet unique est de collecter et de saisir 
les demandes d’aide et d’informer les deman-
deurs potentiels. Une demande effectivement 
introduite sera traitée par la suite dans les ser-
vices respectifs du ministère à qui revient la dé-
cision finale quant à l’attribution de l’aide.

Logement IV: aides à des prêts 
climatiques
7055 - Projet de loi relative à un régime 
d’aides à des prêts climatiques

Le projet de loi a pour objet de promouvoir la 
rénovation et l’assainissement énergétique du-
rable du parc des logements d’une ancienneté 

de plus de dix ans au Luxembourg. Il s’agit de 
mettre en exergue la durabilité d’une rénova-
tion et d’un assainissement énergétique d’un 
logement en ce qu’ils contribuent non seu-
lement à la consommation responsable de 
l’énergie et à la préservation de l’environne-
ment, mais également à une diminution des 
coûts d’énergie, ainsi qu’à une augmentation 
du confort et de la valeur vénale du logement.

Ces aides financières relèvent soit du régime du 
prêt climatique à taux zéro, soit du régime du 
prêt climatique à taux réduit.

Le prêt climatique à taux zéro en résumé

Le prêt climatique à taux zéro est réservé aux 
ménages à revenus modestes. Les conditions à 
respecter par ces ménages sont calquées sur les 
conditions socio-économiques du régime des 
aides individuelles au logement couché dans la 
loi modifiée du 25 février 1979 concernant 
l’aide au logement. Afin d’éviter que les mé-
nages à revenus modestes soient d’emblée dis-
suadés de procéder à une rénovation et un as-
sainissement énergétique de leur logement en 
raison notamment des honoraires liés à l’éta-
blissement d’un conseil en énergie - préalable 
requis pour pouvoir bénéficier des aides éta-
tiques pour l’assainissement énergétique d’un 
logement - une prise en charge directe par 
l’État de ces honoraires est prévue pour les bé-
néficiaires d’un prêt climatique à taux zéro.

L’État prend également en charge l’intégralité 
des intérêts échus sur ce prêt, de sorte que les 
bénéficiaires devront seulement rembourser le 
principal du prêt accordé dont le montant ne 
peut pas dépasser 50.000 euros sur une durée 
de quinze ans. Le prêt climatique à taux zéro 
est entièrement garanti par l’État pour réduire 
les frais liés aux sûretés exigées par les établis-
sements de crédit et pour soutenir l’accessibi-
lité à un prêt bancaire à la population cible. Les 
bénéficiaires d’un prêt climatique à taux zéro 
sont cependant incités à respecter régulière-
ment les échéances de remboursement de leur 
prêt en ce qu’ils doivent rembourser à l’État 
d’éventuels intérêts de retard payés par l’État à 
l’établissement de crédit. Pour donner une inci-
tation supplémentaire aux bénéficiaires poten-
tiels d’un prêt climatique à taux zéro de procé-
der à un assainissement énergétique de leur lo-
gement, une prime en capital à hauteur de 
10% du montant principal du prêt conclu avec 
un établissement de crédit est prévue. Cette 
prime en capital est déduite du montant princi-
pal du prêt, de sorte à diminuer le montant à 
rembourser par les bénéficiaires d’un prêt cli-
matique à taux zéro eux-mêmes.

Le prêt climatique à taux réduit en résumé

Dans le but de stimuler au maximum la sensibi-
lité aux atouts de l’assainissement durable des 
logements et à voir conséquemment augmen-
ter le taux de ces assainissements, toute per-
sonne physique ou morale, propriétaire d’un 
logement d’une ancienneté de plus de dix ans 
sis au Luxembourg, peut bénéficier d’un prêt 
climatique à taux réduit. Pour tenir néanmoins 
compte de l’impératif de la gestion prudente 
des deniers publics, le prêt climatique à taux 
réduit est limité au montant principal de 
100.000 euros par logement sur une durée de 
quinze ans et au seuil de 10% du montant 
principal pour la subvention d’intérêts de 1,5% 
prise en charge par l’État.

Journal officiel électronique
7067 - Projet de loi concernant le Journal 
officiel du Grand-Duché de Luxembourg
L’article 112 de la Constitution prévoit le prin-
cipe de la publication des actes normatifs à ca-
ractère général. On comprend par acte norma-
tif toute loi, tout règlement et tout autre acte 
analogue. La forme de cette publication est ac-
tuellement régie par l’arrêté royal grand-ducal 
modifié du 22 octobre 1842 réglant le mode 
de publication des lois. Cet arrêté royal grand-
ducal, ensemble avec la loi modifiée du 20 avril 
1923 concernant le recouvrement des frais de 
publications au Mémorial, est abrogé par le 
présent projet de loi.
Un projet de règlement grand-ducal annexé au 

projet de loi déposé sous rubrique prévoit éga-
lement l’abrogation de l’arrêté royal grand-du-
cal du 20 avril 1854 concernant la publication 
du Mémorial législatif et administratif, de l’ar-
rêté royal grand-ducal du 21 septembre 1859 
concernant la publication du Mémorial en deux 
parties et du règlement grand-ducal du 9 jan-
vier 1961 relatif aux trois recueils du Mémorial. 
La publication légale des actes normatifs à ca-
ractère général se fait actuellement par le biais 
d’impression sur papier et est devenue de plus 
en plus complexe à cause d’une augmentation 
constante du flux législatif. Le projet de loi sous 
rubrique, qui s’inscrit dans le contexte de l’ini-
tiative «Digital Lëtzebuerg» et dont les antécé-
dents remontent à une décision prise dans les 
années 2000, a pour objet d’instaurer un Jour-
nal officiel électronique du Grand-Duché de 

 Examen de l’avis du Conseil d’État
14.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État

 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Logement 
(Président: M. Max Hahn):

28.11.2016 Examen du volet «logement»

Vote en séance publique: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°299, page 6208

 Examen des avis des chambres professionnelles
 Adoption d’une série d’amendements
15.12.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique du projet de loi 7053: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°299, page 6224

Vote en séance publique du projet de loi 7054: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°299, page 6299

Vote en séance publique du projet de loi 7055: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°299, page 6302

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 10.11.2016
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale
(Président: M. Georges Engel):
15.12.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
16.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°271, page 4973

Dépôt des projets de loi 7053, 7054 et 7055 par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, et M. Marc Hansen, Ministre du Logement, le 05.09.2016
Rapporteur: M. Max Hahn

Travaux de la Commission du Logement 
(Président: M. Max Hahn):
28.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Examen du texte et de l’avis du Conseil d’État

Chômage partiel
7092 - Projet de loi portant modification 
des articles L.511-5, L.511-7, L.511-12 et 
L.631-2 du Code du travail
Le présent projet de loi vise à moderniser le 
mécanisme du chômage partiel de droit com-
mun en le rendant plus flexible afin de mieux 
couvrir les besoins des entreprises et des sala-
riés en vue d’éviter des licenciements pour des 
raisons conjoncturelles.
La réforme envisagée s’inspire des expériences 
faites et des connaissances acquises au cours 
des dernières années, pendant lesquelles le ré-
gime du chômage partiel a été un instrument 
essentiel permettant de maintenir les salariés 
dans l’emploi et d’atténuer ainsi les consé-
quences de la crise économique sur le marché 
du travail.
Le projet vise à prolonger la période maximale 
du recours au chômage partiel sur toute l’an-
née de calendrier au lieu de limiter la possibilité 
d’y recourir, comme jusqu’à présent, à six mois 
par an.
La prise en charge par le Fonds pour l’emploi 
de l’indemnité de compensation se définit par 
rapport à un nombre d’heures maximal par sa-
larié qui peut s’étaler sur toute l’année sans 
être confiné dans un carcan mensuel. Ceci per-
met de mieux tenir compte des réalités et des 
besoins face aux aléas de la conjoncture qui 
ont pu être observés dans de nombreuses en-
treprises indépendamment du nombre de sala-
riés y occupés.
Le nombre d’heures retenu résulte des dis-
positions légales existantes (50 pour cent sur 
six mois) mais est calculé sur une année (50 
pour cent sur douze mois). Le principe de la 
prise en charge par l’employeur des seize pre-
mières heures perdues n’est appliqué qu’une 
seule fois par an. 

À noter à cet égard que cette prise en charge 
unique de la première tranche de 16 heures de 
chômage partiel ne résulte pas expressément 
du texte du projet de loi, mais est sous-enten-
due dans le nouveau système de calcul. 
En effet, en vertu du nouveau système généra-
lisé proposé, indépendamment de la nature du 
chômage partiel, l’employeur pourra se faire 
rembourser le salaire à raison de 1.022 heures 
de travail par salarié et par année. Il s’agit 
d’une cagnotte fixe sans plus parler des 16 
heures à charge de l’employeur: effectivement, 
ce chiffre résulte de l’application du principe de 
l’annualisation du chômage partiel qui couvrira 
donc, à partir du 1er janvier 2017, 12 mois à 
raison de 50% du temps de travail affecté soit 
1.022 heures de travail par salarié et par année 
[soit 173 heures de travail par mois, divisé par 
deux (50% du temps de travail normal sur un 
mois; 86,5 heures), fois 12 mois (correspon-
dant à 1.038 heures), moins une seule et 
unique fois les 16 heures, ce qui revient à 
1.022 heures par année, qui seront rembour-
sées par le Fonds pour l’emploi.] 
Le nouveau calcul en matière de rembourse-
ment s’appliquera dorénavant à tous les ré-
gimes de chômage partiel, donc de source 
conjoncturelle, structurelle, en cas de force ma-
jeure et en cas de dépendance économique.
Les mesures spéciales en matière de chômage 
partiel de source structurelle, qui permettaient 
de profiter de ce régime pendant dix mois et 
qui étaient limitées au 31 décembre 2016 ne 
seront plus reconduites, alors que les restructu-
rations importantes dans les secteurs concernés 
ont été finalisées.
Finalement, il est envisagé d’élargir le cercle 
des administrations publiques pouvant accueil-
lir, dans le cadre d’un prêt temporaire de main-
d’œuvre, des salariés en surnombre dans des 
entreprises du secteur privé.



NOUVELLES LOIS COMPTE RENDU N°07 • 2016-2017

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 
30.11.2016
Rapportrice: Mme Joëlle Elvinger

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
06.12.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
15.12.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 21.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°270, page 4812

Luxembourg, ayant une valeur légale, acces-
sible en ligne à titre gratuit, en conformité avec 
la directive européenne 2003/98/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 17 novembre 
2003 concernant la réutilisation des informa-
tions du secteur public (directive dite «PSI»).
La publication légale électronique facilite non 
seulement l’accès aux informations législatives, 
mais entraîne également une réduction des dé-
penses budgétaires étant donné que les abon-
nements publics à la version imprimée du Jour-
nal officiel, qui n’aura plus de valeur légale, se-
ront abandonnés. L’abonnement à une version 
imprimée, sans valeur légale, du Journal officiel 
reste néanmoins possible pour les abonnés pri-

vés et se fera au prix coûtant. En effet, le projet 
de loi sous rubrique ne prévoit plus qu’un 
abonnement à la version papier au coût de re-
vient à charge des personnes demandant l’im-
pression d’un acte ou texte publié au Journal 
officiel.

Selon la fiche financière annexée, le coût total 
pour l’impression des exemplaires du Mémorial 
A et B aux abonnés publics s’élevait à 358.473 
euros pour l’année 2015. Selon la même fiche 
financière, la mise en place d’un certificat élec-
tronique permettant de garantir l’authenticité 
du Mémorial engendrera des coûts estimés à 
environ 30.000 euros.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 19.10.2016
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
30.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
07.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°272, page 4976

Conventions fiscales
7097 - Projet de loi portant 
1. approbation de la Convention entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Lux-
embourg et le Gouvernement de sa Ma-
jesté le Sultan et Yang Di-Pertuan de Bru-
nei Darussalam et tendant à éviter les 
doubles impositions et à prévenir la fraude 
fiscale en matière d’impôts sur le revenu 
et sur la fortune, et le Protocole y relatif, 
signés à Bruxelles, le 14 juillet 2015;
2. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Hon-
grie tendant à éviter les doubles imposi-
tions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur la 
fortune, et le Protocole y relatif, signés à 
Bruxelles, le 10 mars 2015;
3. approbation de la Convention entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg et le Gouvernement de la 
République du Sénégal tendant à éviter 
les doubles impositions et à prévenir la 
fraude fiscale en matière d’impôts sur le 
revenu et sur la fortune, signée à Luxem-
bourg, le 10 février 2016;
4. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique de Serbie tendant à éviter les 
doubles impositions en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Pro-
tocole y relatif, signés à Luxembourg, le 
15 décembre 2015;
5. approbation de la Convention entre le 
Grand-Duché de Luxembourg et la Répu-
blique Orientale de l’Uruguay tendant à 
éviter les doubles impositions et à préve-
nir la fraude fiscale en matière d’impôts 
sur le revenu et sur la fortune, et le Pro-
tocole y relatif, signés à Bruxelles, le 10 
mars 2015;
6. approbation du Protocole, signé à Kiev, 
le 30 septembre 2016, entre le Gou-
vernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de l’Ukraine en 
vue de modifier la Convention entre le 
Gouvernement du Grand-Duché de Luxem-
bourg et le Gouvernement de l’Ukraine 
tendant à éviter les doubles impositions 
et à prévenir la fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 
signée à Kiev, le 6 septembre 1997;

7. approbation de l’échange de lettres 
signées à Luxembourg, le 18 juin 2015 
modifiant les lettres signées à Bruxelles, 
le 7 juillet 2009 et précisant les condi-
tions ainsi que les modalités à respecter 
en cas d’une demande de renseigne-
ments faite en vertu de l’article 24 de la 
Convention entre le Grand-Duché de 
Luxembourg et la République d’Autriche 
tendant à éviter les doubles impositions 
en matière d’impôts sur le revenu et sur 
la fortune, signée à Luxembourg, le 18 
octobre 1962
La nouvelle convention fiscale avec le Brunei 
Darussalam a pour but de mettre à la disposi-
tion des différents acteurs des deux pays un 
instrument utile afin d’approfondir les relations 
économiques et culturelles.
Le Luxembourg et la Hongrie sont liés par une 
convention contre les doubles impositions, si-
gnée le 15 janvier 1990. La Convention et le 
Protocole y relatif, signés à Bruxelles, le 10 
mars 2015 qui font l’objet du présent projet de 
loi remplaceront la convention précitée.
La Convention entre le Luxembourg et le Séné-
gal a pour vocation de promouvoir les relations 
économiques par l’élimination de la double im-
position juridique, tout en limitant les pratiques 
de chalandage fiscal. 
Après de maintes négociations entamées dès 
juin 2002, les négociateurs du Luxembourg et 
de la Serbie ont réussi à conclure une conven-
tion fiscale qui permettra de promouvoir les re-
lations économiques et d’améliorer la coopéra-
tion fiscale entre les deux pays.
La convention avec l’Uruguay est importante 
afin d’assurer la compétitivité du Luxembourg 
dans la région d’Amérique du Sud et afin d’at-
tirer les investissements de l’Amérique du Sud. 
La Convention avec l’Ukraine avait été signée à 
Kiev le 6 septembre 1997 et ensuite approuvée 
au Luxembourg par la loi du 1er août 2001. 
L’Ukraine, de son côté, n’avait pas procédé à la 
ratification de la Convention. Par la suite, des 
négociations complémentaires avaient été en-
gagées et un accord a finalement pu être 
trouvé en 2015.
L’échange de lettres signées par les Ministres 
des Finances du Luxembourg et de l’Autriche a 
pour objet d’aligner les dispositions de 
l’échange de renseignements avec l’Autriche 
au standard international.

Dépôt par M. Fernand Etgen, Ministre aux Relations avec le Parlement, le 05.10.2016
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission des Institutions et de la Révision constitutionnelle
(Président: M. Alex Bodry):
23.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
07.12.2016 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
09.12.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 13.12.2016
Loi du 23 décembre 2016
Mémorial A: 2016, n°309, page 6460

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, le 19.10.2016
Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
11.01.2017 Présentation du projet de loi
 Désignation d’un rapporteur
 Examen de l’avis du Conseil d’État
25.01.2017 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.02.2017

Offre scolaire au Lycée Michel 
Lucius
7073 - Projet de loi concernant l’exten-
sion de l’offre scolaire du Lycée tech-
nique Michel Lucius et modifiant sa dé-
nomination
Le projet de loi sous rubrique a pour objet de 
répondre aux réalités linguistiques de la popu-
lation scolaire en complétant l’offre scolaire du 
Lycée technique Michel Lucius par l’ensei-
gnement international anglophone au niveau de 
l’enseignement fondamental et secondaire. Dès 
lors, le lycée portera le nom de Lycée Michel Lu-
cius (ci-après dénommé «Lycée») et les classes 
seront regroupées sous la dénomination de 
«International School Michel Lucius». Les classes 
internationales anglophones fondamentales et 
postprimaires feront partie de l’offre scolaire du 
Lycée à partir de la rentrée 2017-2018.
Le Luxembourg a connu une évolution démo-
graphique et sociolinguistique liée aux divers 
flux migratoires initiés par son activité écono-
mique ou par des crises internationales provo-
quant l’arrivée de nombreux demandeurs de 
protection internationale. De plus en plus d’en-
fants accompagnent leurs parents au Luxem-
bourg et y intègrent le système scolaire luxem-
bourgeois, soit pour une courte durée, soit 
pour toute leur scolarité. La qualité de l’offre 
scolaire est un élément important dans la déci-
sion d’une entreprise, d’un investisseur étran-
ger ou d’experts scientifiques de s’installer ou 

non au Luxembourg. Assurer un enseignement 
anglophone gratuit au niveau de l’ensei-
gnement fondamental ainsi qu’au niveau post-
primaire répond à une demande réelle et crois-
sante. 
En septembre 2011, une première classe inter-
nationale anglophone fut organisée au Lycée 
en tant que projet d’innovation pédagogique. 
Ce projet prépare les élèves aux diplômes des 
«GCSE» («General Certificate of Secondary 
Education» et «International General Certificate 
of Secondary Education») et des «A-Levels» 
(«Advanced Subsidiary Levels» et «International 
Advanced Subsidiary Levels»). Ces certificats 
jouissent d’une re connaissance internationale 
avérée tant au niveau académique qu’au sein 
des communautés et pays anglophones. En 
plus d’être le système utilisé au Royaume-Uni, 
125 pays à travers le monde l’utilisent égale-
ment. Considérant que le certificat «A-Levels» 
tombe sous le champ d’application de la 
Convention de Lisbonne du 11 avril 1997 sur la 
reconnaissance des qualifications relatives à 
l’enseignement supérieur dans la région euro-
péenne, ledit certificat est reconnu équivalent 
au diplôme de fin d’études secondaires luxem-
bourgeois. Il convient de signaler que la section 
anglophone au Lycée met certes l’accent sur 
l’anglais en tant que langue véhiculaire, sans 
pour autant négliger les autres langues. Pre-
nant en compte le contexte multilingue du 
Luxembourg, l’apprentissage des langues 
luxembourgeoise, allemande et française figure 
également au programme des classes interna-
tionales anglophones. 

Restructuration du SCRIPT
7077 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet 
1. la création d’un Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation 
pédagogiques et technologiques; 
2. la création d’un «Centre de gestion in-
formatique de l’éducation»; 
3. l’institution d’un Conseil scientifique
Le projet de loi sous rubrique a comme objectif 

de restructurer le Service de coordination de la 
recherche et de l’innovation pédagogiques et 
technologiques, ci-après dénommé «SCRIPT», 
créé par la loi du 7 octobre 1993 ayant pour 
objet a) la création d’un Service de coordina-
tion de la recherche et de l’innovation pédago-
giques et technologiques; b) la création d’un 
Centre de technologie de l’éducation; c) l’insti-
tution d’une Commission d’innovation et de 
recherche en éducation. 

Depuis sa création, le SCRIPT a connu un déve-
loppement considérable, notamment en ce qui 
concerne la coordination d’initiatives et de pro-

grammes pédagogiques, de sorte que sa struc-
ture actuelle ne permet plus de répondre à 
toutes les tâches et missions qui lui incombent. Il 
est dès lors proposé de restructurer ce service et 
de porter le nombre de divisions à six, à savoir: 
- une division de l’innovation pédagogique et 
technologique;
- une division de la coordination d’initiatives et 
de programmes pédagogiques;
- une division du développement du curriculum;
- une division du développement de matériels 
didactiques;
- une division du traitement de données sur la 

qualité de l’encadrement et de l’offre scolaire 
et éducative;
- une division du développement des établisse-
ments scolaires.
Le présent projet de loi entend également 
mettre en conformité les textes législatifs ayant 
trait au SCRIPT à la dernière réforme de la Fonc-
tion publique. Par ailleurs, il est créé la base lé-
gale pour l’introduction d’une nouvelle fonc-
tion d’instituteur spécialisé en développement 
scolaire. Affectés au SCRIPT, ces instituteurs spé-
cialisés vont accompagner les équipes pédago-
giques dans la mise en œuvre du plan de déve-
loppement de l’établissement scolaire (PDS).
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l’environnement et à l’utilisation rationnelle des ressources naturelles
 10) la loi modifiée du 5 juin 2009 relative à la promotion de la recherche, du dévelop-

pement et de l’innovation
 11) la loi du 12 juillet 2014 relative à la coordination et à la gouvernance des finances 

publiques
 12) la loi modifiée du 13 juin 2003 concernant les relations entre l’État et l’ensei-

gnement privé (suite)
 et
 7051 - Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la période 

2016-2020 (suite)
- Discussion générale: M. Claude Wiseler (interventions de M. Frank Arndt, M. Gast Gibéryen, M. 

Eugène Berger, Mme Nancy Arendt et M. Claude Haagen), M. Eugène Berger (interventions de M. 
Gast Gibéryen, M. Gilles Roth, M. Gilles Baum, M. Roy Reding, M. Gilles Roth, M. Alexander 
Krieps, M. Laurent Zeimet), M. Alex Bodry (interventions de M. Claude Wiseler), Mme Viviane 
Loschetter (interventions de M. Gast Gibéryen, M. Claude Wiseler, M. Claude Adam, M. Claude 
Wiseler, Mme Nancy Arendt et M. Gilles Roth), M. Gast Gibéryen (interventions de M. Eugène 
Berger, M. Gilles Baum et Mme Viviane Loschetter), M. David Wagner (interventions de Mme Vi-
viane Loschetter et M. Claude Haagen)

3. Ordre du jour
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre; M. Fer-
nand Etgen, M. Pierre Gramegna et Mme Lydia Mutsch, Ministres.
(Début de la séance publique à 14.02 heures)

5) la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs

6) la loi modifiée du 21 décembre 
2001 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2002

7) le Code de la sécurité sociale

8) la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement

9) la loi modifiée du 18 février 2010 
relative à un régime d’aides à la pro-
tection de l’environnement et à l’uti-
lisation rationnelle des ressources 
naturelles

10) la loi modifiée du 5 juin 2009 re-
lative à la promotion de la re-
cherche, du développement et de 
l’innovation

11) la loi du 12 juillet 2014 relative à 
la coordination et à la gouvernance 
des finances publiques

12) la loi modifiée du 13 juin 2003 
concernant les relations entre l’État 
et l’enseignement privé (suite)

7051 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2016 - 2020 (suite)
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools 
Merci, Här President. Ech wëll ufänken, 
andeem ech och dem Rapporteur Claude Haa-
gen Merci soe fir déi Aarbecht, schrëftlech, 
mëndlech, déi e gemaach huet. Jiddwereen, 
dee Budgetsrapporteur war, weess, datt dat e 
schwéieren Job ass an datt ee frou ass, wann 

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 

ouni Verschnaufpaus dann, Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech maachen d’Sëtzung op a froen 
d’Regierung net, ob se eng Matdeelung ze 
maachen huet. Déi wäert se jo dann...

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Näischt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Da komme mer direkt zur Debatt iwwert de 
Budget 2017, esou wéi mer dat geplangt 
hunn. An den éischte Riedner ass och scho 
prett, den Här Claude Wiseler fir d’CSV. Här 
Wiseler, Dir hutt d’Wuert.

2. 7050 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2017 et mo-
difiant:

1) la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu

2) la loi modifiée du 1er décembre 
1936 sur l’impôt foncier

3) la loi modifiée du 27 novembre 
1933 concernant le recouvrement 
des contributions directes, des droits 
d’accise sur l’eau-de-vie et des coti-
sations d’assurance sociale

4) la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée

een et gemaach huet a bis hannert sech huet. 
Mä et ass awer och en Job, deen u sech engem 
villes bäibréngt a wou ee vill hannert d’Kulisse 
vun der Budgetsopstellung gesäit.
Den éischte Schrëtt zur Politikgestaltung, 
mengen ech, ass deen, datt een et fäerdeg-
bréngt, d’Realitéit richteg ze erfaassen an d’Re-
alitéit richteg ze beschreiwen. Dat sot e fréiere 
Statsminister mer, wéi ech ugefaangen hunn, 
Politik ze maachen. An ech mengen, deen hat 
ganz recht. Fundamental ass et dat, woumat 
een ëmmer den éischte Schrëtt an d’Politik 
mécht. Dat kléngt och einfach, mä et ass net 
ëmmer einfach, well et bedéngt u sech, datt 
een et fäerdegbréngt, der Realitéit an d’Aen ze 
kucken, datt een et fäerdegbréngt, sech net 
selwer an d’Täsch ze léien, well et méi einfach 
ass, an datt een och bereet ass, Konklusiounen 
aus deem, wat ee gesäit, ze zéien.
An de Budget, mengen ech, an d’Budgetsdis-
kussioune si schonn e privilegéierte Moment vu 
Realitéitsbeschreiwung, well d’Zuelen am Fong 
net léien. Et kann ee se zwar heiansdo schéi-
schwätzen. Et kann een déi eng, déi ee méi ar-
rangéieren, ervirsträichen, déi aner vläicht 
manner oder méi vergiessen, manner soen, mä 
en fait leie se um Dësch a fräi ass et jidd wer-
engem, seng Konklusiounen dorauser ze zéien. 
Ech soen et direkt: Eis Lektür vun den Zuele 
geet op munchem Punkt wäit ausernee mat 
deem, wat ech de Moie vun der Regierung 
héieren hunn. An eis Konklusioune leien och 
wäit vun deem ewech, wat ech vun der Regie-
rung héieren hunn.
Iwwert d’Zuelen eraus ass d’Budgetsdebatt 
dann awer och d’Geleeënheet, fir d’Iddien, 
d’Politicken, dat, wat gesot gëtt, mat der finan-
zieller Realitéit ze vergläichen, d’Kohärenz vun 
der Politik ze kucken, ob dat, wat geschwat 
gëtt, gesot gëtt an eise Rieden, déi mer alle-
guer halen, och deene reellen an deene plake-
gen Zuele standhält. Och e Pluriannuel, en 
theoreteschen, och nëmme pluriannuell, gëtt 
eis d’Geleeënheet, mëttelfristeg oder laang-
fristeg ze kucken, ob dat, wat mer soen, och 
sech an den Zuelen, an der Realitéit vun den 
Zuelen widderspigelt, ob een déi Zilsetzungen, 
déi ee wëllt, och an d’Realitéit, an d’Zuelerea-
litéit ëmgesat kritt. An doriwwer wollt ech haut 
u sech schwätzen.
Mä fir d’Éischt zur Beschreiwung vun den 
Zuelen, déi d’Regierung mécht. Ech hunn nach 
selten e Budget gesinn, wou op där enger Säit 
d’Zuelen, esou wéi se doleien, an d’Beschrei-
wung, esou wéi se gemaach gëtt vun deenen 
Zuelen, esou wäit verschidde sinn! Ech hunn 
heiansdo d’Impressioun, datt een aner Zuele 
kuckt, wann een der Regierung nolauschtert, 
an datt mer net iwwert deeselwechte Sujet ëm-
mer schwätzen.
Éischte Punkt, un deem ech dat wéilt festmaa-
chen, dat sinn déi Aussoen, mat deenen dës 
Regierung an dëser Legislaturperiod uge-
faangen huet viru knapps dräi Joer, wou an der 
Regierungserklärung eis gesot ginn ass, datt en 
Eckwäert, en Eckfeiler vun der Politik, déi an 
deenen nächste Jore géif gemaach ginn, dee 
wär, datt mer eng Reduktioun vum struk-
turellen Defizit géife maachen, datt mer e Sold 
vu plus 0,5% als Zilsetzung definitiv hätten a 
wou mer eng Dette publique ënner 30% wéil-
ten hunn. Dat ass haut anescht ginn.
Den Defizit gëtt akzeptéiert, den Defizit gëtt als 
normal, souguer als sënnvoll beschriwwen. De 
strukturellen Defizit gëtt souguer als Objektiv 
an de Budget ageschriwwen. An dat alles mat 
Aussoe säitens der Majoritéit, fir ze soen: „D’Si-
tuatioun huet elo geännert, d’Kris ass fäerdeg, 
mir hunn elo e Wuesstum vu 4% bis 5%. Gesitt 
Dir, Oppositioun, déi enger anerer Meenung 
sidd, dann net, datt d’Realitéit geännert ass?“
Dach, ass meng Äntwert, mir gesinn dat och! 
Mir sinn och frou driwwer. Mä mir zéien net 
déiselwecht Konklusiounen draus an Termen, 
wat elo muss finanziell a budgetär gemaach 
ginn, wéi d’Majoritéit. Mir mengen net, datt 
dat e Grond ass, fir den Defizit lafen ze loosse 
respektiv fir d’Dépensë lafen ze loossen.
Déi, déi esou Konklusiounen aus der neier Situ-
atioun zéien, déi huelen an den Ae vun der 
CSV wirtschaftlech eng falsch Décisioun, huele 
politesch eng falsch Décisioun an huelen och 
eng falsch Décisioun fir d’Land, fir d’Leit, déi 
hei wunnen, a fir d’Zukunft.
Zweet Ausso, déi d’Regierung an d’Majoritéit 
maachen, dat ass déi, datt se soen: „Mir hunn 
eis an deene leschte Joren de Spillraum selwer 
geschaaft, fir déi Politik ze maachen, déi mer 
elo wëlle maachen. Et ass, well mer esou gutt 
geschafft hunn an deene leschten zwee Joer, 
wou mer elo dës Politik kënne maachen.“ - Do-
zou e puer Remarquen.

An dat „gutt geschafft“, dat gëtt festgemaach 
un all deem, wat een erreecht huet beim Ëm-
setze vun deem sougenannten Zukunftspak 
res pektiv Spuerpak, wéi e vun anere Leit ge-
nannt gëtt. A wann ech elo emol d’Analys vun 
deem Zukunftspak maachen, da stellen ech fest 
- dat hu mer schonn zweemol an zwou Bud-
getsdiskussioune festgestallt -, datt en éischtens 
haaptsächlech am éischte Joer aus zwee Drëttel 
Taxen, engem Drëttel Spuermoossname be-
steet, mä mir stellen haaptsächlech fest, datt 
en initialement geduecht war an der Period 
2015 bis 2018, fir 3,5 Milliarden ze spueren. 
Dat sinn der haut just nach 2,5 Milliarden. Fir 
2017 gi vun deem, wat initialement sollt ge-
spuert ginn - ronn eng Milliard Euro -, der 380 
Milliounen, ronn 38% manner realiséiert.
Wann dann e Finanzminister seet, datt mer 
mussen dee Spuerpak ganz an zäitgerecht ëm-
setzen, da muss ech einfach soen: Dat ent-
sprécht scho säit laange Méint ganz einfach 
der Realitéit net méi!
Ech stellen och fest, datt eleng déi TVA-Erhéi-
jungen, déi geholl gi sinn - an dat just als Klam-
mer -, déi TVA-Erhéijungen, déi gemaach gi 
sinn, 330 Milliounen Euro gespuert hunn an 
datt just u sech déi Spuermoossnam vun 330 
Milliounen Euro, déi mer mat der TVA-Erhéi-
jung gemaach hunn, ongeféier dat ass, wat 
haut dann, wann ech der Regierung hiren 
Zuele gleewen, déi Zuel ass, déi bei enger Stei-
erreform fir 2017 ausgi gëtt. Mir maachen eng 
TVA-Erhéijung op där enger Säit, mir setzen op 
där anerer Säit Steieren erof. Do kann ech 
nëmme soen: Wann dat Politik ass, dann ass 
dat gutt geschafft!
Mä zréck zum Spuerpak. Wann ech dee genau 
analyséieren, deen, deen eis dann deen nout-
wendege Spillraum gëtt, fir dës Politik ze maa-
chen, da stellen ech fest, datt 29 Moossname 
vum Spuerpak nach ëmmer als non définies 
dostinn. Non définies heescht a mengen Aen, 
haut, dräi Joer duerno, datt se net gemaach 
ginn. Datt 53 vun deene Moossnamen op null 
gesat gi si bis 2020; op jidde Fall, dës 
Regierung mécht se jiddefalls net. An datt eng 
grouss Zuel vu Moossname vill manner wéi 
geplangt an deenen nächste Jore wäerten 
erabréngen. A fir mech ass et kloer, datt 
d’Ausso, datt den Zukunftspak eis déi nout-
wendeg Marge de manœuvre gëtt an dofir och 
fristgerecht muss ëmgesat ginn, datt déi wäit 
ewech ass - wäit ewech ass! - vun der Realitéit!
An an den Avisen, déi ech dann zum Budget 
liesen, vun deenen engen an deenen aneren, 
do gëtt dat nach méi wéi kloer gesot. An et 
gëtt souguer mat belächelnde Remarquen op 
där enger an op där anerer Plaz gemaach. Dat 
heescht, mir als Oppositiounspartei sti mat där 
Konstatatioun net eleng do!
Ech liesen eng Chambre de Commerce, déi an 
dem Titel schreift: «Un Zukunftspak qui fond 
comme neige au soleil.» Dat ass am Fong déi 
richteg Beschreiwung vun deem, wat an deene 
leschte Jore geschitt ass.
Eng Chambre de Commerce, déi absolutt am 
Total och de Mangel un Explikatioune re-
grettéiert, firwat déi Moossnamen, déi net ëm-
gesat ginn, dann net ëmgesat ginn, oder firwat 
se manner bréngen oder firwat se nëmmen 
hallef esou vill bréngen. Keng politesch Explika-
tioun, firwat dat esou ass, bei kenger Mooss-
nam am Spuerpak!
Och fir de Conseil national des finances pu-
bliques ass d’Analys kloer. Mir stinn net eleng 
do mat eiser Analys. De Conseil national des fi-
nances publiques, an ech erlabe mer, en ze 
zitéieren, dee seet: «Le Conseil national des fi-
nances publiques constate que le Gou-
vernement a abandonné» - a abandonné! - 
«l’hypothèse d’une mise en œuvre intégrale 
des mesures du Zukunftspak et rappelle qu’une 
mise en œuvre incomplète pourrait réduire 
d’autant le succès de la stratégie d’assainisse-
ment des finances publiques.»
D’Cour des comptes ass nach méi krass a seet, 
datt d’Regierung einfach hir Ziler verfeelt hätt.
Just eng kleng Feststellung: Wann ech d’Bud-
gete vum leschte Joer a vum virleschte Joer ku-
cken, wou ëmmer eng grouss Rezensioun dra-
stoung, wat dann elo am Zukunftspak rea-
liséiert gi wär a wat net, da stellen ech fest, 
datt zwar 2017 dat emol net méi de Fall ass. Et 
gëtt just mat engem Saz verwisen op eng 
Question parlementaire, déi am August beänt-
wert ginn ass. An hirem eegenen Dokument 
geet d’Regierung emol net méi op déi Zuelen 
do an. An dat ass d’Realitéit.
D’Regierung huet dorop zwou Reaktiounen: 
déi eng vum Wirtschaftsminister, deen dann an 
engem laangen Interview erkläert, datt a sen-
ger Logik souwisou deen Zukunftspak eng 
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Dommheet gewiescht wär, an op där anerer 
Säit de Finanzminister, dee weiderfiert en ze 
verteidegen an ze erklären, et wär e grousse 
Succès. An iergendzwousch no laangen Diskus-
sioune fannen da béid sech an enger diploma-
tescher Formel erëm, déi näischt seet an och 
näischt heescht.
Mä fir eis sinn d’Konklusioune ganz kloer: Den 
Zukunftspak an d’Zil vun der Consolidatioun 
vun de Statsfinanzen ass ganz einfach en 
Échec. D’Regierung huet ënnert dem Impuls - 
an ech behaapten dat esou -, ënnert dem Im-
puls vum Wirtschaftsminister déi Politik vun der 
Consolidatioun vun dem Budget total verlooss, 
si ass just nach e puer rhetoresch Floskele vun 
dem Finanzminister. Se ass ersat ginn duerch 
eng Ausgaben- a Verdeelungspolitik, wat ge-
nau de Contraire ass. An d’Justifikatioun fir 
deen honnertprozentege Kurswiessel, dee mer 
an deem leschte Joer matkritt hunn, déi ass: 
„Mir hu gutt geschafft.“
Mä et geet awer net op! Et geet einfach net op, 
déi Zuelen! A géife se och opgoen - géif et 
opgoen! -, da wär et nach ekonomesch dernie-
went. Well wat wär dat da fir eng Politik, fir 
zwee Joer laang Spuermoossnamen ze maa-
chen an dann déi nächst zwee Joer alles, wat 
ee gespuert huet, och erëm auszeginn? Dat 
wär just e Kurswiessel, dee kee Sënn mécht, 
ausser a mengen Aen en elektorale Sënn, e 
kuerz fristegt Ausdeelen, fir gutt dozestoen, a 
laangfristeg keng Iwwerleeung, fir d’Zukunft 
virzebereeden.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Drëtt Ausso, op 

déi ech wëll agoen, dat ass d’Ausso vun der 
Reigierung, déi seet: „Mir hunn den Defizit am 
Grëff.“ Ech weess net, wat d’Regierung versteet 
ënner „eppes am Grëff hunn“, mä a mengen 
Ae sinn och hei d’Zuele ganz kloer. Wann ech 
den Defizit vun der Administration centrale ku-
cken, dee war bei enger negativer Croissance 
am Erauskomme vun enger Kris 2013 minus 
466 Milliounen Euro, no der Kris. Mir hunn elo 
eng Ekonomie, déi 4% bis 5% d’Joer wiisst, a 
mir bréngen et fäerdeg, 2017 deen Defizit ze 
verduebelen op iwwer eng Milliard, wat 2018 
weidergeet an och, behaapten ech emol, 2019 
weidergeet, quitte datt hei d’Zuelen am Bud-
get et anescht ausweisen. Mä e puer Zeilen ën-
nert deenen Zuelen, déi et anescht ausweisen, 
seet de Finanzministère selwer, datt d’Zuele 
vun den Investissementer missten an deene Jo-
ren 2019, 2020, 2021 dann der Realitéit uge-
passt ginn, wann nei Projeten op den Ordre du 
jour kommen a musse finanzéiert ginn. E Milli-
ardendefizit, deen an den nächste Joren a 
sécherlech bis zum Enn vun dëser Legislatur-
period weiderzielt!
Eleng aus deenen Zuele soen ech ganz kloer an 
däitlech: Den Defizit ass net am Grëff! Hei gëtt 
eng Politik gemaach, wou den Defizit méi wéi 
verduebelt gëtt, laangfristeg méi wéi verdue-
belt. Mir sinn elo iwwer eng Milliard Euro Defi-
zit an ech bleiwen derbäi: 2019 an 2020 geet 
dat och nach weider esou, well nei Investisse-
mentsprojete musse kommen.
A wann ech dann déi Wierder vum Här Meisch 
sengerzäit, elo weess ech net méi, ob e Frakti-
ounspresident oder Parteipresident vun der DP 
war, 2012 zitéieren, deen do dann ermahnend 
bei de Budgetsriede vu sengerzäit seet: „Wir er-
halten unseren Lebensstandard mit Schulden, 
wie es vor uns auch die Griechen getan haben. 
Ohne einen Politikwechsel“ - dat ass dann 
deen, deen 2000 (veuillez lire: 2013) komm 
ass -, „ohne einen Politikwechsel riskieren wir 
eine Milliarde Euro neue Schulden 2014 und 
2015 und immer so weiter.“ Just fir ze soen, 
wat fir eng Meenung sengerzäit vertruede ginn 
ass a wat haut d’Realitéit ass. An den Här Ber-
ger, deen 2013, zu därselwechter Zäit seet, wéi 
d’Koalitioun ugefaangen huet, Enn 2013, 
Ufank 2014: „D’Zil vun der Koalitioun ass en 
ausgeglachenen Haushalt. An dat wäerte mer 
och 2018 erreechen.“ Dat war emol gutt ge-
sot! Just, haut stelle mer fest, datt mer eng Mil-
liard Scholden och wäerten 2018 hunn!
Da gëtt als Explikatioun dofir gesicht, datt et 
2017 jo ass, datt mer esou en Defizit hunn, 
well mer eng Steierreform gemaach hunn. Jo, 
ënner anerem, awer wierklech nëmmen ënner 
anerem, well och eng ganz Rei aner finanziell 
Punkten eng grouss Croissance an dem Budget 
vun 2017 an 2018 hunn a mindestens grad-
esou vill zu där Explikatioun bäidroen, wéi just 
d’Steierreform.
D’Konklusioun, déi ech doraus zéien: Hei gëtt u 
sech genau de Contraire gemaach vun deem, 
wat versprach ginn ass, an d’Grondprinzipie 
ginn iwwert de Koup gehäit. Fir d’CSV ass et 
kloer: Wann ee bei engem Wuesstum vu 4% bis 
5% et fäerdegbréngt, den Defizit méi wéi ze ver-
duebelen, da mécht een eng falsch Politik! Wéini 
dann, wann net an Zäite vun engem Wuesstum 
vu 4% bis 5%, soll ee Scholden zréckbezuelen? 
Wéini da soll ee Reserve maachen, Reserve maa-
che fir zukünfteg Investissementer? Wéini da soll 

ee sech Spillraum ginn, fir a Krisesituatiounen ze 
reagéieren, wann net elo?!
Mir fannen, datt hei mat Liichtfankegkeet ge-
handelt gëtt an datt hei d’Zukunft op d’Spill 
gesat gëtt. An ech hunn och fonnt, datt de 
Moie vum Finanzminister awer och besonnesch 
Zuelen hei presentéiert gi sinn, fir eis dann hei 
Zuelen ze presentéiere vum Solde primaire vun 
der Administration centrale hors charges d’in-
térêts, wou also net d’Defizitzënse mat erage-
rechent ginn, do muss ee sech froen: Wat huet 
dat da fir e Sënn? Déi si jo awer ze bezuelen! 
Déi si jo Realitéit! Déi kënnt Der net einfach 
erausrechnen! Bei Griichenland gëtt et ge-
maach, well ee soss Griichenland ënner Waas-
ser zappt, well een et soss erdrénkt a well ee 
soss iwwerhaapt keng Chance méi hinne gëtt, 
fir aus de Suergen an aus de Problemer eraus-
zekommen. Mä dat awer als Calcul an engem 
Land wéi Lëtzebuerg unzebréngen, dat mécht 
fir mech strictement, strictement kee Sënn!
An ech wëll am Fong déiselwecht Iwwerleeung 
maachen iwwert déi ganz Diskussiounen 
iwwert de Sold vun der Administration pu-
blique. Dat ass elo e wéineg technesch, mä ech 
wëll se awer eng Kéier maachen, well ech eis 
Meenung wëll doriwwer soen.
De Sold vun der Administration publique, dee 
jo oft ugeféiert gëtt, mir hunn 0,2% oder 0,3% 
nach positiv an der Administration publique, 
ass jo d’Zesummesetzung - ech soen do ken-
gem eppes Neies - vum Zentralstat, dat 
heescht dem Statsbudget op där enger Säit, de 
Gemengen an der Sécurité sociale. Déi No-
tioun ass och sengerzäit gemaach ginn zu 
 Bréissel, fir u sech ze kucken, well bei deene 
meeschte Länner e groussen Defizit an der 
Sécurité sociale ass a fir se am Fong dohin ze 
bréngen, datt se mat deem Defizit aus der 
 Sécurité sociale solle prévoyant ëmgoen, 
andeem se positiv Zuelen am Zentralstat solle 
schreiwen.
Dat huet awer elo an eiser Situatioun genau de 
konträren Effekt! Dat huet genau de konträren 
Effekt, well mir kommen elo an eng Situatioun, 
wou et esou ass, datt am Fong den Zentralstat 
- de Contraire war gemengt - sech méi Defizit 
kann erlaben, well e fiktiv opgerechent gëtt 
mat engem Surplus, dee mer an der Sécurité 
sociale hunn, deen am Fong d’Realitéitszuele 
vun deem, wat dem Stat seng Besoine sinn, to-
tal, total ëmännert.
An dann hunn ech den Här Haagen och nach 
gesinn, deen eis da seet, wat formell gesi rich-
teg ass, datt et esou wär, datt u sech, op der 
Säit 26, Här Haagen, vun Ärem Rapport, deen 
ech och genau gelies hunn, deen do seet, datt 
u sech d’Pensiounsreserve méi héich wäre wéi 
d’Statsschold.
Jo, dat ass richteg! Mä wat soll déi Ausso dann? 
Dir kënnt se jo awer net huelen, fir d’Stats-
schold ze begläichen! Dat sinn awer schéi 
prop per zwou separat Saachen. A wann esou, 
wéi eis d’IGSS seet, an zéng Joer ufänkt et esou 
ze ginn, datt u sech d’Balance vun der Sécurité 
sociale negativ gëtt, datt mer mussen op d’Re-
serven zréckgräifen, fir eis Sécurité sociale ze 
bezuelen, da wäert Der gesinn, wéi schnell och 
de Sold vun der Administration publique muss 
geännert ginn, deen Der musst kompenséiere 
mam Budget vum Zentralstat. An dat gëtt sen-
gerzäit eng ganz schwiereg Aufgab!
Dat heescht, fir sech elo op déi do Rechnung 
vun engem Sold vun der Administration pu-
blique ze verloossen, fir a fënnef Joer an an 
zéng Joer kreéiert Der domadder eng ganz, 
ganz schwiereg Situatioun. An ech fannen dat 
extrem, extrem onseriö!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Véiert Ausso. 

Da gëtt eis gesot: „Den Defizit vum Stat ass 
esou héich, well mer Investitiounsquoten hunn, 
déi esou héich sinn, eng Milliard méi Investi-
tioune wéi 2013. Hätte mer dat net gemaach, 
dann hätte mer keen Defizit. Also hu mer keen 
Defizit, well mir maachen dat jo, fir d’Zukunft 
virzebereeden.“ - Sou ass dat awer och net 
grad alles! De Montant vun den Investissemen-
ter, an ech wëll dat och ganz kloer soen, de 
Montant vun den Investissementer, deen esou 
héich ass, begréisse mer. Ech mengen, datt et 
wichteg ass, datt mer an d’Zukunft investéie-
ren.
Wann ech dat awer proportionell zum PIB 
 kucken, da stellen ech fest, datt et stabel ass a 
souguer deelweis erofgeet. 2009 hate mer eng 
Investitiounsquot vu 4,40% vum PIB. Ech 
huelen do just op der Säit 23 vum Här Haagen 
sengem Rapport dem Här Haagen seng Zuelen. 
2009 hate mer Investitiounsquote vu 4,40% 
vum PIB, iwwert d’Period 2010 bis 2012 të-
schent 3,9% a 4,2%. Den Här Gramegna hëlt 
ëmmer d’Joer 2013; ech kennen déi Zuele rela-
tiv genau, well ech weess, wat se och an der 
Praxis heeschen. Do hate mer e Joer, wou mer 
net esou vill realiséiert hunn, well eng ganz Rei 
Projeten net ugefaange gi sinn an net esou 
schnell virugaange sinn. Wann een iwwert 
d’Kontinuitéit vun all deene Jore kuckt, da ge-

säit een, datt eis Investitiounsquot an der Moy-
enne vill méi héich war tëschent 2010 an 2012, 
3,9% a 4,2%. An d’Previsioun vun 2016 ass 
3,94%, déi vun 2015 war 3,42%. Dat heescht, 
fir ze soen, „dat geet alles esou massiv an 
 d’Luucht“, dat ass, zumindest wann een et a 
Proportioun vum PIB kuckt, keng richteg Ausso.
Nach soen ech, well ech och op d’Valeur-abso-
luen halen, datt et gutt ass, datt Der se an 
d’Luucht setzt. An ech soen, ech kommen 
 duer no nach eng Kéier drop zréck, datt ech 
mengen, datt se souguer prévisionnellement 
zumindest an den Investitiounsfongen nach 
méi missten an d’Luucht gesat ginn, wann Der 
wëllt déi Ziler erreechen, déi Der Iech selwer 
duerch Är Politik gitt. Mä do kommen ech am 
Detail nach drop zréck.
Wann ech d’Investitiounsfonge kucken a wann 
ech an d’Programmatioun vun de Projete ku-
cken, déi momentan an den Investitiounsfonge 
stinn, déi amgaange si realiséiert ze ginn oder 
geplangt sinn, fir an deenen nächste Jore rea-
liséiert ze ginn, esou stellen ech fest, datt et am 
Fong näischt aneres ass wéi dat, wat säit fën-
nef, sechs Joer op deene Programme scho 
steet, wat deelweis schonn amgaange war rea-
liséiert ze ginn oder wat an der Programma-
tioun, an dem Ausschaffen, an der Planifika-
tioun war a wat dann elo realiséiert gëtt.
Ech maachen do och kee Reproche, et ass eng 
Feststellung. Ech begleeden et souguer positiv. 
Mir begleeden et souguer positiv, datt all déi 
Projeten do een nom aneren, dann, wa se räif 
sinn, ëmgesat ginn. Mä ech wëll awer och 
trotzdeem d’Proportionalitéit soen. Esou massiv 
an d’Luucht gesat ass dat sécher net, au con-
traire!
Wann ech hei de Conseil national des finances 
publiques liesen, dee mécht eng genau Analys 
vun der Investitiounspolitik vun der Regierung 
a kënnt zu folgende Konklusiounen, ech zitéie-
ren: «Le CNFP conclut ainsi que les investisse-
ments de l’administration centrale ne sont pas» 
- ne sont pas! - «à l’origine de la détérioration 
du déficit de l’administration centrale ni de la 
dette publique, ni pour l’année 2017, ni pour 
le moyen terme.» Méi kloer kanns de dech an 
deem hei Kontext bal net ausdrécken. Ech soen 
et net! Et ass de Conseil national des finances 
publiques, deen et an dëser Däitlechkeet seet!
D’ailleurs ass de Conseil national des finances 
publiques net deen Eenzegen, deen et seet. 
Och d’Chambre de Commerce seet datsel-
wecht, seet: «En termes relatifs, l’effort d’inves-
tissement de l’administration centrale - qui, 
pour mémoire, intègre les fonds spéciaux - 
tend à décliner au fil du temps.» An d’Chambre 
de Commerce seet nach, an dat ass hir Analys 
tëschent de Joren 2016 an 2020, datt mer et 
hei souguer mat engem „expenditure shift“ ze 
dinn hunn. Wat heescht dat? Mä dat heescht: 
«Sur l’horizon couvert par le PLPFP» - dat 
heescht de Pluriannuel - «un glissement de dé-
penses (…) s’opérerait, (…), au détriment de la 
formation de capital et en faveur des dépenses 
courantes.» 
Dat heescht, d’Analys, déi all déi Gremie maa-
chen, ass eng ganz aner wéi déi, déi mer de 
Moien héieren hunn, wat d’Investissementer 
ugeet. - Dat zur Legend, dat zum Mäerche vun 
enger Regierung, déi den Defizit mécht, fir 
d’Zukunft virzebereeden.
An d’Chambre de Commerce ass ganz kloer, 
seet: «De tels glissements paraissent en contra-
diction» - en contradiction! - «avec le message 
d’un Luxembourg à 1,1 million d’habitants.» 
Wat d’Chambre de Commerce an alleguer déi 
Institutiounen an der Analys am Fong soen, dat 
ass, datt, wann ee wëllt d’Zukunft virbereeden, 
wann ee seng finanziell Obligatiounen esou 
setzt, datt een de Wuesstum vun 1,1 Milliou-
nen zur Viraussetzung mécht, fir e finanziellen 
Équiliber ze kréien, wann een esou eng Ent-
wécklung als Perspektiv dohinnersetzt, da muss 
een nach vill méi investéieren, wéi haut inves-
téiert gëtt, an et muss ee manner op den 
Dépense-couranten ausginn, fir deen „expendi-
ture shift“, vun deem hei geschwat gëtt, net ze 
erreechen.
An dann hutt Der de Moien, Här Finanzminister, 
d’Beispill vun Däitschland gebraucht, fir ze soen, 
Däitschland investéiert, wann ech richteg verha-
len hunn, nëmmen 2,3% vu sengem Räichtum, 
a Lëtzebuerg investéiert 4,3%. Den Här Haagen 
seet, 3,9%. Mä et ass egal, dat ass wahrschein-
lech just e Rechnungsënnerscheed. Et ass natier-
lech en Ënnerscheed tëschent Däitsch land a 
Lëtzebuerg, wat déi eegen, selwer beschriw-
wen Zukunftsperspektiven a Wuess tums-
perspektiven ugeet. Ech hunn nach net héie-
ren, datt Däitschland an deenen nächste 40 
Joer op 160 Milliounen Awunner wëllt wues-
sen! Lëtzebuerg wëllt awer vu 500, oder no Äre 
Rechnungen, huet awer eng Perspektiv, fir vu 
560 op 1,1 Milliounen ze wuessen. Da kënnt 
Der déi zwou Saachen awer net ganz esou ein-
fach an engem Fiederstréch an de Perspektiven 
an an den Ausgaben, wat d’Investitiounen 
ugeet, matenee vergläichen.

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wat stelle mer 
fest? Mir stellen am Fong fest, datt déi Zu-
kunftsperspektive gestallt ginn an datt an der 
Programmatioun vum Plan sectoriel «Trans-
ports» a vun der Mobilité durable e Programm 
entwéckelt gëtt, deen am Fong geduecht ass fir 
e Wuesstum, dat bei 700.000, 750.000 Leit 
wäert féieren (veuillez lire: leien). Wuesstumsra-
ten, déi wäit doriwwer erausginn, wéi se haut u 
sech virgesi ginn, géifen am Fong mat sech 
bréngen, datt mer eis haut elo scho missten 
dohinnersetzen, fir ze iwwerleeën, wéi mer 
dann dat dote packen, wéi mer de Plan secto-
riel «Transports» oder de Plang vun der Mobi-
lité durable Versioun 2.0 maachen - Versioun 
2.0 maachen -, an net eis just beméien, fir déi 
Versioun 1.0 ëmsetzen, mat där ech awer - ech 
soen et nach eng Kéier - absolutt d’accord 
sinn.
Et kann een net op där enger Säit déi Wuess-
tumsperspektive maachen an op där anerer 
Säit dann awer dat, wat dozou gehéiert, net an 
de Grëff huelen. Déi Diskussioun, gëtt zwar ge-
sot, se wär iwwert den Zukunftsdësch gemaach 
ginn. Mä ech stellen am Fong fest, datt déi Dis-
kussioun, déi mer um Zukunftsdësch haten, am 
Fong eng Diskussioun war iwwert d’Realisa-
tioun vun där Programmatioun, déi mer elo 
hunn, an net iwwert déi Zuelen ewechgeet, déi 
mer awer fir an 30, 40 Joer a Perspektiv stellen.
Wëlle mer awer eng Chance hunn, fir dat ze 
packen, da gëtt et héich Zäit, datt een elo scho 
géif drun denken, wéi een et wëllt maachen, 
och wann et nëmmen en Deel dovunner wär, 
och wa mer nëmmen op 800.000 oder 
900.000 Awunner hei géife kommen. Well mer 
der Iwwerzeegung sinn, datt Politik fir d’Leit 
net just eng onselektiv Redistributiounspolitik 
ass, a well et och drëm geet, sech ëm d’Proble-
mer vun de Leit ze bekëmmeren, ëm déi dag-
deeglech Problemer, notamment déi vun der 
Mobilitéit, mengen ech, datt een un déi Politik 
ganz anescht misst nach erugoen an investéie-
ren. A mir ënnerstëtzen, ech soen dat och an 
engem positive Geescht, all Efforten, Diskus-
siouns- a Realisatiounsefforten, déi an deenen 
nächste Joren an déi Richtung ginn.
Mir wëllen an dësem Kontext och d’Zuele ver-
stoen, déi op den Dësch geluecht ginn. Ee vun 
deene raren Tableauen, déi eis bei der Budgets-
presentatioun dohinnergeluecht gi sinn, ass en 
Tableau, deen heescht „Évolution des investis-
sements environnementaux et climatiques“ të-
schent 2013 an 2017, wou da gesot gëtt: 
„2013 sinn 241 Milliounen Euro investéiert 
ginn. Mir hunn dat méi wéi verduebelt. 2017 
komme mer op 617 Milliounen Euro.“
An da froe mer eis natierlech: Wat bedeiten déi 
Zuelen? Mir hunn dat zwee-, dräimol gefrot, 
mir hunn awer ni d’Prezisioun vun deem kritt, 
wat déi Zuelen dann elo bedeiten. Mir hunn an 
der Kommissioun gesot kritt: „Mä dat ass, wat 
d’Mobilitéit ugeet, dat sinn Station-d’épuratio-
nen an d’Mesures de protection de chan-
gement climatique et protection des eaux.“ 
Wat d’Mobilitéit ugeet, do soll et dann den 
Tram an de Rail sinn.
Mir probéieren, dat jo dann nozekucken. Wou 
kommt Der un déi Zuelen do, 241 Milliounen 
2013 ausginn, fir u sech déi do Saachen? Ech 
eleng, wann ech einfach zesummenzielen, wat 
ech 2013 als réalisé gesinn, da kommen ech op 
ganz aner Zuelen! Da ginn am Fonds de l’eau 
74, am Fonds environnemental 19, am Fonds 
climatique 56 an am Rail 298 Milliounen aus-
ginn, wäit iwwert dat, wat Der hei gesot hutt. 
Da stëmmen d’Proportiounen net.
D’Madamm Closener, déi seet dann och an 
enger Ried, dat géif sech do handelen ëm In-
vestissementer am Waasser- an Ëmweltschutz, 
a Bus, Zuch, Tram, Vëlo, bref an d’ganz Mobi-
litéit, „bref“. Wann ech déi Zuelen da bref ze-
summerechnen, da gëtt et och e ganz anert 
Resultat. Da komme mer nach méi héich an 
den Dépensen, déi 2013 gemaach gi sinn.
An dee Vergläich, dee kann ech einfach net no-
vollzéien. Ech hunn d’Impressioun, datt hei en 
Tableau emol an d’Welt gesat gëtt, well en 
d’Leit arrangéiert. Ech wëll d’Hannergrënn 
ganz einfach wëssen. Wann een esou Tableaue 
bréngt, da muss ee se och kënnen erklären. A 
wéi ee just op 243 (veuillez lire: 241) Millioune 
kënnt, wann een den ëffentlechen Transport fir 
2013 jugéiert, da muss een dat och nach eng 
Kéier explizéiert kréien, mat wat fir engen 
Zuelen een do zesummegerechent huet.
Fënneft Ausso: „Mir hunn d’Scholdespiral ge-
stoppt.“

 Une voix.- Très bien!
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(Brouhaha et hilarité)
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dräi Joer keen 

Emprunt. Bei enger Milliard neiem Defizit 
d’Joer huet een d’Scholdespiral net gestoppt. 
Et hätt ee se héchstens gestoppt - et hätt ee se 
héchstens gestoppt -, wann een déi Milliard 
Defizit kéint an d’Reserven, déi een huet, ein-
fach siche goen an déi dann aus den Iwwer-
schossreserven aus deene leschte Jore be-
zuelen. Déi sinn awer net do, déi Reserven! Déi 
sinn net do, déi Reserven! An ech mengen, datt 
een an deenen nächste Jore ganz sécher muss 
higoen, fir nei Emprunten ze maachen, fir déi 
do Defiziter ze bezuelen. D’ailleurs sinn déi 
eege Budgetsdokumenter vun der Regierung 
an deem Kontext ganz kloer: Fir 2017 sinn 
1,120 Milliarde virgesinn, fir 2018 1,625, fir 
2019 eng Milliard, fir 2020 2,571 Milliarden, 
en Total op déi Period vum Pluriannuel vu 6,3 
Milliarden als zousätzlech Emprunten, déi 
musse gemaach ginn.
Ech verstinn net, datt een dann einfach ka 
soen: „Mir hunn d’Scholdespiral am Grëff. Et 
gëtt keng nei Statsverscholdung gemaach.“ 
D’eege Pabeieren, déi ginn un, datt an deenen 
nächste véier Joer 6,3 Milliarde musse geléint 
sinn.
Dann déi aner Ausso: „Mir hu keng nei Scholde 
gemaach an déi mer 2016 am Budget ge-
maach hunn, déi virgesi waren, déi hu mer net 
gemaach.“ Sous-entendu: Kuckt emol, wéi gutt 
mer sinn! Mir hu souguer en Emprunt vu 400 
Milliounen zréckbezuelt, ouni en neien Em-
prunt ze maachen!
Vergiess gëtt awer an deem do Kontext, datt et 
esou war, datt net duerch klassesch Emprunten 
an deem leschte Joer gefuer ginn ass, mä 
 duerch eng Kredittlinn bis zu enger Milliard bei 
der Spuerkeess, déi gezu ginn ass. De Moien 
huet den Här Gramegna eis gesot, déi géif op 
den heitegen Dag op null stoen. Ech weess 
och, datt bei de Kredittlinnen d’Changementer 
vun engem Mount zum anere bei de Rentréeën 
natierlech staark variéieren. Ech stelle just fest, 
an déi Zuelen huet d’Cour des comptes eis viru 
14 Deeg, dräi Woche geliwwert, datt déi do 
Ligne de crédit 2010 bis 2016, bis Oktober 
2016 am ganzen 11-mol benotzt huet misse 
ginn, tëschent 200 a 625 Milliounen Euro, fir 
datt de Stat ganz einfach sollt liquid bleiwen an 
datt en dat, wat e schëlleg ass, och all Mount 
konnt bezuelen.
Ech hoffe just, datt bei där dote Politik vu stän-
negem Zréckgräifen op eng Ligne de crédit net 
eng Kéier eng Pann virkënnt an Der dann net à 
même sidd, en urgence Saachen ze bezuelen, 
déi opstinn, notamment net beim Stat, mä bei 
Privatleit oder Privatentreprisen no baussen.
Dat ass am Fong datselwecht, wéi wann Der 
doheem all d’Suen, déi Der geléint hutt, aus-
ginn hutt an dann elo Är Kredittkaart konstant 
iwwerzitt, fir Iech am Lafenden am Liquiden ze 
finanzéieren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass zwar 

net verbueden. Dat ass net verbueden.
(Brouhaha)
Mä dat kann a mengen Aen, an ech soen dat 
ganz kloer hei, dat kann a mengen Ae keng re-
kurrent Politik sinn. Eng Milliard Kreditt, déi 
Ligne de crédit unzezapen, méi wéi 10-mol 
d’Joer, dat ass net a mengen Aen eng rekurrent 
Politik. Dat soll d’Ausnam bleiwen. A mir dee-
len an dësem Kontext...
(Interruption)
Mir deelen...
(Interruptions diverses et coups de cloche de 
la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Am 
Moment huet just den Här Wiseler d’Wuert!

 M. Frank Arndt (LSAP).- Pardon, pardon!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass guer net 

schlëmm.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéi ass et dann 

zu Wolz?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

gëllt och fir Iech.
 M. Frank Arndt (LSAP).- Ma gutt, Här 

Gibéryen.
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir deelen op 
jidde Fall net d’Konklusioune vun der Kommis-
sioun, déi den Här Haagen gezunn huet, déi de 
Minister encouragéiert, an där doter Politik 
weiderzefueren, well mer mengen, wann ee 
gesäit, wat fir eng Échéancen an den Emprun-

ten iwwert déi nächst Joren opstinn, datt een 
am Fong besser hätt hinzegoen, fir sech e kon-
stante Plang ze maachen, wéi ee regelméisseg 
dat refinanzéiert, wat muss bezuelt ginn. Well 
et ass jo net nëmmen eng Saach vun haut léi-
nen, et ass och eng Saach, wéi déi Suen an 
dee ne Joren hannendrun zréckbezuelt ginn. A 
wann Der dat net an enger gewëssener Re-
gelméissegkeet maacht, da kritt Der an deene 
Joren, wou d’Suen zréck musse bezuelt ginn, 
wesentlech méi Problemer, wéi dat normal 
wär, wann Der dat géift schéi propper an 
engem Plang maachen, an enger Planifikatioun 
am Viraus gesinn.
Mir fannen déi hei Aart a Weis net gutt, wéi et 
momentan gemaach gëtt. Mir fanne se on-
seriö, d’autant plus, datt heiansdo Emprunte 
bei Banke lancéiert ginn, gefrot ginn an déi da 
just de leschte Moment gecancelt ginn, wa 
schonn alles virbereet ass. Dat ass fir eis eng 
onseriö Aart a Weis, fir drunzegoen.
An da gëtt elo stolz gesot,...
(Interruption)
...stolz gesot, datt Der esou laang keen Em-
prunt, keen neien Emprunt hutt misse maa-
chen!
Do wëll ech just soen: Firwat ass da keen neien 
Emprunt misse gemaach ginn? Ma well 2013, 
elo kann een dat kritiséieren, 2013 virun de 
Wahlen nach dräi Milliarden an dräi Emprunte 
geléint gi sinn. Dräi Milliarde Liquiditéiten, déi 
an d’Trésorerie eragefloss sinn, déi do ware 
sécher, fir Investissementer ze bezuelen, déi 
sécherlech och do waren, fir d’Participatioun 
um Europäesche Stabilitéitsmechanismus mat-
zedroen, mä déi awer och gehollef hunn, well 
se 2013 gemaach gi sinn als Emprunt, den 
Defizit vun 2014, 2015 an 2016 ze decken. 
Wär 2013 virun de Wahle keen esou en héijen 
Emprunt gemaach ginn, da wäre scho laang Li-
quiditéitsproblemer haut an der Trésorerie!
Haut hu mer éischtens keng Liquiditéite méi 
do, zweetens liewe mer deelweis vu Kreditt-
linne fir..., quitte datt ech och weess - quitte 
datt ech och weess -, datt bei deene Kredittlin-
nen haut et avantagéis ass, wat een als Zënssaz 
kritt. Dat ass e positivt Element. Ech soe just, 
datt eng virsiichteg Politik, fir och an Zukunft 
kënnen déi Kreditter uerdentlech zréckzebe-
zuelen, a mengen Aen anescht ausgesäit. An 
drëttens maache mer nach all Joers eng Milli-
ard Defizit. An dat bedeit fir mech, datt een net 
kann dohinnergoen a soen, datt een d’Schol-
despiral gestoppt huet, well dat ass net d’Rea-
litéit. An och wann een et nach zéngmol seet, 
ass et nach ëmmer net d’Realitéit!
An d’Finanzbesoinen an deenen nächste Joren, 
déi si riseg! Wann een och iwwert dës Legisla-
turperiod erauskuckt, wann ee gesäit, wat fir 
eng Scholde mer hunn, 1,9 Milliarde Scholde 
fir 2017-2018 zréckbezuelen, en Emprunt, 
deen 2018 mat 700 Millioune muss refinan-
zéiert ginn, ouni Spezialausgaben, déi eventuell 
nach kommen, dat ass dat Éischt; a wann een 
dann och nach gesäit iwwer eis Period eraus an 
et liest een am CNFP, wat fir eng Besoins de fi-
nancement mer bis 2020 hunn, an déi gi 
chiffréiert tëschent 2016 an 2020, an et gesäit 
een, datt mer do 7,8 Milliarde Besoins de finan-
cement hunn, déi opgedeelt ginn an 3,4 Milli-
arden fir de Refinanzement vun der Schold, 1,9 
Milliarde supplementare Finanzement duerch 
d’Steierreform an 2,5 Milliarden Defizit, deen 
ze finanzéieren ass iwwert déi Budgeten, déi 
kommen, wann een dat weess, dann, fannen 
ech, géif ech et normal fannen, datt een eng 
uerdendlech Programmatioun géif maachen, 
wéi ee regelméisseg seng Emprunten orga-
niséiert, fir d’Zukunft och korrekt hinzekréien. 
Dat gëtt awer net gemaach.
Sechst Ausso: „Mir hunn d’Ausgaben am 
Grëff.“ Och dat stëmmt net an der Abso-
luttheet. 2017 charakteriséiert sech doduerch, 
datt d’Ausgabe méi schnell wuesse wéi d’Ein-
namen. De Conseil d’État, deen ech awer och 
wëll emol eng Kéier zitéieren, dee seet - d’ail-
leurs net nëmmen 2016, net nëmmen elo; en 
huet dat och schonn d’lescht Joer gesot -, ech 
zitéieren en: «Compte tenu de l’objectif d’as-
sainissement budgétaire, le chiffre en progres-
sion des dépenses interpelle le Conseil État, qui 
invite à la prudence et au contrôle continu des 
dépenses de l’administration centrale - et ce 
nonobstant les perspectives de croissance qui, 
de manière ponctuelle, peuvent paraître meil-
leures qu’escomptées, mais qui sont soumises à 
de nombreux aléas et qui sont, par consé-
quent, loin d’être garanties.» 
Fir mech ass et am Fong gradesou inquiétant, 
wann ech d’Evolutioun vun den Aschätzunge ku-
cken. Wann Der kuckt, wat dës Regierung an hi-
rer Programmatioun, déi se 2014 gemaach huet, 
fir 2017 virgesinn huet, da gesäit een, datt dat 
Dépensë vu 16,9 Millioune waren. Dat sinn net 
eis Zuelen, dat sinn der Regierung hir Zuelen.
Haut sinn déi Dépensen net méi bei 16,9, mä 
bei 17,9 Milliounen Euro. An Ären eegene Pre-

visioune maacht Der innerhalb vun dräi Joer 
eng Milliard méi Dépensen. D’ëffentlech 
Ausgabe klammen erëm méi schnell wéi 
virdrun, plus 5,9% en termes nominaux. An 
ech zitéieren hei och nach eng Kéier den CNFP, 
just all Kéiers, fir Iech ze soen, datt mir net déi 
Eenzeg sinn, déi dat soen, net déi Eenzeg sinn, 
déi esou denken: «Comparé à 2016, il s’agit 
d’une nouvelle accélération des dépenses et ce 
malgré l’effet supposé des mesures de consoli-
dation du Zukunftspak.» 
Wat an eisen Aen am Fong onverständlech an 
inakzeptabel ass, dat ass, datt d’Gesetz vum 
12. Juli 2014 net respektéiert gëtt, well d’Ge-
setz vun 2014 gesäit u sech vir, datt ee muss 
de Montant maximum vun den Dépensë vun 
der Administration centrale am Pluriannuel 
fixéieren. Or, d’Regierung fixéiert en net! Hätt 
se e fixéiert, esou wéi d’Gesetz et virgesäit an 
esou wéi déi europäesch Regelen et virgesinn, 
da wär et esou, datt se u sech deene Regelen, 
deene se sech hätt missen ënnerleeën, sech net 
ënnerleeën huet, datt se sech hätt misse kon-
forméieren op där enger Säit oder justifiéieren 
op där anerer Säit.
Och hei nach eng Kéier de Conseil national des 
finances publiques, dee seet: «Il est toutefois à 
noter que les montants des dépenses de l’ad-
ministration centrale des années 2017-2019 de 
la loi de financement 2016-2020 dépassent 
substantiellement les montants retenus» vun 
deemselwechte Gesetz «2015-2019 pour les 
mêmes années.» 
Hätt d’Regierung hiren eege gesate legale Ka-
der selwer respektéiert, andeem se déi obliga-
toresch Norm do fixéiert hätt, da géif se der-
niewentleie bei der Norm selwer. Liest Säit 44 
vun der Caisse, vun der...
(Interruption)
Här Berger!

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
dat ass awer nëmmen de Fall, wann ee säin 
OMT net anhält. A mir halen deen an.
(Hilarité)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass awer 
elo déi allerbescht Remarque, déi Der gemaach 
hutt!
(Hilarité)
Éischtens ass et falsch, well et sinn zwou sepa-
rat Konditiounen. An zweetens ass et och nach 
esou, datt Der just den OMT anhaalt, well Der 
e vun 0,5% op minus 0,5% ëmgeännert hutt.

 M. Eugène Berger (DP).- Dir hutt e mat-
gestëmmt an der Kommissioun.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha)

 M. Eugène Berger (DP).- Dat kënnt Der 
noliesen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn am 
Fong erwaart, datt Der dat do géift soen.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, mä dat kënnt 
Der awer noliesen. Firwat hutt Der en da mat-
gestëmmt?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn am 
Fong erwaart, datt Der déi do Remarque géift 
maachen.

 M. Eugène Berger (DP).- Firwat hutt Der e 
matgestëmmt?
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou. 
Wann ech gelift! D’Bemierkung ass gemaach. 
Als Eenzegen huet den Här Wiseler d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn deen 
Amendement matgestëmmt. Mir hunn deen 
Amendement do matgestëmmt, well Dir en 
technesche Feeler gemaach hat an deem Ge-
setz do, wou Der u sech déi Spann vun de Jo-
ren net uginn hat a wou Der déi rectifiéiert 
hutt vu véier op fënnef Joer erop, wat einfach 
eng richteg technesch Richtegsetzung vun 
deem Amendement do war. Deen hu mer mat-
gestëmmt, an Dir hutt Iech domat bei engem 
Element a Conformitéit gesat vun dem Gesetz 
vun 2014. Dee minus 0,5% hätt Der scho 
laang virdrun drastoen, wa mer konstruktiv 
matschaffen, Här Berger, an de Kommissiou-
nen. Wat mer jo heiansdo probéieren: kon-
struktiv matzeschaffen!
An da kréie mer deen do Typ vu Reaktiounen! 
An da kréie mer deen do Typ vu Reaktiounen! 
Ech mengen, dat ass nu wierklech dat, wann 
Der eis sot, mir hätten eng, Dir géift erwaarden 
eng uerdentlech Aarbecht, eng uerdentlech 
konstruktiv Aarbecht ze hunn, an Dir fänkt esou 
un ze reagéieren, wa mer konstruktiv wëlle 
matschaffen, da kann ech Iech soen, da 
braucht Der net méi op déi konstruktiv Aar-
becht ze zielen, wann dat do Är Aart a Weis vu 
Reaktiounen ass!

 Plusieurs voix.- Très bien!

(Brouhaha et protestations)
 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 

ech hu just preziséiert, datt d’Oppositioun 
deen Amendement vu minus 0,5% matge-
stëmmt huet. Dat ass einfach eng Realitéit.
(Brouhaha général et coups de cloche de la 
présidence)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Wann Der 
schonn emol derbäi sidd bei de Regelen, da 
wëll ech Iech just soen, ech hat dat elo net um 
Programm, mä wann ee kuckt d’Gesetz vum 
12. Juli 2014, do ginn zwielef Regele gesat, for-
mal Regelen, déi am Fong d’Regierung misst 
anhalen. Wann een déi Regele kuckt, an dat 
steet op der Säit 19 vun de Finances publiques 
hirem Rapport, da stellt ee just fest, datt vun 
deene Regelen d’Regierung zu fënnef konform 
ass, véier net konform an dräi just partiellement 
konform. Dat heescht, vun zwielef Regelen hält 
dës Regierung formal gesinn der just fënnef an. 
Liest op der Säit 19 vun dem Avis vum Conseil 
national des finances publiques! Am Fong misst 
dës Chamber inklusiv d’Majoritéit vun der Re-
gierung verlaangen, datt se sech och formell 
un hir eege Gesetzer géif halen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Chambre de 
Commerce deelt d’ailleurs dës Meenung, wëll 
ech och nach soen. An an der Ausgabenanalys 
stellt se fest fir 2016 an 2017, datt mer hei mat 
engem totale Relâchement vun den Effort-bud-
gétairen ze dinn hunn, deen net mat Ausga-
ben, déi sech ëm Investissementer handelen, 
ze dinn huet, soss wär et nach verständlech, 
mä mat enger ganzer Rei aneren Ausgaben, déi 
gemaach ginn. A se stellt fest, och par rapport 
zu deem, wat 2014 virgesi war, datt mer dëst 
Joer 100 Millioune méi ausgi wéi 2014 virgesi 
fir d’Consommation intermédiaire, dat heescht, 
fir déi kurant Ausgaben, an 100 Milliounen 
Euro manner fir d’Investitiounen, wéi dat vir-
gesi war.
An d’Konklusioun vun der Banque centrale do-
raus, datt mer domat eng total Vulnerabilitéit 
vun der Soutenabilitéit vun den ëffentleche Fi-
nanze schafen. An d’Banque centrale freet no 
enger Norm vun den Dépensen. An ech 
mengen, datt et duerchaus sënnvoll wär, déi 
Diskussioun - déi Norm hate mer viru 15 Joer, 
hu mer sengerzäit ofgeschaaft -, fir erëm ze 
iwwerleeë gemeinsam, ob et net sënnvoll wär, 
esou eng Norm anzeféieren.
Siwent Ausso, zu där ech wéilt kommen...
(Interruption et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wëllt 
Dir eppes soen? Wann ech gelift! Den Här 
Wiseler huet d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident.
Déi siwent Ausso, zu där ech wollt kommen: 
„Mir hunn zolidd Statsfinanzen.“ Mir hunn zo-
lidd Statsfinanzen! Fir d’CSV heescht zolidd 
Statsfinanzen net nëmmen, e kuerzfristegen 
Équiliber ze erreechen, deen ass zwar hei net 
erreecht, mä och nach sech erlaben, fir Vir-
bereedungsaarbecht ze maachen, datt, wann 
eng Kris kënnt, mer och d’Méiglechkeet hunn, 
déi Kris ze bestoen an op esou eng Kris ze re-
agéieren.
D’Politik, déi an dësem Budget gemaach gëtt, 
eng Steierreform an där doter Héicht, zousätz-
lech Ausgaben, gëtt eis keng Marge de man-
œuvre, wann an deenen nächste Jore géif eng 
Kris kommen. Hei gëtt fir déi nächst 40 Joer op 
e Wuesstum vu 4% bis 5% gerechent a fir de 
Rescht ginn emol d’Aen zougedréckt an et gëtt 
gehofft, dat géif och esou an der Realitéit kom-
men. A wann ee kuckt, wat ronderëm lass ass, 
da gesäit een, datt déi Geforen awer grouss 
sinn.
Den Här Gramegna huet eis de Moien all déi 
positiv Punkte beschriwwen. An ech wëll och 
soen: Jo, där ginn et der och, selbstverständ-
lech! Mä ech wëll awer och derbäisoen, datt a 
mengen Aen, wann ee seriö Politik wëllt maa-
chen, een och muss virgesinn, datt och emol 
eng Kéier eng Zäit an eng Situatioun ka kom-
men, wou net alles positiv ass, mä wou d’Saa-
chen och eng Kéier anescht lafen, wéi een 
hofft, datt se géife lafen. Och der puer hei 
opgezielt.
Dat ass déi Onsécherheet vun de Pëtrolspräis-
ser. Se sinn déif, se si schonn eng Zäit déif. Ech 
gesinn awer och déi Négociatiounen, déi am-
gaange sinn, ënner verschiddene Länner ze la-
fen, déi elo net zu engem Succès gefouert 
hunn. Mä ech mengen, datt déi Diskussiounen 
awer an den nächste Joren emol kënne weider-
goen. An ech weess net, wéi d’Diskussiounen 
ausginn.
Den Här Gramegna huet iwwert déi grouss 
Chancë vun dem Brexit de Moie geschwat. 
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Hoffentlech - hoffentlech - ass dat esou! Ech 
gesinn awer och an där ganzer Brexit-Politik, 
an där Onsécherheet, déi eis déi nächst zwee, 
dräi Joer wäert elo hei begleeden, eng ganz Rei 
Risken, deenen een awer och muss Rechnung 
droen. Ech gesinn, wat a Griichenland lass ass, 
wou elo erëm duerch déi sougenannte 
Chrëschtkaddoen, déi gemaach ginn, eng ganz 
nei Diskussioun déclenchéiert ginn ass. Ech ge-
sinn, wat mat de Budgeten an Italien - ganz vill 
Insécuritéit -, Portugal, Spuenien, Frankräich 
momentan lass ass. Ech gesinn och, wat an 
den Ekonomië vun de Schwellelänner Indien, 
China, Brasilien lass ass. Et gesinn och d’Evolu-
tioun, déi déi ass vun eisen Haapthandelspart-
neren. Ech gesinn och déi Diskussiounen, déi 
ronderëm en neie President Trump, seng Dé-
fense- oder seng Wirtschaftspolitik an deenen 
nächste Joren entstinn, an déi eventuell De-
manden, déi op eis zoukommen, fir eis 
Défense politik anescht ze gestalten.
Ech gesinn d’Influenz vun de BEPS-Négocia-
tiounen, wou ech net weess, a wat fir eng Rich-
tung se ginn. Ech gesinn déi grouss Influenzen, 
déi déi Krisen am Mëttleren Oste mat deene 
ganze Flüchtlingsdebatte kënnen op eis hunn 
an deenen nächste Joren. Ech gesinn, wat déi 
Relatiounen tëschent Russland an der Ukrain als 
potenziell Gefor, notamment op eis Energiever-
suergung, kënnen hunn.
Ech weess net, wat den Terrorismus an deenen 
nächste Méint a Joren als Onsécherheet op eis 
Ekonomie zoubréngt. Ech weess och net, wéi 
mer mat deenen Diskussiounen iwwer eng hy-
pothetesch Bulle financière, Bulle vum Marché 
immobilier hei zu Lëtzebuerg eens ginn. Ech 
weess net, wéi mer dat alles esou géréiert 
kréien, datt mer kënne sécher sinn, datt déi 
Croissance an deenen nächste Joren esou 
weidergeet.
An da gëtt gesot, et gëtt eis ëmmer virgehalen, 
an dat nervt, soen ech Iech, richteg, da gëtt eis 
ëmmer virgehalen, well mer op déi Problemer, 
op déi Suergen do opmierksam maachen: „Dir 
spillt mat der Angscht vun de Bierger a vun de 
Leit!“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- „Et soll een net 

de Leit Angscht maachen, mä et muss een Op-
timismus vertrieden.“ Ech soen Iech, et muss 
een an der Politik och bereet sinn, d’Realitéit, 
ob et déi positiv oder déi negativ ass, et muss 
ee bereet sinn, och der Realitéit kënnen an 
d’Aen ze kucken. An et soll een de Leit kee 
Sand an d’Ae streeën an et soll ee sech an der 
Politik, wann ee se da virsiichteg mécht, genü-
gend Marge de manœuvre ginn, wann eng 
Kris géif kommen, datt mer och kënnen uer-
dentlech dorop reagéieren. Dat net maachen 
ass eng absolutt onvirsiichteg Politik, déi mer 
net deelen.
A wann ech erënneren un déi Diskussiounen, 
déi mer an de Joren 2000 haten, Dir kënnt Iech 
nach vläicht dorun erënneren, déi Diskussioun 
iwwer „en Apel fir den Duuscht“, an äänlech 
Ausdréck, huet dat jo geheescht. Ëm wat ass et 
do gaangen?
(Interruption et brouhaha)
Wéi och ëmmer! Ech hu se elo hei resüméiert 
mat „en Apel fir den Duuscht“.
(Hilarité et interruptions)
Wou gekämpft ginn ass Joren, fir d’Plus-valuen, 
déi mer haten, all Joers an d’Fonds-d’investisse-
menten erafléissen ze loossen, well dat eis da 
géif erlaben, wann eng Kris géif kommen, eis 
Investissementer och weiderzeféieren. Dat ass 
da jo och dat, wat geschitt ass. Déi Investisse-
menter oder dat Opstocke vun deenen Investis-
sementsfongen, déi a laange Jore gemaach gi 
sinn, hunn eis d’Méiglechkeet ginn, fir an 
dee ne Krisenzäiten eng Kontinuitéit vun eiser 
Politik ze maachen, fir an den Investitioune 
weider zefueren an ze garantéieren, datt mer 
duerch grouss ëffentlech Investitiounen et géife 
fäer deg bréngen, fir eis Ekonomie, eisen Tissu 
économique um Lafen ze halen.
D’Politik, déi mer misste weiderféieren, ass also 
a mengen Aen net eng Ausgabepolitik, déi den 
Defizit an d’Luucht setzt, d’Reaktiounsfäegkeet 
erofsetzt a just nach d’Daumen halen, datt 
 näischt schifgeet an deenen nächste Joren, mä 
et ass eng Politik, wou ee misst virsiichteg ku-
cken, datt ee sech d’Méiglechkeete schaaft, Re-
aktiounsméiglechkeeten ze kréien.
D’Banque centrale huet och d’ailleurs eng 
Risiko analys gemaach. A fir mech ass dat Resul-
tat vun där Risikoanalys schockant! Ech stelle 
just fest, datt de Moien de Finanzminister mat 
der Risikoanalys vun engem neie Gremium 
kënnt, deen ech net kennen, deen dann elo 
Lëtzebuerg den AAA confirméiert a seet, et wär 
iwwerhaapt kee Risiko do.
Ech soe just, ech vertrauen der Banque cen-
trale, déi kennen ech an déi huet eng laang 
Analys gemaach vun deem, wat d’Risikoe sinn, 
stellt fest, datt e klenge finanzielle Schock, wäit 

méi e klenge wéi déi Finanzkris, déi mer 2007 
an 2008 kannt hunn, e Schock vun 3,6%, mi-
nus 3,6% vum PIB schonn eis géif an en Defi-
zit, ganz staarken Defizit eraféieren, deen eis 
ganz grouss Schwieregkeete fir d’Zukunft géif 
stellen.
Och de Conseil d’État an de Conseil national 
des finances publiques, déi soe genau datsel-
wecht a soen, datt eng Marge de manœuvre 
noutwendeg ass, datt mer keng Reserven hunn 
an datt mer e jäerlechen Defizit domat bauen, 
dee mer net finanzéiert kréien, datt mer och an 
den Investissementsfongen, déi duerch d’Kris 
eidel sinn an déi mer missten elo amgaange 
sinn, wou et eis besser geet, erëm opzefëllen, 
fir kënnen eng nächst Kris besser ze bewälte-
gen, datt mer dat och net maachen, au con-
traire, d’Zuele weisen, datt mer an de Joren 
2016 bis 2020 och nach an deenen Investi-
tiounsfongen ëm 8,2% erofginn. An do ass et 
wierklech Zäit, fir Alarm ze schloen!
A mir sinn och net déi Eenzeg, déi dat soen. 
Och eng Chambre de Commerce seet hei ganz 
kloer, an ech zitéieren: « (…) la Chambre de 
Commerce considère que la situation financière 
de certains fonds d’investissements est cri-
tique» - est critique! - «et se pose la question 
de l’évolution à moyen terme de la politique 
d’investissements de l’État, d’autant que les dé-
ficits chroniques enregistrés au niveau de l’État 
central risquent également de contrarier la col-
lecte des ressources financières nécessaires à la 
modernisation (…).» Och dat war an de leschte 
Joren, wéi mer Kris haten, eise staarke Punkt. 
Mir kucken: Déi Stäerkt, déi mer do haten, 
baue mer net erëm frësch op an exposéieren 
eis deem, wat eventuell an Zukunft ka ge-
schéien, exposéieren eis all deene Geforen.
Fir d’CSV ass kloer, an ech drécken et elo tech-
nesch aus, fir d’CSV ass kloer, eng prozyklesch 
Evolutioun vun de Liquiditéite vun de Fongen 
hëlt dem Stat nach méi finanziell Capacitéiten 
ewech, déi en onbedéngt géif brauchen, wann 
d’Kris kënnt. A wann ech dat op Lëtzebuer-
gesch ausdrécken, dat heescht: „Wann et der 
gutt geet, solls de eppes op d’Säit setzen, datt 
s de eppes hues, wann et der schlecht geet.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass déi lët-

zebuergesch Iwwersetzung. Dat mécht d’Re-
gierung net. An dat ass an eisen Aen e poli-
teschen an e wirtschaftleche Feeler. Dat ass 
keng nohalteg Politik! Hei gëtt d’Zukunft net 
virbereet!

 Une voix.- Dat hu mer ëmmer gemaach!
 Une autre voix.- Jo, jo, ma sécher!

(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Aacht Ausso.
(Interruptions)
Aacht Ausso: „Mir hu gréng Luucht vun der 
Kommissioun,...
(Interruptions)
...mir hu gréng Luucht vun der Kommissioun a 
vum Fonds monétaire, vum FMI, a mir ent-
spriechen allen europäesche Regelen.“

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, Dir hutt 

gréng Luucht vun der Kommissioun. Awer wéi 
ech et scho virdru gesot hunn, gréng Luucht 
vun der Kommissioun, well den Objectif à 
moy en terme, vum Regierungsprogramm plus 
0,5% gesat, vun der Kommissioun nach op mi-
nus 0,5% erofgesat gëtt. Dëse Changement 
gëtt justifiéiert mat enger Etüd vum Ageing Re-
port, déi 2012 gemaach ginn ass, do op eng 
Zukunftsperspektiv vu 700.000 bis 750.000 
Leit gewisen huet. Dräi Joer duerno sinn et 
keng 700.000 bis 750.000 Leit, déi als Zu-
kunftsprognos doleien, mä et sinn der elo bal 
1,2 Milliounen Awunner. Dat erlaabt dann, we-
sentlech méi Suen auszeginn, well och wesent-
lech méi Cotisatiounen, méi Steieren erakom-
men.
Erlaabt mir awer just ze froen: Wou kënnt deen 
Ënnerscheed do hier? Wou kann een an de Pro-
gnosen innerhalb vun dräi Joer vu 750.000 als 
Prognos op 1,2 Milliounen einfach eropklam-
men, ouni am Fong iergendwellech Explikati-
oun? Dat muss nach ee mer erklären! Elo sot 
Der, Dir waart et net, dat war Bréissel. Et sinn 
awer Zuelen, déi vu Lëtzebuerg ausgaange 
sinn, déi benotzt gi sinn, fir déi Rechnung ze 
maachen. An déi Propos vu minus 0,5%, déi 
do erauskomm ass, déi hätt Der jo och net mis-
sen unhuelen, wann Der déi Zuelen net mat 
unhuelt. Wann Der sot, „dat sinn net eis 
Zuelen“, dann hätt Der jo déi minus 0,5% net 
missen huelen, well dat ass keng Obligatioun 
vun der Lëtzebuerger Regierung, deen do Ob-
jectif à moyen terme, just de Minimum unze-
huelen. Dir hätt Iech jo kënnen en anert Zil set-

zen. An et sinn eng ganz Rei Länner, déi et ge-
maach hunn.
A fir d’CSV ass et ganz kloer, datt de Minimum 
muss sinn, e positivt Zil vu plus 0,25% um Mi-
nimum, fir och kënnen d’Zukunft ze assuréie-
ren. Op jidde Fall ass et esou, datt nëmme well 
d’Zilsetzung erofgesat ginn ass, dës Steierre-
form méiglech ass, well mer 2017 an 2018 soss 
ënnert dem Objectif à moyen terme vu plus 
0,5% gewiescht wären.
An ech soen dat net eleng! Ech soen dat net 
eleng. Och all Lëtzebuerger Institutiounen, déi 
de Budget analyséieren, soen am Fong genau 
datselwecht, ob dat d’Banque centrale, ob dat 
den CNFP, ob dat d’Cour des comptes oder ob 
dat d’Chambre de Commerce ass. Als Beispill: 
«Le CNFP regrette que le Gouvernement 
s’aligne sur le minimum requis par les dispo-
sitions européennes, alors que la fixation d’un 
OMT plus ambitieux aurait pu être envisagée.»
Sechs Länner hunn et d’ailleurs gemaach an 
der Europäescher Unioun! Sechs Länner hunn 
et gemaach. Elo sot Dir natierlech: „Mir hunn 
dat esou op de Minimum gesat, fir sécher ze 
sinn, datt mer net bestrooft ginn, wa mer et 
net eng Kéier géifen erreechen.“ Mä wann Der 
dat als Argument hutt, dann hätt ech awer am 
Fong gemengt, datt Der och zumindest Iech 
national kéint en Objektiv setzen, deen awer 
 liicht méi ambitiéis wär. Mä och dat hutt Der 
net gemaach. An eisen Aen huet domat d’Re-
gierung all budgetspolitesch Ambitiounen op-
ginn a se sicht just nach d’Moyene fir d’Justifi-
katioun vun hirer Verdeelungspolitik.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Banque cen-

trale huet d’ailleurs deen Zeenario nogekuckt 
an duerchgerechent, deen op déi minus 0,5% 
do féiert. An d’Banque centrale seet an aller 
Däitlechkeet, datt déi Hypotheesen, déi do 
sinn, extrem optimistesch sinn. Si huet d’ail-
leurs en eegenen Zeenario gerechent, dee se 
selwer als wesentlech méi realistesch, net pessi-
mistesch, wesentlech méi realistesch aschätzt. 
An do sinn d’Konsequenze ganz kloer. Et hätt 
ee missen, seet d’Banque centrale, dat Objektiv 
vu plus 0,5% bäibehalen, dat Objektiv hätt dës 
Politik net méiglech gemaach, esou wéi se elo 
gemaach gëtt. An et hätt een och missen der-
bäi de Pensiounsproblem direkt zousätzlech 
upaken.
Eis Konklusioun: Et ass e Feeler, fir den OMT op 
minus 0,5% erofzesetzen. Mir hätte propo-
séiert, mindestens plus 0,25% vum PIB. Dann 
hätt een déi Ausgabepolitik, déi elo gemaach 
ginn ass, mat där Steierreform an deem do 
Mooss do net kënnen, net däerfe maachen. Et 
hätt een aner Problemer wéi d’Pensiounsre-
form direkt missen an Ugrëff huelen.
Mir proposéieren eng aner Politik. Déi ass an 
eisen Ae méi realistesch, déi setzt d’Zukunft net 
op d’Spill an déi engagéiert sech, dat, wat se 
ausgëtt, dat, wat se versprécht, och laangfris-
teg kënnen ze finanzéieren. Dat ass mat dëser 
Politik net dran!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Regierung 

seet: „Den FMI gëtt eis recht, mir kënnen eis 
dës Steierpolitik erlaben.“ An den Här Grame-
gna zitéiert mat Stolz de Saz vum FMI, wou 
dee seet, datt déi Politik „broadly appropriate“ 
wier, globalement appropriée. 

 Une voix.- Très bien!
(Interruption)

 M. Claude Wiseler (CSV).- „Broadly“, jo, 
dat kann een esou oder anescht gesinn. Just 
wann een den nächste Saz liest beim FMI, da 
gesäit een, wat et heescht. Den nächste Saz, 
ech liesen e vir: „Staff argued for limiting the 
tax cuts to less than ½ percent of GDP (…).“ 
Dat heescht, direkt nodeem datt se soen, si ass 
„appropriate“, well Der net ënner minus 30% 
vum Defizit kommt, gëtt gesot, si hätten awer 
gär gehat, wann Der net op 1% vun Ausgabe 
komm wäert, mä wann Der nëmmen op en 
hallwe Prozent vun den Augabe komm wäert. 
Dat heescht, si hätte gär am léifste gehat, datt 
Der nëmmen d’Halschent vum Volume als 
Steiererliichterung gemaach hätt.
Ech liesen et weider: „These measures“, dat 
heescht d’Steierreform, „would reduce total fis-
cal revenue by up to 1 percent of GDP, fully 
using up the projected fiscal surpluses over the 
medium term.“
Wann een dat liest, wat heescht dat? Éischtens, 
den FMI seet also net, déi Steierreform wär 
duerchaus ouni Problem finanziell machbar, 
mä seet, si hätten Iech virgeschloen, nëmmen 
d’Halschent vum Volume ze maachen, dat 
heescht 300 Milliounen Euro, esou wéi 
 d’Banque centrale, esou wéi mir et virge-
schloen hunn. Se seet, si kascht 1% vum PIB, 
also wesentlech méi, wéi Dir an Ären Ugabe 
gesot hutt, a se seet och nach, wann Der dat 
do maacht, da wär all Marge de manœuvre 

fort, déi Der hutt fir déi nächst Joren. - Wann 
een déi Sätz hannendru liest, dann ass kloer, 
wat den FMI domadder mengt, a mir deelen 
déi Konklusiounen.
Mir stellen d’ailleurs och fest, datt all Lëtze-
buerger Institutiounen datselwecht soen an 
eng ganz grouss Skepsis zu deem, wat hei ge-
maach gëtt, zum Ausdrock bréngen. Dat ass 
awer fir d’Regierung net schlëmm. Wa sämt-
lech Institutiounen dat soen, da stelle mer emol 
einfach d’Recht vun deenen Institutiounen a 
Fro, Analysen ze maachen! Ech liesen am 
„Quotidien“ vum 12. Dezember 2016 iwwert 
den Här Kersch: «Les avis de la Banque cen-
trale…», dat ass elo d’Zitatioun vum „Quoti-
dien“, «Les avis de la BCL ou du Conseil natio-
nal des finances publiques ne semblent pas 
plaire au ministre:» - an da kënnt d’Zitat wuert-
wiertlech vum Minister - «Ces institutions, qui 
ont certes leur raison d’être,» - Merci! - «n’ont 
pas de mandats démocratiques» - très bien -, 
«mais se croient mandatées pour critiquer le 
Gouvernement.» 
(Hilarité et brouhaha)
Ech fannen dat am Fong e staarkt Stéck vum 
Här Kersch..

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat kenne 
mer jo.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Hei si grad déi 
Institutiounen, déi Organismen, déi nom euro-
päeschen an nom Lëtzebuerger Recht indépen-
dant solle sinn, fir hir Meenung ze soen, ënner 
anerem iwwert déi finanziell Situatioun vum 
Land. Gefält dat dann net, da gëtt dat emol a 
Fro gestallt. Keen däerf eppes aneres soen. An 
ech soen Iech: Wou si mer dann hei, wa mer 
elo schonn einfach ufänken, dat a Fro ze 
stellen, wat indépendant Institutioune soen?!
Et ass wéi wann Der eng Bluttanalys bei den 
Dokter maache gitt an da gefält d’Resultat Iech 
net an da sot Der: Den Dokter an de Labo, déi 
sinn awer net kompetent, fir esou eng Blutt-
analys ze maachen! An da frot Der Iech: Firwat 
hunn déi iwwerhaapt eng Bluttanalys ge-
maach?, anstatt ze kucken, wat dann d’Resultat 
an Är Krankheet ass an dorops ze reagéieren. 
Anstatt op d’Konklusioun vun de Resultater an-
zegoen, fir d’Éischt emol op den Dokter schéis-
sen an en da kritiséieren!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir wäre frou, 

wa méi op déi indépendant Organismen an In-
stitutioune gelauschtert géif ginn, wann hir 
Aarbecht net einfach esou a Fro gestallt géif 
ginn. Also, et muss een net ëmmer mat hinnen 
d’accord sinn, mä wann een net mat hinnen 
d’accord ass, da muss een argumentéieren, fir-
wat een enger anerer Meenung ass, a keng 
esou Argumentatioun féieren, wéi hei gefouert 
gëtt.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Néngt Ausso: 

„Mir hunn et fäerdegbruecht, den Triple-A ze 
halen.“ Dat ass jo schéin! Mä ech soen Iech 
awer och, Här Finanzminister, a mengen Aen 
ass dat e Minimum, wann een e Wuesstum vu 
4% bis 5% huet. De Finanzminister seet, et 
wäre vill Länner, déi den Triple-A verluer hunn. 
Mä wann Der emol kuckt, wéini déi Länner den 
Triple-A verluer hunn, da stelle mer fest, datt 
dat a Fro gestallt ginn ass tëschent 2007 an 
2012. Wann ech dann e puer Zuelen huelen, 
déi hu 45-mol an där Period d’Länner no ënne 
klasséiert an hunn d’Länner vun 8, déi en Tri-
ple-A haten, op 4 reduzéiert wärend där doter 
Period, dat heescht wärend der Krisenzäit. An 
ech soen, datt den Här Frieden et fäerdeg-
bruecht huet, wärend der Krisenzäit deen Tri-
ple-A ze halen, dat ass de grousse Meritt! Datt 
Dir et fäerdegbréngt wärend enger Crois-
sance...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...vu 4% bis 

5%, et wär dach de Combel, wann Der en elo 
géift verléieren!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat war e 
wonnerbare Mann.
(Interruptions diverses)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Zéngt Ausso: 
„De Budget gëtt e kompletten Iwwerbléck 
iwwert d’Recetten an iwwert d’Dépensë vum 
Stat.“ Sou misst et sinn, haaptsächlech am Plu-
riannuel. Mä ass et esou? E puer Beispiller. Wéi 
ass et mat deene supplementare Fraisefongen, 
déi mer mussen hunn notamment zum Beispill 
fir d’Pist vum Fluchhafen, déi monsterhaft méi 
deier ginn ass, wat ech net kritiséieren, wat ech 
just feststellen, mä wat ech net am Budget 
erëmfannen? Mä vläicht hunn ech de Budget 
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net uerdentlech gelies, mä ech fanne se am 
Pluriannuel momentan net erëm.
Wéi ass et mat deem leidege Sujet vun der Re-
kapitalisatioun vun der Banque centrale, déi 
säit Jore versprach gëtt an net gemaach gëtt? 
Wéi ass et mat eventuelle Reserven, déi mer jo 
kéinte brauchen, wa Betriber a Schwieregkeet 
kommen, wa mer missten d’Kapitalerhéijunge 
maachen? Wou sinn déi Reserven? Wou si se 
uginn? Wou fanne mer déi Suen zréck? Wéi ass 
et d’ailleurs, mä dat wëll ech net méi uschwät-
zen, mam richtege Coût vun der Steierreform 
fir déi nächst Joren? Mä do weess ech Är Änt-
wert, duerfir stellen ech déi Fro elo net méi.
Eeleft Ausso, déi ech wëll maachen, oder eeleft 
Ausso, déi Dir gemaach hutt: „Mir änneren 
d’Struktur vum Budget, well mer wëlle méi eng 
laangfristeg Visibilitéit hunn a well mer wëllen 
eng LOLF, eng «loi d’organisation financière» 
(veuillez lire: loi organique relative aux lois de 
finances) hunn, déi u sech d’Budgetszilsetzun-
gen definéiert an och d’Effizienz kontrolléiert.“
Am Ufank vun der Legislaturperiod ass McKin-
sey agestallt ginn, mat groussem Pomp age-
stallt ginn, fir déi Aarbechten do ze maachen. 
An ech wëll emol iwwerhaapt net méi wëssen 
an ech froen emol iwwerhaapt net méi, wou 
mer dru sinn, well mer an där doten Diskus-
sioun néierens sinn. Ech mengen, de Koperni-
kus, deen ass nach net do laanschtkomm, 
d’Äerd ass immobill an d’Sonn dréit sech nach 
ëmmer an deem do Sujet ronderëm d’Äerd.
(Interruptions)
Zwieleft Ausso, et gëtt eis gesot: „An deem 
Budget hei setze mer d’Landesplanung ëm, 
den Zukunftsdësch, mir setzen den Här Rifkin 
ëm.“ Ech wollt am Fong net vill iwwert den Här 
Rifkin schwätzen, mä en ass och vum Rap-
porteur ugeschwat ginn, dofir awer just e puer 
Wierder trotzdeem driwwer, well mer hei awer 
an enger onméiglecher Diskussioun sinn. Elo 
gëtt eis säit engem Joer gesot: „All déi Wuess-
tumskompetitivitéitsrichtlinnen, Produktivitéits-
froen, déi léist eis elo dem Här Rifkin seng Etüd. 
Wann déi op den Dësch geluecht gëtt, da gesi 
mer alleguer méi kloer.“
Ech fannen et och normal, datt een als Politik 
heiansdo dohigeet an auslännesch Experte 
chargéiert, fir Analysen ze maachen. Dat fannen 
ech richteg. Ech gesinn heiansdo, wann ech da 
gesinn, wéi dat alles do als Bibel considéréiert 
gëtt, „Welcome to the Journey“, „The Start of a 
new Era“, „Be part of The Third Industrial Revo-
lution“ an alles dat, wat mer dann do zerwéiert 
kritt hunn op deem groussen Event, wat orga-
niséiert ginn ass, dat léisst mech schonn emol 
eng gewëssen Distanz huelen a mech emol a 
Rou dohinnersetzen, fir déi 400 Säiten ze liesen. 
Ech hu mech bis elo nach net dozou ex-
priméiert, well ech se emol eng Kéier wollt 
liesen, éier ech eppes doriwwer soen.
Do ass eng...
(Interruption)
...Beschreiwung vu Megatrends amgaangen, 
géint déi ech am Fong och näischt hunn. Et gëtt 
an dem Energieberäich gesot, mir misste méi 
energieeffizient sinn, elektresche Mobilitéits-
maart. Gobal Mobilitéit gëtt gesot:  „shared mo-
bility“, emissiounsfräien Transport, Télé travail, 
nohalteg Transportinitiativen. Okay. Am Bauen: 
Kreeslafwirtschaft, Null-Energie-Päss an esou 
weider. An de Finanzen: „digital economy“, Fin-
Tech, Internet of Things. Mir schwätze vun 
 „circular economy“, „shared economy“, „smart 
economy“. Alles okay. Just  näischt Neies an där 
ganzer Reform hei. Dat gëtt an d’Renten zesum-
megepaakt an da gëtt gesot: Elo ass dat d’Bibel, 
elo musse mer dat maachen!
Wat sinn eis Kritikpunkten dodrun? An ech wëll 
déi awer och eng Kéier ubréngen.
Ech wëll just froen: Wat heescht dat do finan-
ziell? Wéi organiséiert een dat? Ech kréien da 
gesot: „Mir fanne Rifkin-Landesplanung an 
deem Budget hei erëm.“ Da sot mir emol! Den 
Här Rifkin ass gefrot ginn: „Jo, wou huelt Der 
dann déi Suen hier, fir all déi Projeten ze maa-
chen?“ D’Äntwert war: „Mä déi sinn do! Dir 
braucht se just vun existente Projeten erofze-
huelen, wat al Projete sinn, an Dir setzt se op 
déi nei Projete vun der «Third Industrial Revolu-
tion», an dann ass kee Problem. Just let’s do it!“

 Plusieurs voix.- Yes!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll also 

wëssen: Wat fir eng Projete ginn dann elo net 
gemaach? Wat fir eng Projete ginn dann elo 
net gemaach? Wou sinn an deem Programm 
hei, deen d’Regierung mécht, déi Projeten, déi 
mer elo op d’Säit setzen, fir Finanzen ze de-
gagéiere fir déi nei Projeten, déi mer musse 
maachen?

Ech wëll just wëssen: Wéi geet dat dann elo? 
An ech erwaarden awer och vun esou enger 
Etüd, déi mat esou vill Pomp presentéiert do 
gëtt, datt se awer op déi do Froen, wat déi 
richteg politesch Froe sinn, Äntwerte gëtt. Hei 
gëtt eng Beschreiwung gemaach vun deem, 
wat a 40 Joer lass ass, ouni awer ze soen, wat 
dann elo déi Schrëtt sinn, wéi dat finanzéiert 
gëtt, wéi mer an deenen nächste Joren dohin-
ner kommen.
En anert Beispill: Et gëtt emol gesot,...

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Wéi vill kascht 
et?

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...2025 däerfen 
an dësem Land nëmme méi elektresch Autoen 
enregistréiert ginn. Ech fannen dat jo ganz 
gutt. Ech fannen dat jo ganz gutt. 2025, Punkt. 
Wéi soll dat da goen? Wéi soll dat da goen? 
Wéi soll et goen?
Eng aner Geschicht: Et gëtt gesot, datt mer 
den „modal split“ wëllen, iwwert dee mer jo 
vill schwätzen. Mir sinn haut bei 14,5% ëffent-
lechen Transport. Mir hu Mobilitéitskonzepter 
entwéckelt, do komme mer mat ganz vill Méi, 
wa mer d’Capacitéit vum ëffentlechen Trans-
port verduebelen - verduebelen! -, mat allem, 
wat dat heescht, komme mer bei 700.000 bis 
750.000 Leit op 20%. Da gëtt eis gesot, 2050 
40% ëffentlechen Transport. Bei enger Popula-
tioun vun 1,2 Milliounen oder 1,1 Milliounen. 
Wéi maache mer dat? Wéi wëllt Der et fi-
nanzéieren? Wéi wëllt Der et maachen? Wéi 
soll dat ausgesinn? Et gëtt emol einfach gesot, 
40%. 40%!
Ech wëll awer do wierklech soen, wann een 
esou Saachen op den Dësch setzt, da muss een 
awer och e Minimum wëssen, wéi ee se wëllt 
realiséieren. A wann Der dat do wëllt realiséie-
ren, da muss een awer och inhaltlech soen, fi-
nanziell, wat heescht dat a wéi gi mer elo 
dohinner. Ech fannen och weder am Här Rifkin 
eppes nach am Budget iergendeppes esou do 
erëm. An ech sinn elo gespaant op déi Diskus-
siounen, déi kommen, wou mer par ailleurs net 
invitéiert sinn, mä dat ass jo dann egal.
Eng Rei aner Kriticken, dat ass: Wéi ass et mat 
dem ganze soziale Suivi dovunner? Do steet 
och näischt dran. An zum Schluss wëll ech 
awer nach soen, do musst Der mer awer nach 
erklären, wa mer vun deene Wuesstumsprog-
nose schwätzen, ech liesen déi minus 0,5%, déi 
gi justifiéiert mat enger Croissance vun 10.000 
bis 12.000 Leit, déi all Joers erakommen. Déi 
nächst 40 Joer si mer op 1,1 Milliounen. Dat 
ass dat, wat d’Regierung am Fong als finan-
zielle Volume elo mat de minus 0,5% als Pers-
pektiv dohinnersetzt.
Da ginn ech op déi Reunioun, déi den Här 
 Bausch  organiséiert, ech weess net, wéi en et 
nennt, den Zukunftsdësch oder déi Landes-
planungs diskussioun; ganz interessant, seet den 
Här Bausch. Mä dat musse mer limitéieren op 
6.000 Leit, déi d’Joer zousätzlech bäikommen. 
12.000 packe mer net. 6.000 ass eng Limita-
tioun.
Okay, da gi mer zréck bei den Här Rifkin. Liesen 
ech deen, da steet do dran: Ma dat, wat mer hei 
alles proposéieren, dat si 24.000 Aarbechtsplazen 
d’Joer méi. Elo muss awer ee mer soen, et muss 
awer ee mer soen, wat dann elo hei geplangt ass, 
wat d’Regierung wëllt! 6.000, wéi den Här 
Bausch seet, 12.000, wéi den Här Gramegna 
seet, oder, wéi den Här Rifkin respektiv den Här 
Schneider soen, 24.000? Iergendzwousch musse 
mer awer wëssen, wat fir eng Gesellschaft mer 
wëllen, wou mer higinn a wéi dat soll an deenen 
nächste Joren ausgesinn. Alles dat  gesäit enorm 
konfus aus an an deem ganzen Ëmfelt, an deem 
ganze Kontext, wou mer hei sinn, hunn ech 
d’Impressioun, datt mer eng Regierung hunn, déi 
net weess, wéi se de Wuesstum soll begleeden, 
wou se soll higoen a wéi se dat soll maachen.
An dann zum Schluss, an dann halen ech op, 
nach eng Kéier ganz kuerz déi véier Iwwer-
leeungen, wou mer e groussen Désaccord mat 
der Regierung hunn.
Éischtens: Eist Objektiv ass anescht. Mir si fun-
damental iwwerzeegt, datt en negativt finan-
ziellt Objektiv vu minus 0,5%, dat heescht wat 
wesentlech méi Defizit am Zentralstat méiglech 
mécht, e politesche Feeler ass. Mir verschrei-
wen eis hei engem demografesche Wuesstums-
objektiv, wat mer net packen a wat mer och 
net wëllen.
Zweeten Ënnerscheed: Wann ee sech deem 
Wuesstumsobjektiv verschreift, da muss een 
dat och budgetär erëmfannen an et muss een 
déi Dépense-courantë manner héich maachen 
an nach méi Investissementer virgesinn - wann 
ee sech deem Wuesstumsobjektiv verschreift. 
Wann een dat net mécht - wann een dat net 
mécht -, da muss een d’finanziell Objektiver 
eropsetzen, et muss een d’Pensiounsreform 
zum Beispill direkt ugoen.
Drëtte Punkt, deen eis ënnerscheet: „Mir kën-
nen eis déi Politik leeschten.“ Groussen Titel 

vum Budgetsrapporteur am „Lëtzebuerger 
Wort“, bal nach méi grouss wéi seng Foto am 
„Wort“. „Mir kënnen eis déi Politik leeschten.“

 Plusieurs voix.- Aah!
(Brouhaha et hilarité)

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Dat ass schwéier ze maachen!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sidd nawell 
grouss, Här Haagen.
(Brouhaha général et hilarité)
„Mir kënnen eis déi Politik leeschten“, seet den 
Här Haagen, seet d’Regierung. Mir mengen, 
datt dat e Mäerchen ass. Mir kënnen eis dës 
Politik net leeschten!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Den aarmen 
Här Kersch! Wat soll deen nëmme maachen?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mat kengem 
Zeenario kënne mer eis se leeschten. Mir hunn 
eng Rei Alternative proposéiert an der Steierre-
form, Alternative bei der Gemengefinanzéie-
rung, Grondsteier, Impôt d’intérêt complémen-
taire, Kilometerpauschal. Mir hunn e méi 
bëllegen, méi flexibele Congé parental pro-
poséiert. Mir sinn net der Meenung, datt ee 
gratis Crèchë sollt maachen. Mir sinn net der 
Meenung, datt ee bilingual Betreiungssystemer 
sollt maachen. Mir mengen, méi gestaffelt Sys-
temer wäre gerecht. Mir mengen och, mir hu 
gratis Kannerbicher zwar proposéiert, mä ëm-
mer mat enger Géigefinanzéierung vum Erof-
setze vun der Allocation de rentrée scolaire. A 
mir hunn och Froen iwwert dee Rekrutement 
an der Fonction publique, deen Der an deenen 
nächste Jore maacht.
(Brouhaha général)
Mir kënnen eis dës Politik net leeschten. Mir 
maachen eng Politik, mir maache keng Politik 
fir Leit. Den CSV-Prinzip, deen ass: Mir mussen 
eis no der Decke strecken. Dat ass dat, wat dës 
Regierung net mécht. An ech soen Iech, ier-
gendeen iergendwann muss dat zréckbe-
zuelen, wat haut ausgi gëtt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- A wann Der 

sot, dat ass eng Politik fir Leit: Déi, déi et a fën-
nef, zéng, 15 Joer mussen zréckbezuelen, dat 
sinn och Leit!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Déi mussen et 

och zréckbezuelen! Dës Politik ass an dësem 
Kader, wat d’Generatiounegerechtegkeet 
ugeet, an eisen Aen net akzeptabel. Si ass eko-
nomesch schlecht. Si hëlt eis e groussen Deel 
vun eiser Kredibilitéit.
De véierte Punkt: Mir sinn der Meenung, datt 
een an Zäiten, wou et engem gutt geet, Sue 
soll op d’Säit setzen, fir wann et engem méi 
schlecht geet. An déi Zäiten, déi kommen an 
deenen nächste Joren nach eng Kéier! A Politik 
maachen, ass och no vir kucken a sech Capa-
citéiten uspueren, fir eng Kris ze bewältegen. 
An ech soen Iech, dat ass net mat der Angscht 
vun de Leit gespillt, dat ass an d’Zukunft ge-
kuckt an d’Zukunft vun de Leit ofgeséchert.
Dat mécht dës Majoritéit net. An dofir kënne 
mer dëse Budget op kee Fall stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. An nächste Riedner ass 
den Här Eugène Berger fir d’DP.
(Brouhaha général)
An elo huet just den Här Berger d’Wuert!

 M. Eugène Berger (DP).- Ech wëll mat 
engem Spréchwuert ufänken. Et ass e Spréch-
wuert, dat seet: Wann de Wand vun der Verän-
nerung bléist, bauen déi eng Maueren an déi 
aner Wandmillen.
(Interruptions)
Här President, d’selwecht ass et mat der Ent-
wécklung vun eisem Land. Et kann ee sech mat 
Maueren ëmginn, wéi mer dat elo grad héieren 
hunn, an déi Entwécklung elo einfach passéiere 
loossen, oder et kann ee se aktiv begleeden. 
D’Regierung, d’Koalitioun huet sech fir dat 
Zweet décidéiert, well mir preparéiere Lëtze-
buerg gären op muer. Duerfir gëtt mam Bud-
get 2017 investéiert, massiv investéiert an eis 
Kanner, an eis Bierger, an eis Infrastrukturen, an 
eis Wirtschaft, an d’Mobilitéit, an de Logement, 
an d’Schoulen, an d’Recherche, an eis Zukunft.
De Budget 2017 ass och e Budget fir d’Leit am 
Land, well mir mat ville Mesuren, wéi dem neie 
Congé parental, der Klimabank, wéi beson-
nesch de Steiererliichterungen, de Leit hiert 
Liewe wäerte méi einfach maachen.
Här President, e Land, wat net investéiert, bleift 
net nëmme stoen, mä geet e Schratt no han-
nen. An dat wëlle mir net! Duerfir stinn an dë-
sem Budget Rekordinvestissementer vu ronn 

2,3 Milliarden Euro. An domadder preparéiere 
mir d’Land op déi nei Erausfuerderungen. An et 
ass och elo, jo grad elo de richtege Moment, fir 
ze investéieren, well déi finanziell a wirt-
schaftlech Eckdaten hei am Land stëmmen.
Dat huet mat der Weltkonjunktur ze dinn. Déi 
ass positiv. Dat brauch een net ze verheem-
lechen. Awer och domat, datt d’Regierung an 
deene leschte Joren eng Rei richteg a wichteg 
Décisioune geholl huet, fir déi verschidden eko-
nomesch Secteuren ze fërderen. Ech denken do 
besonnesch un déi grouss Efforte vun der Re-
gierung, besonnesch vum Finanzminister, dem 
Pierre Gramegna, déi hie gemaach huet, fir Lët-
zebuerg vun de groen a schwaarze Lëschten 
erofzekréien an domat eis Finanzplaz erëm méi 
transparent ze maachen a besser, ech géif sou-
guer soen, exzellent erëm opzestellen.
Firwat maache mir elo déi Investissementer? 
Mä mir kënnen elo verstäerkt den Akzent op 
d’Investitioune leeën, well et eisem Land besser 
geet wéi nach virun dräi Joer, wéi déi nei Regie-
rung ugetratt ass. Ech wëll och, well et ass jo 
virdru vill mat Zuele jongléiert ginn oder pre-
sentéiert ginn, mat e puer Zuelen illustréieren, 
datt et eis haut besser geet wéi virun dräi Joer, 
wéi dës Koalitioun ugetratt ass.
D’Statsschold: 2013 louch déi bei 23,5% vum 
PIB oder vun eisem Räichtum. Elo leie mer bei 
20,5% bei eiser Statsschold. Mir sinn eigent-
lech och besser an deem Punkt, wéi mer eis dat 
an eisem Koalitiounsaccord virgeholl hunn, 
wou mer gesot hunn, mir wéilten net op 30% 
kommen.
De Chômage, eng aner Zuel, ass deemools bei 
7% gewiescht. Elo leie mer bei 6,2%; Tendenz 
nach ëmmer no ënnen, wat eng gutt Tendenz 
ass; och bei deene Jonken. Wann een dee 
Punkt kuckt: Am Chômage 2013 an absolutten 
Zuelen: 2.445; elo nach 1.575. Sécherlech sinn 
dat der nach ze vill, mä et sinn der awer ronn 
1.000 manner wéi virun dräi Joer bei deene 
Jonken. Mir hu weiderhin den Triple-A. Mir 
hunn e Wirtschaftswuesstum, dee war 2012 
ronderëm null. Haut hu mer e Wirtschafts-
wuess tum, dee sech ëmmer an der Géigend vu 
4% beweegt.
Mir hunn et och dernieft fäerdegbruecht, an 
deene leschten dräi Joer mat enger respon-
sabeler Finanzpolitik eis Statsschold erofzeset-
zen, eis Statsfinanze gutt ze géréieren, an, jo, 
domadder hu mer och den néidege Fräiraum 
fir Investissementer a fir d’Steierreform ge-
schaaft.
An eng responsabel Finanzpolitik, dat war och 
noutwendeg ginn, well de Comité de prévision 
hat eis virgerechent, wat den Zeenario ge-
wiescht wier, wa mer keng Mesurë geholl hät-
ten, wa mer net déi Politik gemaach hätten, déi 
mer an deene leschten dräi Joer gemaach 
hunn. Dann hätte mer haut, 2016, eng Stats-
verschëldung vun 29,2%. Ech hat et scho vir-
dru gesot: Elo si mer awer bei 20,5%. An anere 
Wierder - Här Wiseler, oder da soen ech der 
Chamber -, da soe mer et eben eng eelefte 
Kéier, ech hunn et elo hei mat den Zuelen awer 
wierklech nach eng Kéier duergeluecht -, da 
soen ech et nach eng eelefte Kéier: D’Scholde-
spiral ass gebrach!
(Interruption)
Virdru ware mer bei 23% an elo si mer bei 
20%. A wann een näischt ënnerholl hätt, wier 
ee bei 29% gelant. Mir sinn awer elo bei 20%. 
Dat heescht also, datt mer déi Spiral, déi vum 
Comité de prévision annoncéiert gi war, ge-
brach hunn. Dat ass awer kloer an däitlech! Da 
soen ech et och nach déi zwielefte Kéier.
Mir hunn och d’lescht Joer...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir sot et esou 
dacks, bis Der et gleeft!
(Interruptions diverses)
En huet et schonn dacks gesot.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President,...
 Une voix.- Dir gleeft et jo selwer net!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Wann ech gelift!
 M. Eugène Berger (DP).- ...mir hunn och 

d’lescht Joer keen neien Emprunt, also keng nei 
Schold opgeholl. Mir hunn au contraire eng 
Schold vu 400 Milliounen zréckbezuelt. An 
och, d’Schold ass an absolutten Zuelen zréck-
gaangen. Mir hunn och, wéi gesot, d’lescht 
Joer keng nei Schold opgeholl.
Et geet eisem Land och besser wéi virun dräi 
Joer, well déi nei Regierung och hir Verantwor-
tung iwwerholl huet, fir déi strukturell Ausga-
ben an de Grëff ze kréien. An d’Zuele beleeën 
och, datt mer do gutt gewirtschaft hunn. Beim 
Zentralstat ware mer nach vun engem Defizit 
vun 841 Milliounen ausgaangen, a mir si mat 
engem klengen Defizit vu ronn 176 Milliounen 
awer relativ, net wäit ewech vum Équiliber. Op 
alle Fall hu mer do och vill besser geschafft, wéi 
dat au départ virgesi war.
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An, ech mengen, dat Resultat ass jo awer och 
ëmsou méi bemierkenswäert. Firwat? Majo, 
well d’Recetten op der TVA vum E-Commerce 
si jo systematesch an dramatesch erofgaangen 
an deene leschten dräi Joer. 2017 wäerte mer - 
et kann een dat esou formuléieren - e Minus 
doduerjer hu vun iwwer 800 Milliounen. An 
duerno wäerte mer eng Milliard do am Minus 
hunn. Also, dat hu mer och scho mussen ab 
2015 mat verschaffen. An ech mengen, d’Re-
sultater vun deene leschte Jore si gutt, well de 
Finanzminister och seng Dépensen am Grëff 
huet. Och do eng Zuel: Mat minus 2,9% leie 
mer d’lescht Joer zum Beispill méi niddreg bei 
den Dépensen, wéi mer dat och nach virgesinn 
haten.
Op där enger Säit also eng gutt Finanzges-
tioun, op där anerer Säit awer och d’Regie-
rung, déi Courage bewisen huet mam Zu-
kunftspak, wou se Verantwortung iwwerholl 
huet, fir strukturell Mossnamen ze huelen, déi 
vläicht net ëmmer beléift waren, déi awer néi-
deg waren.
Jo, d’TVA huet mussen erofgesat ginn. A wann 
ech de Wahlprogramm vun der gréisster Oppo-
sitiounspartei liesen, dann hätte si dat och ge-
maach. A firwat hu mer et gemaach? Well a 
kuerzer Zäit, also ab 2015 eben déi eng Milli-
ard Recetten aus dem E-Commerce bis 2018 
ewechgefall sinn. Dat war e risegt Lach, wat 
mer am Budget virfonnt hunn. Mir woussten 
dat net esou genau. Mä duerfir hu mir also och 
dann dat gemaach, fir d’TVA ze erhéijen.
An do muss een awer soen: D’TVA op 17%, do 
si mer nach beim niddregsten Taux an Europa. 
Mir hunn och eng Rei Produiten, déi mer aus 
där Erhéijung erausgeholl hunn. Och beim Lo-
gement hu mer awer do nach Exceptioune ge-
holl. A wann een dann och nach kuckt, wéi 
niddreg d’Inflatioun an deene leschten dräi 
Joer war, wann een dat do bilanzéiert, da gesäit 
een och, datt déi liicht Unhiewung vum TVA-
Saz och net zu enger Präisdeierecht gefouert 
huet.
Jo, den Impôt d’équilibrage budgétaire tempo-
raire ass och agefouert ginn.

 Une voix.- Här President?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 

ech sinn elo a mengen Iwwerleeungen. Soss 
kann den Här Roth herno…

 Une voix.- Hien ënnerbrécht jo och 
genuch.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mech dierft Der och 
ënnerbriechen.

 M. Eugène Berger (DP).- Här Roth… Also, 
ech kann dem Här Roth jo ni eppes verwieren.
(Interruption par M. Alexander Krieps)

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, mir haten… Här 
Krieps, contrairement zu Ärer Partei.
(Hilarité)
Jo, jo.

 M. Eugène Berger (DP).- Elo lauschteren 
ech Iech no.
(Brouhaha général)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
kënnen och nach e bësse matenee schwätzen.

 Une voix.- Elo ass den Här Krieps ofgelenkt.
 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, neen. Mä 

d’CSV, contrairement zu der Partei vum Här Ber-
ger, huet de Leit virun de Chamberswahle ge-
sot, dass se missten eng Erhéijung vun der TVA 
maachen. A mir hätten dat och gemaach, blouss 
hätte mer keng um Bau gemaach. Mä Dir hutt 
de Leit weder gesot, dass Der eng géift maache 
generell, nach hat Der de Leit gesot, dass Der 
eng géift um Bau maachen. A sot eis elo just: 
Firwat hutt Der de Leit dat net virdru gesot?

 M. Eugène Berger (DP).- Mä, Här Presi-
dent, ech hunn dat virdru schonn erkläert. Well 
wéi mir déi Keesen entdeckt hunn, do hu mir 
do gesinn...
(Hilarité et brouhaha)
...wat awer do fir Problemer… Jo, Dir kënnt laa-
chen, well… Här President, den Här Roth huet 
elo…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Roth, Dir musst dem Här Berger awer elo emol 
d’Chance ginn, fir op déi Froen ze äntwerten, 
déi Der him gestallt hutt.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech hunn him 
dat awer wëllen...

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech wollt e just 
froen…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Här Roth, elo huet den Här Berger d’Wuert a 
soss keen!

 M. Gilles Baum (DP).- Dat sinn déi 
schwaarz Keesen.

 M. Eugène Berger (DP).- Wéi mer an 
d’Keess eragesinn hunn,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
bis elo op eng ganz poséiert Aart a Weis hei 
diskutéiert ginn, da geet et och esou weider.

 M. Eugène Berger (DP).- ...hu mer wierk-
lech d’Envergure gesi vun deem, wat do han-
nerlooss gi war. An duerfir hu mer also déi Me-
surë missen huelen, wou mer effektiv net virdru 
konnte gesinn, datt dat esou e Lach géif ginn.
An, Här President, mir hunn och méi wéi eng 
Kéier schonn iwwert déi Mesuren am Loge-
ment geschwat. An do muss een awer nach 
eng Kéier preziséieren, datt dat net fir déi 
éischt Wunneng ass, datt dat wierklech fir déi 
ass, déi sech déi drëtt, déi véiert, déi fënneft an 
déi sechst kënne leeschten.
Jo, Här President, den Impôt d’équilibrage bud-
gétaire temporaire ass och agefouert ginn am 
Zukunftspak. D’Wuert seet schonn „tempo-
raire“. Dat war also net fir d’ganz Éiwegkeet.

 M. Roy Reding (ADR).- Ah!
 M. Eugène Berger (DP).- An et ass och 

kloer, datt do déi kleng a mëttel Akommessen 
net...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Reding, den Här Berger brauch keen Écho.

 M. Eugène Berger (DP).- Besonnesch net 
vum Här Reding, Här President.
(Interruption par M. Roy Reding)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift, fuert elo virun, Här Berger!

 M. Eugène Berger (DP).- Jo. A besonnesch 
déi kleng a mëttel Akommessen, déi sinn do 
net iwwerméisseg belaascht ginn, wéi dat jo 
gären awer vun der Oppositioun duergestallt 
ginn ass. De Mindestloun war ganz ausgeholl. 
An dann en anert Beispill: Bei zum Beispill 
3.000 Euro de Mount war dat 5 Euro de 
Mount, oder, op d’Joer gerechent, 60 Euro 
d’Joer, 60 Euro d’Joer fir bei engem Akommes 
also vun 3.000 de Mount. Da kënnt Der 
héichrechnen, wéi vill dat am Joer war.
An dat war - ech hunn et gesot - en temporä-
ren an et war och e solidaresche Bäitrag am In-
teressi vun deene Jéngsten aus eiser Gesell-
schaft, well den IEBT jo och indirekt - jo, mir hu 
keng direkt Affektatioun -, dozou gedéngt 
huet, fir déi gratis bilingual Kannerbetreiung op 
d’Been ze setzen.
An, Här Roth, erlaabt mer dat, well Dir hat 
d’leschte Kéier bei Ärer Ried zur Steierreform 
zweemol gesot, déi géif net kommen: Déi 
kënnt! Déi kënnt 2017!
Am Zukunftspak soll een eppes och net ver-
giessen, dat gëtt gären iwwersinn: Dat ass, datt 
do ganz vill Efforte beim Stat selwer gemaach 
gi sinn. Dat geet vu banale Saachen, vu Foto-
kopië spueren, bis awer och méi importent 
Saachen, wéi Gebaier selwer benotzen, amplaz 
der lounen ze goen. Dat war den Trimestre de 
faveur an eng ganz Rei anerer, wou mer eis 
awer eens waren, datt een dee Wee sollt goen. 
An do sinn eng ganz Rei Millioune beienee 
komm.
Et ass also esou, datt et falsch ass, wann een 
einfach seet, elo mat der Steierreform géif een 
dat zréckginn, wat een anscheinend virdru ge-
holl hätt. Neen, dat ass net wouer! Mat der 
Steierreform gi mer de Leit au contraire däit-
lech méi - däitlech méi! - Kafkraaft zréck, an 
däit lech méi och par rapport zu deem, wa se 
dann e solidaresche Bäitrag virdrun iwwert den 
IEBT geleescht hunn.
An do kann een och mat Beispiller… Ech 
mengen, et ass jo gutt, wann een e Prinzip 
énoncéiert, mä et ass awer och gutt, wann een 
dat hei illustréiert mat Beispiller. Wann ee Bei-
spiller huet, déi d’Leit dobaussen och kënnen 
novollzéien.
Huele mer e Beispill: Mindestloun oder 23.000 
Euro, Steierklass 1. Bei deem Impôt temporaire 
hunn déi 0% oder 0 Euro bezuelt. Elo bei der 
Steierreform kréien déi mat 23.000 Euro, Klass 
1, éischtens, zweemol den CIS. Dat maachen 
dann eng Kéier 300 Euro zousätzlech. Si 
bezuelen iwwert de Barème am Joer 447 Euro 
manner. Dat heescht also: Virdru krute se also 
näischt aus der Täsch geholl, wéi d’Opposi-
tioun géif soen, mä si hunn ënnert dem Strécht 
e Plus vu 747 Euro, ouni eventuell nach aner 
Elementer, déi se da géifen duerch déi nei Stei-
erreform kréien. 
En anert Beispill: 3.000 Euro. Ech hat elo vun 
deene geschwat, 3.000 Euro, déi also och an 
der Klass 1 sinn. Déi hunn am Joer 60 Euro IEBT 
bezuelt. Elo mat der Steierreform kréie se beim 
CIS, dee geet jo progressiv zréck; ech hunn et 
elo net genau do ausgerechent, mä loosse mer 
soen, déi kréien do nach 50 Euro ongeféier. 
Awer zousätzlech iwwert de Barème - dat kann 
ee méi genau kucken - kréie se 991 Euro 
Steiere manner ze bezuelen. Also loosse mer 

soen, dat dann zesummen, den CIS plus déi 
manner Steieren: Ronn iwwer 1.000 Euro 
mussen déi manner Steiere bezuelen.
Also virdrun hu se 60 Euro bezuelt, fir et emol 
esou ze soen. Elo mat der Steierreform kréie se 
iwwer 1.000 Euro méi u Kafkraaft. Dat ass also 
eng Differenz, wou een net ka soen: Dat eent 
huet ee geholl an dat anert ausginn. 60 Euro 
sinn net 950 oder 1.000 Euro. 
Ech kéint déi Beispiller hei, Här President, wei-
derféieren. Si illustréiere kloer, datt mer mat 
der Steierreform méi Kafkraaft ginn hunn an 
net einfach eppes zréckginn hunn, well: Firwat 
hu mer dat gemaach? Mir wëllen, wou et dem 
Land elo besser geet, datt all d’Leit, och déi 
breet Mëttelschicht, och um Wirtschaftswuess-
tum deel kann huelen. Och duerfir hu mer déi 
Steierreform gemaach.
An ech bedaueren et och wierklech, Här Presi-
dent, ech kann et och net esou richteg ver-
stoen eigentlech, firwat besonnesch déi gréiss-
ten Oppositiounspartei...

 Une voix.- Déi gréisste Partei!
(Interruption)

 M. Eugène Berger (DP).- ...déi gréissten 
Oppositiounspartei - och, och -, datt se där Re-
form net konnt zoustëmmen. Ech mengen, do-
madder hätte se awer och derzou bäigedroen, 
sech och solidaresch gewisen, fir de Leit am 
Land dobaussen Entlaaschtungen entgéint-
kommen ze loossen.
A wann ech mech och un d’Ried erënneren, et 
ass nach net esou laang hier, vum Här Roth vun 
der leschter Woch. E war eigentlech ganz kon-
struktiv, dat wëll ech och hei ervirhiewen. En 
huet do eng ganz Rei Saachen, och Elementer 
vun eiser Steierreform appréciéiert. An och a 
sengem Artikel 2015 am „Wort“, de 14. August 
2015, ech hunn et virdrun nach eng Kéier no-
gelies, huet en eng Rei Iwwerleeungen eigent-
lech gefouert, déi och an déi Richtung gounge 
wéi dat, war mir elo an der Steierreform ge-
schriwwen hunn.
Och duerfir verstinn ech net esou richteg, fir-
wat den Här Roth eigentlech eis Reform do net 
matgedroen huet. Ech fannen dat e bësse 
schued.
(Interruption)
Et wiere jo nach aner Ursaache gewiescht, fir se 
ebe matzestëmmen, well ech wëll och nach 
eng Kéier ënnersträichen, Här President, datt et 
awer och eng Steierreform ass, déi méi Gerech-
tegkeet bréngt. Et ass eng cibléiert, sozial selek-
tiv Steierreform, well d’Erliichterunge sech op 
déi kleng a mëttel Akommesse konzentréieren. 
Déi kleng Akommesse gi prozentual am 
meeschten entlaascht. Een, dee wéineg Steiere 
bezilt, bezilt der mat der Steierreform och pro-
zentual gesinn nach vill manner.
Och hei zwee Beispiller. Erëm dat vu virdrun da 
mat den 23.000 Euro d’Joer brutto. Dee bezilt 
63% manner Steieren. Huele mer dann en 
 anert Beispill. Dat ass dat, wat een da vläicht 
éischter schonn als déi breet staark...
(Interruption)
...Schëllere bezeechent, bei 100.000 Euro 
brutto d’Joer. Dee bezilt nëmme 5% manner 
Steieren.

 M. Roy Reding (ADR).- Wéi vill Euro?
 M. Eugène Berger (DP).- An dann hu mer 

nach…
Här President, wann den Här Reding wëllt 
schwätzen, kann e sech jo aschreiwen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 
ass eng Plack hänke bliwwen.
(Interruption)

 M. Roy Reding (ADR).- Jo, dat ass richteg.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà. 

Sou, Här Berger, Dir hutt elo ganz eleng 
 d’Wuert. Wann ech gelift!

 M. Eugène Berger (DP).- Mir hunn d’so-
zial Selektivitéit awer och virun allem doduerjer 
erabruecht, an dat huet eis vläicht och ënner-
scheet vun där Propos vun der CSV, datt mir 
grad mam CIS, ech soen, gespillt hunn, datt 
mer dee moduléiert hunn an ebe fir déi kleng a 
mëttel Akommessen, mä virun allem fir déi 
kleng Akommessen, datt mer deen do verdue-
belt kritt hunn. No uewen iwwer 80.000 Euro 
kritt kee méi den CIS.
Ech wëll awer och nach eng Kéier rappeléieren, 
datt egal wéi déi, ech hu gesot, déi staark, déi 
breet Schëlleren, oder wann een och wëllt déi 
„iewescht Gehälter“ nennen, datt déi awer 
nach wie vor nach déi grouss Steierzueler hei 
am Land sinn, datt si nach wie vor de Gros vun 
de Steieren hei am Land bezuelen. Dat huet 
och eppes fir eis mat sozialer Gerechtegkeet ze 
dinn. Duerfir hu mer jo de Spëtzesteiersaz och 
nach liicht adaptéiert.
Mä och hei, fir nëmmen eleng bei deem Bei-
spill vun 100.000 Euro ze bleiwen an der Klass 

1: Déi kréie keen CIS. Déi bezuelen nëmme 5% 
manner Steieren. Et sinn der, déi wéilten, datt 
dat nach manner wier. Mä op där anerer Säit 
muss een awer ëmgedréint soen: Wann Der an 
d’Tabell kucke gitt, déi bezuelen nach am Joer 
25.500 Euro Steieren. Et soll een also net 
mengen, datt déi also elo näischt méi be-
zuelen. Wann een dat elo géif mat den ën-
neschte Gehälter vergläichen, muss een also 
einfach soen: Déi kruten och eng Entlaasch-
tung, mä se bezuelen awer nach ëmmer ganz 
vill Steieren.
(Interruption)
Den Här Roth, vläicht wëllt e mer elo soen, datt 
en awer nach nodréiglech d’Steierreform wëllt 
stëmmen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen. Mä grad aus 
deem dote Grond, Här Berger, hu mer déi Mo-
tioun erabruecht iwwert d’„stock-options“. 
Well Dir sot mat recht: Een, deen 100.000 Euro 
verdéngt, dee bezilt scho 25.000 Euro Steieren 
an engem Stot. Dat ass vill! Dat ass eng Milli-
oun där aler Lëtzebuerger Frang.

 M. Alexander Krieps (DP).- Dat ass awer 
scho laang hier.

 M. Gilles Roth (CSV).- A grad aus deem 
dote Grond fanne mer et net ubruecht, dass 
nach wieder de Regimm vun den „stock-op-
tions“ besteet, well déi Leit, déi verdénge wäit 
méi! A vun hiren 100.000 Euro, déi se da wei-
der verdéngen, als Joresprimm ausbezuelt 
kréien, hunn déi 83.000 Euro Rescht, an déi 
Leit, déi 100.000 iwwert d’Joer verdéngen, 
wou Der gesot hutt, déi bezuele fir all 1.000 
Euro, déi se weider verdéngen, 430 Euro Steie-
ren. Dat hu mir net an der Rei fonnt.
An den zweete Punkt, do ginn ech Iech och net 
ganz recht, quitte dass ech Iech da bei de 
Steierkreditter zoustëmmen, dat ass dat,...
(Interruption)
...wa mer de Leit iwwert de Wee…
(Interruption)
Okay.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Roth, et ass, fir eng Zwëschefro ze stellen an 
net fir eng Interpellatioun ze maachen.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech versichen 
awer...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
wann ech gelift! Wann ech gelift, Dir kënnt 
Iech jo jiddwer Zäit aschreiwen, wann Der dat 
wëllt. Mä awer, wann ech gelift, dat ass de 
Sënn net vun engem Zwëscheruff.

 M. Eugène Berger (DP).- Ech ka mer on-
geféier denken, wat den Här Roth gär wollt 
soen. Ech kann awer dorop reagéieren. Mir 
sinn eis also eens, Här Roth, datt et eng sozial 
gerecht Steierreform ass, well déi breet Schëlle-
ren nach ëmmer ganz vill Steieren awer be-
zuelen. Ech hat dat Beispill vun iwwer 25.000 
Euro hei erwäänt.
An dann, dat hu mer och d’lescht Woch dis-
kutéiert. Mir sinn eis do och eens, wann Abuse 
sinn, d’„stock-options“ ware fir e ganz prezise 
But agefouert ginn, wann do Abuse sinn, do 
gëtt jo elo d’Bilanz gemaach am Finanzmi-
nistère, an do kommen dann herno d’Zuelen 
op den Dësch, wa mer gesinn, datt do Saachen 
aus dem Rudder gelaf sinn, da sinn ech iwwer-
zeegt, datt de Finanzminister an datt d’Regie-
rung hir Verantwortung iwwerhëlt an datt mer 
dat wäerte redresséieren. Mir hu jo och e ganze 
Volet vu Steierhannerzéiung an esou weider 
och am Gesetz virgesinn.
An dann, Här President, fir de Volet awer vun 
der Steierreform respektiv awer och fir ze soen, 
datt mer natierlech also an der Steierreform 
eng ganz Rei Mesurë geholl hunn, fir sozial 
Selektivitéit ze maachen; et soll een och net 
vergiessen, datt d’Steierreform net onbedéngt 
awer elo dat eenzegt Instrument ass, fir Sozial-
politik ze maachen. Mir hunn an der Sozialpoli-
tik nach eng ganz Rei aner Mesuren, fir deene 
klengen Akommessen entgéintzekommen.
An och do mécht d’Regierung ganz vill Effor-
ten. Ech denken nëmmen drun, datt praktesch 
d’Halschent, 8,3 Milliarden - ech kucken op de 
Rapporteur -, vun den Transferten an d’Sozial-
politik ginn. Déi kommen also och deenen ën-
neschte Gehälter zegutt. Dat ass d’Subvention 
de loyer, dat sinn d’Aides au logement, dat 
sinn d’Chèques-services, dat ass dat neit 
RMG-Gesetz, dat ass d’Klimabank, an, an, a 
villes méi.
Ech mengen also, et muss een dat och con-
sidéréieren, wann een op där enger Säit eng 
selektiv sozial Steierreform kuckt an op där ane-
rer Säit awer och nach déi Mesuren, déi 
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zousätzlech komme bei alleguerten déi Leit, bei 
déi méi Schwaach an eiser Gesellschaft.
An d’Steierreform kënnt och de Betriber ent-
géint an och do hu mer gekuckt: Soll een et do 
sozial Selektivitéit nennen? Dat ass vläicht net 
esou evident. Mä do setze mer den Taux pro-
gressiv erof. Et sinn der, déi wëlle vläicht méi 
wäit goen. Mä mir mengen awer, datt mer do-
madder eis Betriber kompetitiv behalen. An op 
där anerer Säit awer d’Start-uppen, déi kleng 
Entreprisen, déi kucke mer, selektiv méi ze ën-
nerstëtzen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An dann, schlussendlech wëll ech awer och 
drun erënneren, datt een awer och muss vu 
positive Retouren ausgoen duerch d’Steierre-
form. Et ass jo esou, datt dann d’Kafkraaft, datt 
dann d’Leit awer méi Suen hunn, datt mer also 
kënnen dovunner ausgoen, datt mer och e ge-
wësse Retour an eis Geschäfter, an eis Ekono-
mie kréien. Dat wäert also d’Ekonomie ukuer-
belen, an de Statec, dee geet vun Zuelen aus, 
datt mer ronn 0,25%, mengen ech, e Plus vun 
eisem PIB hätten duerch d’Steierreform.
An ech mengen, dat soll een och am Hanner-
kapp behalen, wann een iwwert de Käschte-
punkt diskutéiert, wou d’Steierverwaltung 
eigentlech och eng virsiichteg - mat deenen 
Zuelen, déi mer nach ëmmer awer huelen -, 
datt do d’Steierverwaltung eng relativ virsiich-
teg Berechnung gemaach huet, well se eigent-
lech all déi Effeten, déi Retouren an d’Ekono-
mie nach net mat agerechent huet.
Jo, d’Zuelen. Et ass virdru vu mengem Virried-
ner vill doriwwer diskutéiert ginn. Ech wëll 
wierklech net méi ze vill drop agoen. Awer 
nach eng Kéier kuerz zum Avis vun der Zentral-
bank, deen d’lescht Woch oder virun zwou Wo-
che fir Opregung gesuergt huet. Ech muss och 
soen, datt et awer vu verschidde Säite vläicht 
ze vill héichgespillt ginn ass, déi d’Zuele géint-
enee gesat hunn, amplaz ze kucken, ob se net 
vläicht éischter complémentaire wären. Bon, et 
huet och vläicht deen een oder aneren ar-
rangéiert, fir da kënnen ofzelenke vu méi es-
senzielle Punkte vun der Steierreform.
Mä d’Differenz erkläert sech gréisstendeels 
 duerch eng ënnerschiddlech Methodologie. 
Wann ech gelift, kommt, mir sinn einfach éier-
lech! Ech mengen, et ass net: Deen een huet 
recht, deen aneren huet recht. Et sinn zwou 
verschidde Methodologien. Déi Methodologie, 
déi de Finanzminister vun der Steierverwaltung 
iwwerholl huet, dat ass och eigentlech déisel-
wecht oder genee déiselwecht, déi och scho 
virun 2013 benotzt ginn ass.
An ech wëll och hei nach eng Kéier soen: Ech 
op alle Fall vertrauen nach wie vor der Steier-
verwaltung zu honnert Prozent! Déi maachen 
dat mat der néideger Seriositéit, dem néidegen 
Know-how. An de leschte Joren hu se dat och 
ëmmer gemaach. Si hunn ëmmer relativ ge-
nau, heiansdo vläicht souguer ze virsiichteg do 
Previsiounen opgestallt. A mir hu jo gesinn, 
datt mer heiansdo wierklech gutt Punktlan-
dunge gemaach hunn.
Egal wéi, Rendez-vous d’nächst Joer Dezember 
2017, da gesi mer dann, wéi dat war. Ech 
mengen, eben och bei der Exekutioun vum 
Budget, do huet och d’Steierverwaltung, d’Fi-
nanzverwaltung, déi hunn do och ëmmer rich-
teggeleeën.
An d’Fro steet jo nach ëmmer am Raum: Kann 
ee sech déi Steierreform leeschten, ouni datt 
mer dann a Schwieregkeete komme mat eisem 
Budget? Fazit ass: Mir kënnen eis déi sozial 
selektiv Reform leeschten, ouni datt eis Finan-
zen aus der Bunn geroden. Dat soe mir, dat 
seet awer och den FMI, dat seet och d’Kom-
missioun, d’Kommissioun vum Här Juncker. An 
och mat dëser Steierreform bleiwe mer kloer an 
den europäesche Virgaben.
Mä net nëmmen, datt mer mat dëser Reform 
an den europäesche Virgabe bleiwen - haut de 
Moien huet de Finanzminister och schonn déi 
eng oder aner Statistik oder Zuelen do op den 
Dësch geluecht -, mir krute souguer och nach 
mat der Steierreform eng, géif ech scho bal 
soen, Musterschülerzensur, mir kruten eng 
ganz gutt Zensur ausgestallt am Verglach mat 
anere Länner. A mir bleiwen och mëttelfristeg 
op der Spur mat eise Finanzen duerch eisen 
OMT, eisen Objectif à moyen terme, dee mer 
vu Bréissel virgeschriwwe kruten.
Ech muss awer dann nach eng Kéier, de Sprie-
cher vun der CSV ass zwar de Moment net do, 
mä en huet awer do e gudden Adjoint Caporal 
do sëtzen.
(Hilarité)

 M. Roy Reding (ADR).- Lieutenant-Colonel.

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, d’Juncker -
Kommissioun huet eisen OMT revidéiert. Se 
freet elo, datt mer eise Solde structurel op mi-
nus 0,5 solle setzen. Firwat ass deen erofgesat 
ginn? Well d’Kommissioun deen nei definéiert 
huet, opgrond vun neien Entwécklunge bei der 
laangfristeger Entwécklung am Beräich vun der 
Altersversuergung, déi elo ënner anerem méi 
positiv ausgesäit.
En anert Element ass awer och, Bréissel huet 
och agesinn, datt een an där aktueller Konjunk-
tur soll investéieren, et soll een investéieren an 
der europäescher Gemeinschaft. An dat soll 
een och hei zu Lëtzebuerg maachen an dat 
maache mer elo hei mat deem Budget. An dat 
maache mer och, well mer den OMT dann 
esou setzen, wéi Bréissel eis en eigentlech vir-
ginn huet.
An ech war awer, erlaabt mer, erstaunt, datt 
elo den OMT kritiséiert ginn ass. Et ass ein-
fach... Vläicht war der gréisster Opposi-
tiounspartei eng Gaffe passéiert, mä mer hu 
prezis, et war keen techneschen Amendement, 
prezis hu mer gesot, vun 2016-2020 géif en 
nei festgeluecht op minus 0,5, mä se hunn dee 
matgestëmmt. Et war vläicht eng Gaffe, se 
hunn och vläicht elo virausgekuckt a geduecht: 
Et weess een ni, et kann een emol op enger an-
erer Säit sëtzen, da kéint et och vläicht interes-
sant sinn.
Mä wat ech och wëll soen: Och mat deem 
neien OMT bleift d’Regierung awer, oder mat 
eiser Planifikatioun bleiwe mer awer iwwert 
deem Zil, dat Bréissel eis gesat huet: 2017 plus 
0,8; 2018 0,2, 0,3; 2019 och an dann 2020 
0,9. Dat heescht, do hunn ech awer och versta-
nen, datt mer do d’Kritäre vun dem Fraktiouns-
spriecher vun der CSV géifen anhalen. Hien 
huet gesot, et misst awer da wéinstens, wa mer 
elo schonn op en anere Wee ginn, bei 0,25 
leien. Also, do leie mer dann net wäit aus dem 
Wee. Da kënne se also dann awer och, géif ech 
soen, mat eis do d’accord sinn.
An déi minus 0,5% sinn och keen absolutt Zil. 
Dat ass eigentlech déi Grenz, déi ënnescht 
Linn, déi mer eis festleeën. An, wéi gesot, ech 
hunn et elo mat den Zuele gewisen, mer blei-
wen awer ëmmer wäit oder wéinstens e Stéck 
driwwer, bleiwen also an den Norme vun der 
gréisster Oppositiounspartei, wéi si dat propo-
séiert.
An de Statsrot confirméiert och, datt mer dat 
Objektiv elo de Bréisseler Virgaben urechnen 
(veuillez lire: upassen). Och de Statsrot seet, 
datt mer mat eiser Statsschold, wou mer 30% 
vum Räichtum ugesat haten, datt mer do och 
ganz wäit drënner sinn an datt mer also do och 
op där gudder Bunn sinn.
Här President, ech hat schonns déi positiv Kon-
junktur ugeschwat. Dat wëll ech och ëmmer 
erëm soen, datt déi natierlech och matgespillt 
huet. Et sinn och ganz vill Efforte vun der Re-
gierung gemaach ginn. Déi positiv Konjunktur 
spillt och mat. Dat soll een net verleugnen. 
Laut där leschter Nott vum Statec 3,7%, d’Pre-
visioune fir d’nächst Joer 4,2%. An da muss een 
awer wëssen, vu wou een hierkënnt. 2012 
ware mer nach bei 0% an dat huet deemools, 
do ware mer eis och all eens, kee gutt fonnt. 
Kommt, mir sinn also frou, datt mer do op där 
Schinn sinn!
An och en anere Kritär, dee vläicht net esou an 
der Diskussioun bis elo ervirgestrach ginn ass, 
dat ass dee vum Aarmutsrisiko. Den Aarmutsri-
siko 2015 ass zréckgaange vu 16,4 op 15,3 par 
rapport zum Joer virdrun. Fir mech ass dat 
awer och e klengt positivt Signal, et ass och en 
Indicateur, datt et hei zu Lëtzebuerg erëm bes-
ser geet.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Berger!

 M. Eugène Berger (DP).- Jo, Madamm 
Presidentin, ech mengen, den Här Gibéryen ass 
agedroen, da kann hien herno dozou och Stel-
lung huelen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wäert dat 
scho maachen, Här Berger!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Gutt. Här Berger, fuert virun!
 M. Eugène Berger (DP).- Trotz deenen 

Zuelen, deene positiven Zuelen an der Kon-
junktur, sinn ech ee vun deenen, an net eleng, 
dee seet, mer musse wuechtsam bleiwen. Dat 
hunn ech schonn a mengem Budgetsrapport 
2014 gesot. Ech hunn do ëmmer gesot, mer 
missten oppassen: Eng Éclaircie, also eng Op-
heiterung, mä eng Wollek ka schnell kommen! 
Och dat soll een hei am Hannerkapp behalen, 
wat déi eng oder aner Evenementer an der 
Welt sinn, déi Krisen op deene verschiddene 
Punkte vun eisem Planéit.
Ech denken och drun: Wou steiert deen neien 
amerikanesche President hin? De Brexit, bréngt 
dee positiv oder negativ Effeten? Dat ass och 

nach net definitiv gewosst. Vläicht kuerzfristeg, 
net laangfristeg. Mä egal wéi, dat ass an där 
grousser Welt.
Madamm Presidentin, ech wëll hei wierklech 
an dësem Kontext, dem internationalen, mä 
och am nationale Kontext zur Konjunktur eng 
kloer Ausso maachen. Wa mer wëllen, datt et 
jiddwerengem hei zu Lëtzebuerg weiderhi gutt 
geet, da brauche mer och weiderhi Wuesstum 
zu Lëtzebuerg.
Ech deelen awer och d’Suerge vun de Leit, déi 
mat engem Wuesstum zesummenhänken, deen 
onkoordinéiert wier; engem Wuesstum, deen ze 
staark op engem Zouhuele vun der Populatioun 
géif baséieren; engem Wuesstum, bei deem net 
déi néideg Begleetmoossnamen a Saache Loge-
ment, sozial Ofsécherung, Beruffsperspektiven 
oder Liewensqualitéit geholl géife ginn.
D’Leit maache sech do net onberechtegt Suer-
gen driwwer, well wann een och zréckkuckt, da 
muss een de Constat maachen, datt déi lescht 
20 Joer et net ëmmer esou gaangen ass, 
d’Land net ëmmer esou gewuess ass wéi dat, 
géif ech emol soen, optimal fir d’Land ge-
wiescht wier. Dat ass, well mer de Wuesstum - 
an ech schléissen do jiddwereen an, jiddweree 
souz schonn emol op där enger oder op där 
anerer Säit vum Dësch -, datt mer deen net 
ëmmer richteg begleet a gelenkt kruten, oder 
vläicht heiansdo guer net gelenkt kruten.
Ech denken do zum Beispill un d’Landespla-
nung, den IVL. 2003 souz ech op där Säit, wou 
ech do mat un deem Projet geschafft hunn, mä 
duerno huet ee gesinn, datt awer d’Plans sec-
toriels onendlech Zäit geholl hunn, datt mer 
herno nach hu misse Gesetzer änneren, wat 
och Zäit gebraucht huet. An herno si mer 
eigentlech vum Développement dobaussen 
iwwerrannt ginn a mir hate vläicht do net fréi 
genuch d’Jalone gesat an eis dee richtege Ka-
der ginn.
Mir hunn an deene leschten 20 Joer e Bevëlke-
rungswuesstum vu bal 40% gehat. D’Aar-
bechtsplazen an deem Zäitraum hu sech bal 
verduebelt. An ech mengen, dat kann net, an 
eisen Aen op alle Fall, net d’Zil sinn, fir datt dat 
elo nach eng Kéier déi nächst 20, 30 Joer esou 
weidergeet. Ech hu Wuesstum gesot, mä esou 
e Wuesstum, do hu mir och Schwieregkeeten 
domadder.
Och déi Zuel vun 1,1 Millioun Awunner soll 
een net als fataalt an onauswäichlecht Schicksal 
ugesinn. Klammer op: Ech hoffen, datt mer 
nach all iergendwéi 2060 dann dobäi sinn, fir 
ze kucken, wéi et ausgaangen ass. Klammer 
zou. Mä déi Prognos vun 1,1 Milliard...
(Interruption)
1,1 Millioun. Dat ass mat deene villen Zuelen. 
Déi 1,1 Millioun Awunner...

 Une voix.- Et sinn d’Nullen.
 Une autre voix.- Jo, d’Nullen.
 M. Eugène Berger (DP).- ...2060 ass eng 

reng mathematesch Prognos, well do déi nei 
Elementer vun dem Ageing Report mat age-
floss sinn.
A vläicht eppes, wat interessant ass, wat ënner-
gaangen ass, och an der Cofibu, muss ech 
soen: De CNFP, dee jo haut och hei méi wéi 
eng Kéier zitéiert ginn ass - an dat wëll ech och 
hei soen, deem seng Kompetenz an Neutra-
litéit ech op alle Fall net als President vun der 
Cofibu a Fro stellen, dat wëll ech hei kloer ge-
sot hunn -, mä de CNFP huet eng Zuel, vläicht 
kënnen déi, déi do an der Kommissiounssit-
zung waren, eng Zuel vun 850.000 Awunner 
avancéiert an en huet sech do op aner interna-
tional Gremie beruff, déi domat och Correcteur 
spillen. Einfach nëmme fir ze soen, dat ass och 
eng Zuel, déi an der Diskussioun do opkomm 
war.
Madamm Presidentin, de Claude Haagen - 
deem ech och ausdrécklech, ech hunn et nach 
net gemaach, fir säi Rapport Merci wëll soen a 
félicitéieren -, huet, wéi all Rapporteur dat 
 mécht, e perséinlechen Akzent gesat. An duer-
fir huet hien, op alle Fall hunn ech et esou 
eraus gespuert, de Sujet Wuesstum awer als ee 
vu sengen Akzenter a sengem Rapport gewielt.
Ech mengen, dat ass e pertinente Choix, deen 
e gemaach huet, wann een d’Suergen an 
d’Diskussioune vun deene leschte Méint do-
bausse bei de Leit, awer och d’Initiativen an 
deem Kontext vun der Regierung an deene 
leschte Méint do analyséiert. An och de Rap-
porteur ënnersträicht, datt Wuesstum kee 
Selbstzweck ass, mä Wuesstum muss ëmmer en 
Instrument sinn, fir méi Liewensqualitéit fir 
jiddwereen hei am Land ze erreechen.
An de Rapporteur huet och, de Claude Haagen 
huet och richtegerweis dorop higewisen, datt 
Lëtzebuerg eigentlech vill Erfahrung huet mat 
Changementer, sief dat mat deene gesellschaft-
lechen, deenen demografeschen, deene wirt-
schaftlechen. En huet do e klengen Historique 
gemaach.

An d’Konklusioun ass jo eigentlech déi: Vill vum 
Succès vu Lëtzebuerg berout dorobber, datt 
mir bei neien Entwécklungen net de Kapp an 
de Sand gestach hunn, net Maueren, wann ech 
op mäi Sproch zréckkomme vum Ufank, net 
Mauere gebaut hunn, mä datt mer eigentlech 
versicht hunn, Wandmillen ze bauen. An duer-
fir huet eben d’Regierung och décidéiert, d’Zu-
kunft ze preparéieren an net ze waarden, datt 
d’Zukunft passéiert.
An duerfir begréissen ech den Débat Rifkin an 
och d’Debatte ronderëm d’landesplaneresch 
Entwécklung. Vill Aarbechtsgruppe sinn do ge-
maach ginn an deem engen an an deem anere 
Feld, iwwer 300 Experten hunn diskutéiert. Et 
ass och eng Debatt gewiescht iwwert déi drëtt 
industriell Revolutioun, wat dat kéint bedeiten 
an esou weider. Also, et ass do awer wierklech 
och vill gekuckt ginn, fir sachlech un deen Dos-
sier erunzegoen, fir Fakten ze sammelen, fir 
d’Leit, fir d’Société civile, wéi een dat och seet, 
fir déi mat anzebannen.
An do gesäit een och, wann ee kuckt, déi drëtt 
industriell Revolutioun, do si sécher net alles 
nei Saachen. Do si Saachen, déi och scho pas-
séiere respektiv déi mer preparéiert hunn. Ech 
denken zum Beispill un d’Digitalisatioun. Dat 
wäert mat sech bréngen, datt do nei Aar-
bechtsplazen entstinn, datt der eventuell och 
vläicht a Gefor sinn.
Och an deem Kontext, muss ech soen, muss ee 
sech all déi Froe stellen. Ech stelle mer déi och, 
besonnesch als Liberalen, wéi et mam perséin-
lechen Dateschutz ass. Well wa mer op ëmmer 
méi eng grouss Digitalisatioun ginn, do solle 
mer also mat Virsiicht och erugoen an den Der-
fir an Dergéint och genau ofschätzen.
Mir kënnen awer, wéi gesot, feststellen, datt 
mer an enger ganzer Rei Beräicher gutt opge-
stallt sinn, zum Beispill mat eisen Datazentren 
oder dem Développement vun de FinTech, 
awer och schonn an anere Beräicher, ech den-
ken un d’Elektromobilitéit, wou mer och ganz 
vill Efforte maachen.
An deem Rapport Rifkin leien eng ganz Rei, e 
Koup voll Iddien um Dësch. Déi kënnen net, 
mussen net all realiséiert ginn. Mä et sinn awer 
interessant Piste fir ee méi nohaltege Wuesstum 
hei zu Lëtzebuerg. A mir mengen, och do, an 
deem Kontext, muss ee jo de Kader vun der 
COP21, also och vum Klimaschutz am Kapp 
hunn.
Wéi gesot, d’Regierung huet elo Etüden, Dis-
kussioune lancéiert. Si huet awer och schonn 
eng Rei Moossnamen an Ugrëff geholl. Ech hat 
Der elo scho genannt. Ech kéint och nach 
„energy internet“, ech kéint nach d’Fërderung 
vu konkrete Projeten, „circular economy“ am 
Norden, ënner anerem, ernimmen an esou 
weider.
Eis Konklusioun zur Zukunftsdebatt ass déi, datt 
mer eise Wuesstum also besser a méi nohalteg 
sollen organiséieren. E Wuesstum schafen, 
deen, éischtens, idealerweis manner op Emploi 
berout, op Aarbechtsplaze mat méi Plus-value. 
E Wuesstum, dee fir héich Liewensqualitéit hei 
am Land suergt an e Wuesstum, deen och 
d’Zukunft vun den nächste Generatiounen of-
séchert.
A wann ee vun Zukunft schwätzt a vun intelli-
gentem, nohaltege Wuesstum, dann ass d’Poli-
tik och gefuerdert, da muss d’Politik och kloer 
Zeeche setzen, kloer Jalone setzen, net nëm-
men an de Rieden, mä dann och kloer bei dem 
Budget. An dat ass dat, wat mer jo och maa-
chen hei mat dësem Budget, datt mer soen, 
wat mir fannen als Regierung, als Koalitioun, 
datt dat dat Wichtegst ass, do wëlle mer inves-
téieren, well mer mengen, datt dat do de Wee 
ass fir nohaltege Wuesstum. An duerfir hu mer 
och hei eis Prioritéite festgeluecht.
Ech mengen, fir d’Éischt muss een emol soen, 
iwwerhaapt: Mir investéieren, éischtens, ganz 
vill an d’Zukunft, an déi no Zukunft. D’Investis-
sementer leie bei engem Rekordniveau vun 2,3 
Milliarden Euro. Si ginn och konstant, dat huet 
de Finanzminister haut de Moien illustréiert, si 
gi konstant erop. An et muss een och soen: In-
vestitioune si keng lafend Ausgaben! Dat ass 
och eigentlech an deem Sënn net richteg eng 
Schold, well Investitiounen, dat si jo Ausgaben, 
vun deenen ee sech herno e positive Retour er-
waart, Retombéeën an der Ekonomie zu Lëtze-
buerg, nei Aarbechtsplazen an esou weider.
Ech mengen, datt mer mat där Investitiounspo-
litik, déi mer elo hei massiv gestart hunn, déi 
mer hei net nëmme weiderféieren, mä nach er-
héijen, do leie mer och richteg. Dat soen och 
eng Rei aner Gremien. Ech denken do un déi 
Experte vum FMI, ech denken un d’OECD. Ech 
denken och un d’Juncker-Kommissioun, ech hat 
dat virdru scho gesot, déi eigentlech och duerfir 
den OMT jo erofgesat huet, fir ze soen: Inves-
téiert méi an Europa, investéiert méi an Ären 
eegene Länner, wann Der do d’Moyenen hutt!
Et ass eigentlech och näischt - ech hu gesot, 
d’Juncker-Kommissioun -, et ass näischt Neies. 



 www.chd.lu 235

SÉANCE 18 MERCREDI, 21 DÉCEMBRE 2016

Wann ee kuckt, 2013 huet den deemolege Pre-
mier, deen elo Kommissiounspresident ass, 
eigentlech och schonn datselwecht gesot. 
2013 hate mer en Defizit beim Zentralstat, 
mengen ech, vun 1,3 Milliarden. Ech hat elo 
virdrun am Historique vum „Lëtzebuerger 
Wort“ gelies, ech liese wéi Der gesitt, ech hunn 
op alle Fall elo nach déi Zuel am Kapp, 2013 
wier op alle Fall den Defizit do bei 1,3...
(Interruption par M. Gilles Roth)
Dann hunn ech eng falsch Informatioun aus 
dem „Wort“. Dat kënnt net oft vir, mä egal.
Wat ech wëll soen, Madamm Presidentin, ass, 
datt op alle Fall och schonn den Här Juncker, 
deemools a senger anerer Fonctioun, och dee-
mools schonn dofir plädéiert huet, datt een 
och soll méi investéieren. An dat ass dat, wat 
mir maachen. An déi héich Investissementer an 
eisem Budget, déi ginn awer trotzdeem positiv 
aviséiert, duerch d’Bank, vun enger ganzer Rei 
Avisen, déi och de Rapporteur opgezielt huet 
an déi een och da kann noliesen.
Ech hu gesot, d’Politik muss dann also kloer de 
Kader setzen am Budget. Wat sinn do fir eis 
eng Rei vu Prioritéiten? Eng vun eise Prioritéi-
ten ass d’Mobilitéit, an dëst aus guddem 
Grond, mir hunn do Nohuelbedarf. Dat brauch 
ee kengem hei ze soen, dee moies oder owes 
am Trafic, soen ech emol, diplomatesch ausge-
dréckt, stécht. Mir mussen also den Transport 
nach méi effizient maachen, mer mussen e méi 
schnell maachen, mer mussen e méi bequem 
maachen, fir datt dat dann och wierklech déi 
Alternativ gëtt fir d’Automobilisten.
A konkret hu mer, mir schwätzen also net nëm-
men dovun, konkret hu mer am Budget do 
d’nächst Joer eng ganz Rei Saache virgesinn. 
Ech wëll se net all opzielen, awer trotzdeem e 
puer: Ech mengen d’Gare am Pafendall mam 
Funiculaire, 36 Milliounen, dee wäert och 2018 
prévisiblement fäerdeg sinn, den Tram, déi 
nächst Tranche, d’Multimodal-Plattform zu 
Beetebuerg, 42,8 Milliounen, ech hat elo net 
ëmmer d’Zuele genannt, weider Investissemen-
ter an de Vëlo, Bus, Ëmstigsplattformen, an 
esou weider.
Eng aner grouss Prioritéit ass a bleift de Loge-
ment. Dir wësst, dat ass keen einfachen Dos-
sier. A well et fir eis eng Prioritéit ass, ënner-
sträiche mer dat och op en Neits erëm am Bud-
get 2017. Dee Budget ass déi lescht Jore 
schonn eropgaangen, e geet nach eng Kéier 
ëm 4% erop op 210,2 Milliounen Euro. Dat ass 
virun allem, fir nei Logementer ze finanzéieren, 
awer fir och déi éischt nei Projeten, zum Beispill 
d’Frichen am Süden, kënnen unzegoen.
D’Klimabank, déi wäert och kommen. Déi 
 wäert elo den Donneschdeg gestëmmt ginn.
(Interruption)
D’Klimabank ass jo eigentlech och e Prinzip, 
deen och nei Weeër geet. Ech wëll elo net alles 
soen, well soss lauschtert en Donneschdeg kee 
méi dem Här Hahn an dem Här Lamberty no.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Eugène Berger (DP).- Mä wat ass de 

Prinzip vun der Klimabank? Ech mengen, hei 
gëtt jo de Modell vun den Hëllefen ergänzt 
duerch e Prefinanzement. Firwat? Fir datt mer 
de Leit hëllefen, fir datt se hir al Haiser ener-
getesch sanéieren. An et ass jo och domadder, 
wou se am Endeffekt Sue spueren. Wa se 
manner Energie brauchen, spuere se och Suen. 
Dat sinn also Mesurë géint d’Energieaarmut. 
Do kënnt dann och d’gratis Energieberodung, 
de Guichet unique an esou weider. Wéi gesot, 
en Donneschdeg kommen dann nach eng 
Kéier d’Detailer.
Mä an deem Projet vun der Klimabank, ech 
hunn dat och oft a menger rezenter oder an 
deene leschte Joren ëmmer erëm gesot, bei der 
Klimabank, do hu mer eigentlech nëmme Ge-
wënner! Mir hu Gewënner, well d’Leit Sue 
spue ren, well se a gutt isoléierten oder a 
sanéierten Haiser sëtzen. Se spueren also Suen, 
d’Leit am Portmonni. Mir schafen nei Aar-
bechtsplazen oder nei Créneaue fir eis Betriber. 
De Stat huet manner Kyoto-Strofen ze 
bezuelen. An am Endeffekt gewënnt d’Klima 
doduerjer och!
Aner Mesuren am Logement: D’Subventions de 
loyer, déi mer schonn ëmgesat hunn, déi 
 vläicht nach net iwwerall esou ukomm sinn, 
wéi mer dat wëllen. Do wollt de Loge-
mentsminister och nach eng Kéier en Hoff 
maachen, fir datt dat nach besser bekannt gëtt.
Ech wollt och nach eng Kéier erënneren un déi 
steierlech Mesuren, déi mer an eiser Steierre-
form gemaach hunn, och am Beräich Loge-
ment, besonnesch och fir déi Jonk: Véierels-
taux, Bauspueren, Abattementer an esou wei-
der.
Dann, Madamm Presidentin, wa mer wëllen an 
d’Zukunft vun eisem Land investéieren, da 
musse mer och op eis Kanner an eis Jugend 
setzen. Dat ass eigentlech eng Evidenz. Mä da 

muss een dat och konkret weisen, datt een net 
bei deene wëllt spueren. An duerfir ginn och 
ganz héich Investissementer gemaach an d’Be-
treiung, d’Fërderung, an d’Schoul awer och an 
d’Familljen.
Ronn 15% also vun den Ausgabe vun eisem 
Budget 2017 fléissen a Mesurë vum Ministère 
vun der Éducation, Kandheet a Jugend, wéi en 
elo heescht. Zum Beispill plus 26 Millioune fir 
d’Chèques-services, plus 22 Millioune fir d’Édu-
cation plurilingue vun de Kanner, d’Lycéesre-
form, d’Qualitéitskritären an der Kannerbetrei-
ung an esou weider.
An ech wëll nach eng Kéier et och hei ënner-
sträichen, déi multilingual Fréifërderung, déi 
kënnt den Hierscht 2017. De Minister Meisch, 
dee wollt do net an d’Blannt erafueren, wéi dat 
emol an der Vergaangenheet vläicht mat ane-
ren Neierungen, beim Précoce deemools, de 
Fall war. Et si fir d’Éischt Pilotprojete gemaach 
ginn, do sinn Experienze gesammelt ginn an 
déi kënnen elo dann an e kohärente Modell 
afléissen, fir dat dann 2017 flächendeckend 
ëmzesetzen.
Am Beräich vun der Famill gëtt och investéiert, 
dat ass och e wichtegen Akzent, plus 49 Milli-
oune fir d’Allocations familiales, plus 42,9 Milli-
oune fir de Congé parental, de Congé parental, 
deen e bësse méi Flexibilitéit bréngt, besser fi-
nanziell Konditiounen. Dat neit RMGs-Gesetz, 
wou mer investéieren, wat och e Gesetz ass, 
dat net déi Leit bestrooft, déi erëm lues a lues 
och versichen, an den Aarbechtsmarché ze 
kommen.
A wann ee vun Zukunft schwätzt, jo, da wëll 
ech awer och nach eng Kéier de Fonds souver-
ain kuerz an Erënnerung ruffen. D’Grondiddi 
ass déi - datt mer net, wéi dat eis virdrun awer 
iergendwéi zwëschent den Zeile virgeworf ginn 
ass, datt mer elo alles géife verpolveren, datt 
mer alles méi schnell géifen ausginn, wéi et 
géif erakommen -, neen, hei ass eigentlech 
d’Grondiddi, datt mer en Apel, dee faméisen 
Apel fir den Duuscht, op d’Säit leeë fir déi 
nächst Generatiounen.
A mir sinn eigentlech awer déi éischt Regie-
rung, déi esou e Fonds souverain agefouert 
huet. Et huet eng Kéier misse gemaach ginn an 
dat geet iwwert d’Symbolik eraus. De Moment 
si schonn 132 Milliounen dran. D’nächst Joer 
kommen nach eng Kéier 50 Milliounen derbäi, 
vläicht nach e puer vun anere Recettes extraor-
dinaires. An de Fong huet jo och elo eng kloer 
Investitiounsstrategie, déi een online fënnt.
Neiastellunge beim Stat. Och dat si fir eis Inves-
titiounen an d’Zukunft vun engem modernen 
an effiziente Stat, deen am Déngscht vum Bier-
ger schafft. De Stat schaaft d’nächst Joer 1.000 
nei Posten. Firwat? Ech hat elo grad insistéiert 
virun zwou Minutten, datt ee muss a seng Kan-
ner investéieren. An duerfir gi bei den Neiastel-
lunge méi wéi d’Halschent an den Enseigne-
ment.
Mir hunn esou vill Erausfuerderungen an de 
Schoulen an déi si grouss, Stéchwierder hei: 
Méisproochegkeet, Heterogenitéit vun de 
Schüler, mir brauche méi individuell Betreiung. 
Duerfir setze mer en Akzent bei den Neiastel-
lungen am Enseignement.
100 nei Poliziste ginn ënner anerem agestallt, 
well och d’Sécherheet... Mir liewen an Zäiten, 
wou dat och méi am Fokus steet a well et och 
wichteg ass, datt mer Leit um Terrain hunn.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Här Berger, wann Der erlaabt, den Här 
Roth wollt just eng Fro stellen.

 M. Eugène Berger (DP).- Eng kleng.
 M. Gilles Roth (CSV).- Eng kleng Fro. 

Merci. Dir hutt elo de Fonds souverain uge-
schwat. Mä sinn déi Suen, déi an dem Fonds 
souverain sinn, sinn déi affectéiert un de Fonds 
souverain, dat heescht, si se aus dem Budget 
erausgesat, fir do op e Kont gesat ze ginn?

 M. Eugène Berger (DP).- Jo.
 M. Gilles Roth (CSV).- Oder si se just kon-

tabilitéitsméisseg affectéiert?
 M. Eugène Berger (DP).- Et ass vläicht 

éischter, Madamm Presidentin, eng Fro un de 
Finanzminister. Deen huet awer, wann ech dat 
konnt mam lénken A am Bléckwénkel gesinn, 
d’Zoustëmmung zu deem gesot. Also dat ass 
d’Äntwert op Är Fro.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Gutt, Här President, kuerz e Wuert nach zu de 
Gemengefinanzen. Mat eiser Reform vun de 
Gemengefinanze kréien d’Gemenge vum Stat 
110 Millioune méi. Si bréngt also méi eng, mir 
soen, gerecht Opdeelung. Sécherlech waren 
do Diskussiounen, wat wéi gerecht kéint sinn. 
Absolutt Gerechtegkeet ass hei ëmmer ganz 
schwiereg.
Mä do wëll ech awer och ënnersträichen, datt 
de Finanzminister och dofir gesuergt huet, datt 

keen eppes verléiert. D’Gemengen hunn also 
d’nächst Joer insgesamt méi Suen, fir ze inves-
téieren, wéi se dat nach 2015 haten.
Och hei - war et och den Här Roth, neen, ech 
mengen, et war en anere Spriecher -, mä och 
hei bedauere mer och e bëssen, datt d’Opposi-
tioun déi Gemengefinanzreform net matge-
stëmmt huet. Et sinn awer Suen, déi de Ge-
mengen zeguttkommen. Dir hat liicht aner Kri-
tären. Mä et hätt een awer och do kënnen e 
Wee fannen, wann een déi och éischter gehat 
hätt, datt een dat zesumme gemaach hätt. Et 
wier awer flott gewiescht, wa mer do ze-
summen hätte kënnen deene Gemengen all déi 
Suen zoukomme loossen.
Här President, d’Wirtschaft dréit gutt an da 
muss de Stat als Employeur och seng Verant-
wortung iwwerhuelen. An dat soen ech och: 
Als DP hu mer do och ëmmer Kloertext ge-
schwat. Jo, et gi Verbesserungen an der Fonc-
tion publique, wann d’wirtschaftlech Eckdate 
stëmmen. An dat ass elo de Fall. Dat ass elo de 
Fall! Duerfir huet dës Regierung en Accord sala-
rial mat der Fonction publique getraff, dee 
ganz räsonabel ass, mat enger Primm vun 1% 
d’nächst Joer an enger Punktwäerterhéijung 
vun 1,5% 2018. An och d’Iessenszoulag gëtt 
dann erhéicht. Wéi gesot, mir hunn déi wirt-
schaftlech Eckdaten, déi dat och erlaben.
Ech wëll awer och an deem Kontext rappeléie-
ren, datt mer méi wéi jee - méi wéi jee! - och 
gutt Statsbeamte brauchen, datt mer op déi 
ugewise sinn. A mir hu vill, ganz vill gutt Stats-
beamten, déi fir eis schaffen.
Wann een nëmmen denkt - ech menge jidd-
wereen, deen dat schonn eng Kéier gesinn 
huet - un déi Aufgaben, déi verschidde Beamte 
mussen zu Bréissel erleedegen. Do huet een 
eng Armada vu Beamten, zum Beispill aus 
dee ne grousse Länner wéi Däitschland, Frank-
räich, do sëtzen 20, 30 Topbeamten, déi do 
den Dossier suivéiere fir de Minister an him 
zouschaffen.
Mir hu fir déiselwecht Aufgaben, an heiansdo 
musse mer et méi schwéier verteidegen, een, 
zwee Beamten, fir dat nëmmen als Beispill ze 
huelen, datt dat der sinn, déi gutt sinn. Et ginn 
och vill aner gudder, mä déi muss een awer 
och dann deementspriechend kënnen, wann et 
d’Konditiounen erlaben, belounen.
Här President, ech wëll och zum Schluss nach 
eng Kéier op déi grouss Efforte vum Finanzmi-
nister a Saachen Transparenz a kloer Presenta-
tioun vum Budget verweisen. Ech hu gesinn, 
wéi et alt emol a Jore virdru war, wéi et elo ass 
an der Cofibu. Ech muss soen, datt mer awer 
ganz vill Donnéeë geliwwert kréien, Zuele ge-
liwwert kréien an der Cofibu. Heiansdo, bon, 
da muss ee fir d’Éischt froen, da mussen d’Ver-
waltungen Zäit kréien, dat ze maachen. Mä do 
kréie mer awer ganz vill geliwwert.
Och den Internetsite: Wann ee vun Transparenz 
schwätzt, ass dat och, fir dem Bierger d’Saache 
méi no ze bréngen. Déi liesen net nëmmen eis 
Budgetsdebatten oder de Budgetsrapport, déi 
wëllen awer och eng ganz Rei Saache vläicht 
méi einfach zougänglech hunn. Och do, mer 
hunn do Internetsitten, déi ganz iwwersiichtlech 
sinn. Bei der Steierreform ass dat och de Fall. An 
ech fannen dat awer wierklech gutt Initiativen, 
fir eben och dem sougenannten Normalbierger 
méi Abléck a méi Zougang dozou ze ginn.
Här President, ech kommen zum Schluss, fir 
nach eng Kéier ze soen: Mat dësem Budget 2017 
erkennt d’Regierung d’Zeeche vun der Zäit a si 
iwwerhëlt hir Responsabilitéit. Duerfir baut se net 
Maueren op, si konzentréiert sech net drop, fir 
den Defizit eleng ofzebauen, wéi dat d’Opposi-
tioun haaptsächlech gefuerdert huet.
A vläicht awer e Wuert... Virdrun, ech muss awer 
soen, wann ech d’Konklusioune vum Spriecher 
vun der gréisster Oppositiounspartei héieren 
hunn, dann huet e vill mat den Zuelen hin- an 
hierjongléiert. Hien huet awer éischter, muss ech 
soen, Mauere gebaut. Ech hunn net méi ziele 
kënnen: Neen zu…, neen zu…, neen zu…, neen 
zu…. „Neen zu“, eigentlech géint alles, wann 
ech dat richteg notéiert hunn.
Also, déi Maueren, Här President, wëlle mir net 
bauen. D’Regierung notzt dee gudde Wand an 
hëlt déi richteg Décisiounen, andeems si mas-
siv an d’Zukunft vu Lëtzebuerg investéiert. 
Dëse Budget ass och dee richtegen, well mer 
de Leit am Land däitlech méi Kafkraaft ginn an 
eis Betriber méi kompetitiv maachen. Duerfir 
wäert meng Fraktioun dëse Budget stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Laurent Zeimet (CSV).- Bal esou gutt, 

wéi wann den Här Graas se gehalen hätt.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Berger. Den nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Alex Bodry fir d’LSAP. 
Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech suergen emol 
e bësse vir. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, un der Aschätzung vum Budget, do 
scheede sech d’Geeschter. Dat war fréier net 
anescht wéi haut, a jee nodeem ob een an der 
Majoritéit sëtzt oder an der Oppositioun sëtzt, 
gesäit een de Budget anescht, obwuel et jo ko-
mescherweis déiselwecht Zuele sinn, déi ee 
kommentéiert. Jee nodeem, dat huet een dëst 
Joer och an den Avise gesinn, ob een dat 
 duerch de Patronatsbrëll kuckt oder de Salari-
atsbrëll kuckt, schätzt een och dëse Statsbud-
get 2017 verschidden an.
An et ass jo erstaunlech, dass den Haaptsprie-
cher vun der CSV hei ausschliisslech Zitater vun 
de Patronatschamberen ugefouert huet, fir 
d’CSV-Theesen ze ënnermaueren, an net eng 
Kéier a senger Ried vun iwwer enger Stonn ier-
gendwellech Referenz gemaach huet op déi 
dach gutt fundéiert Avisen och vun de 
Salariats vertrieder. Et ass erstaunlech fir de 
Spriecher vun enger Vollekspartei. Et schéngt, 
wéi wann et déi eng an déi aner Leit am Vollek 
géife ginn, vun deenen d’Avise méi zielen, ee 
wéi deen aneren.
Jee nodeem ob een och duerch den nationale 
Brëll kuckt oder den europäesche Brëll kuckt, 
gesäit een, och dëst Joer besonnesch, dëse 
Budget vläicht anescht. De Budgetsminister 
huet haut de Moien, en huet dat och scho ge-
maach bei der Presentatioun, de Budget als 
Budget vun dem qualitative Wuesstum, der So-
lidaritéit an der Kompetitivitéit bezeechent.
De Budgetsrapporteur, mäi Fraktiounskolleeg, 
de Claude Haagen, deem ech hei ausdrécklech 
wëll Merci soe fir seng intensiv Aarbecht iwwert 
déi lescht Méint op deem heite Budgetsprojet, 
deen huet de Budget bezeechent als e Budget 
am Déngscht vun engem nohaltegen an 
engem inklusive Wuesstum.
Vun der Oppositioun sinn et Reaktioune ginn: 
„Dat do ass e Wahlbudget!“ Do ass de Budget 
dann Ausdrock vun enger irresponsabeler, haut 
ass gesot ginn „enger liichtfankeger“ Finanzpo-
litik. „Et ass keen Zukunftsbudget!“ An eng Sen-
sibilitéit hei am Haus huet an deem Budget ein-
fach nëmmen e weideren Austeritéitsbudget 
entdeckt, wat erstaunlech ass bei engem 
Wuess tum vun den uerdentlechen an ausseruer-
dentlechen Ausgaben an der Héicht vun iwwer 
5%. Dat dote wär a kengem Land op der Welt 
en Austeritéitsbudget. Anscheinend wann een 
eng Kéier eppes behaapt, da muss een déisel-
wecht Litanei ëmmer erëm widderhuelen, och 
wann d’Realitéit entre-temps eng aner ginn ass.
Bei also der Begeeschterung op där enger Säit 
an der virulenter Kritik op där anerer Säit ginn 
heiansdo d’Nuancë verluer. An ech kéint mech 
hei beméien, also net elo eesäiteg dat heiten 
Dokument ze kucken, mä probéieren, och déi 
eng oder aner Nuance an der Appréciatioun 
hei mat eranzebréngen, déi d’Realitéit einfach 
och erfuerdert.
Ech wëll awer gläich soen, dass an den Ae vun 
der LSAP-Fraktioun dee Budgetsprojet 2017 e 
gelongene Budget duerstellt, dee grad an dë-
sem Moment déi richteg Prioritéite setzt. Do 
soen ech un éischter Plaz - och dat ass eppes, 
wat ech komplett vermësst hunn hei an der In-
terventioun vum CSV-Vertrieder -, d’Steigung 
vun der Kafkraaft vun de Leit, vun der Kafkraaft 
vun den Haushalter.
2017 wäert dës Reform, awer och duerch d’Ac-
corden an der Fonction publique, duerch d’Ëm-
setzung vu fréieren Accorden an assimiléierte 
Secteuren an der Fonction publique, duerch 
den Effet, deen dat sécherlech och wäert op de 
Privatsecteur hunn, duerch eng ganz Rëtsch 
vun zousätzleche Sozialleeschtungen, déi méi 
wäerten op d’Leit geriicht ginn, wäert derzou 
féieren, dass mer no jorelaanger Tendenz vu 
Stagnatioun vun der Kafkraaft hei zu Lëtze-
buerg am Schnëtt wäerten 2017 eng däitlech 
Erhéijung vun der Kafkraaft an eisem Land hei 
kréien. Eng Kafkraaft, déi praktesch also 2009, 
2015, iwwert déi ganz Period stagnéiert huet, 
wäert elo 2017 däitlech an d’Luucht goen. A 
mir wäerten dann erëm och iwwert der realer 
Kafkraaft vum Joer 2008 leien, ier et also an 
d’Kris eragaangen ass. Dat ass fir eis en éischt 
staarkt Merkmal vun dësem Budget 2017.
Dat zweet Merkmal, dat ass, dass mer et fäer-
degbruecht hunn an dëser Regierung, nodeem 
déi viregt Regierung duerch de Spuerpak 2012-
2013 d’Investissementer vum Stat däitlech no 
ënnen erofgesat hat, deen no an no erëm 
eropzeféieren op en héijen Niveau, ronn 2,4 
Milliarden Euro, direkt an indirekt Investisse-
menter vum Stat. An dat entsprécht ronn 4% 
vun eisem PIB. 2013 war duerch de politesche 
Wëllen, dat war net reng nëmmen d’Enwéck-
lung vun de Projeten, et war och e politesche 
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Wëllen hannendrun, war deen op 1,5 Milliar-
den Euro erofgefuer ginn, wat nach gutt 3% 
deemools vum PIB ausgemaach hat. Do ass 
also e grousse Sprong no uewe gemaach ginn. 
Insgesamt steigen d’Statsausgaben, wa mer se 
elo korrigéieren an déi ausseruerdentlech Ele-
menter eraushuelen, am nächste Joer ëm gutt 
5%. Dat läit an der Linn vun der Steigerung, wéi 
mer se och schonn déi lescht Jore kannt haten, 
bei 4 bis 5%. Dat ass also dee Rythme de croi-
sière, dee mer hei zu Lëtzebuerg hunn, dee mer 
eis natierlech awer nëmme kënne leeschten 
 duerch eng Croissance, déi och hei grad zu Lët-
zebuerg duebel esou héich och an Zukunft 
 wäert sinn - 2016, 2017, 2018 -, wéi dat am 
Schnëtt an der Eurozon de Fall ass. Dat bleift 
also en däit leche Plus, dee mer hei zu Lëtze-
buerg hunn. An déi dote méi favorabel Entwéck-
lung vun der Wirtschaft mat all deem, wat dat 
och vu Steiere generéiert, ass jo eng grouss Er-
klärung, firwat dës Regierung déi Politik hei mat 
deem Budget 2017 iwwerhaapt ka maachen.
Dës Budgetspolitik vun engem liichten Iwwer-
schoss also am Gesamtstat an engem an eisen 
Aen akzeptabelen Defizit beim Zentralstat ass 
net nëmme konform zu eise Budgetsregelen, 
mä se entsprécht och den europäesche Virga-
ben. Dat hunn all Instanzen, déi eigentlech dat 
dote musse kontrolléieren, a besonnesch déi ie-
wescht Instanz aus der Europäescher Kommis-
sioun, bestätegt an hiren Avisen, dee se zum 
Budgetsprojet fir 2017 ofginn huet a wou se 
gesot huet, datt Lëtzebuerg konform ass zu 
deenen obligatoresche Regelen, déi sech fir all 
Land imposéieren.
A Lëtzebuerg gehéiert zu enger Minoritéit - 
Minoritéit! - vu Länner an der Europäescher 
Unioun, déi déi dote Konformitéit kann an 
Usproch huelen. An iwwregens hunn och aner 
national Gremien datselwecht festgestallt, datt 
se zwar Detailpunkter kritiséiert hunn, datt se 
en Orientéierungsëmschwong, dee si mengen 
ze erkennen, kritiséiert hunn. Dat wëll ech 
gutthalen, mä et dierf een awer vun der Haapt-
ausso net oflenken, déi och e Conseil d’État ge-
maach huet, deen och e Conseil national des 
finances publiques gemaach huet, dass Lëtze-
buerg konform ass a konform ass op déi ganz 
Period gekuckt bis 2020, wat d’Element jo vum 
Pluriannuel ass.
An och ech wëll, äänlech wéi de Minister dat 
de Moie gemaach huet, och e puer europäesch 
Statistike beméien, fir och d’Plaz vu Lëtzebuerg 
nach eng Kéier kloerzemaachen an dem Feld 
vun de Länner vun der EU respektiv vun der Eu-
rozon. An do gehéiert Lëtzebuerg zum Spëtze-
peloton; net zum Spëtzepeloton vum Scholde-
maachen, mä zum Spëtzepeloton vum wéineg 
ëffentlech Schold maachen. Do gehéiert Lëtze-
buerg weiderhin zum Spëtzepeloton, wat den 
Équiliber vum Gesamtstat ugeet, an et gehéiert 
net zum Spëtzepeloton, wat den Defizit am ëf-
fentleche Secteur ugeet.
Mat der Schold leie mer, wa mer um Enn vun 
dëser Period sinn, no deenen neisten Zuelen, 
déi de Minister de Moie presentéiert huet, sou-
guer ënnert dem Niveau, dee mer 2013, also 
am Ufank vun dëser Period haten. Am Ufank, 
déi éischt Projektioun hat éischter gesot, mir 
géifen op engem äänlechen Niveau landen. 
Mir wäerten drënner landen no deene leschte 
Berechnungen.
An domat si mer Nummer 2 weiderhin an Eu-
ropa. Estland ass do schwéier nach anzehuelen. 
Mä do féiere mir natierlech dee ganze Rescht 
vum Peloton un; Nummer 2. Mir waren et a 
mir bleiwen et natierlech an där Positioun vun 
Nummer 2 an Europa.
Wat den Iwwerschoss ugeet, ware mer schonn 
2015 Nummer 1 an Europa. Mir haten deen 
héchsten Iwwerschoss, wat de Gesamtstats-
budget ugeet. An dat wäert sech och net fun-
damental änneren.
De Minister huet nach de Moie gewisen: Wat 
d’ëffentlech Investissementer ugeet, si mer 
zwar net d’Nummer 1, wat de Pourcentage 
ugeet, mä mir leien awer däitlech iwwert der 
europäescher Moyenne. A besonnesch si mir 
déi, déi an deene leschte Joren déi ëffentlech 
Ausgaben am meeschten eropgedréckt hunn. 
Do si mer absolutt d’Spëtz an der Europäescher 
Unioun.
Alles dat weist, dass déi Schwaarzmolerei, déi 
hei systematesch vun enger gewëssener Säit 
vum Haus bedriwwe gëtt, sécherlech an där 
doter Form net ze akzeptéieren ass. Kriticke 
kann een an deem engen oder deem anere 
Punkt maachen, mä déi pauschal Veruertee-
lung ouni Nuancë vun där Finanzpolitik vun 
dëser Regierung, dat ass einfach lächerlech. 
Dat entsprécht alles anerem wéi de Realitéiten.

(Interruption)
Wat dat mëttelfristegt Budgetszil ugeet, eng 
wichteg Komponent jo och an den europä-
esche Budgetsregelen, esou gëtt dat all dräi 
Joer frësch festgesat. Hei hat ee bal den 
Androck, wéi wann elo d’Lëtzebuerger Regie-
rung sech hei verflicht hätt fir déi nächst 20, 
30, 40 Joer. Déi ginn all dräi Joer, esou wëllen 
et d’europäesch Regelen, festgesat opgrond vu 
Berechnungen, déi vun europäesche Stelle ge-
maach ginn, vu Propositiounen, déi d’Kommis-
sioun da mécht. An 80% vun de Länner hunn 
déi Propositiounen akzeptéiert.
Ech wëll drun erënneren, dass déi viregt Regie-
rung ee Moment konfrontéiert war mat enger 
Propositioun vun der EU-Kommissioun, fir eist 
deemolegt mëttelfristegt Budgetszil op plus 
0,75% eropzesetzen. Wat huet déi deemoleg 
Regierung ënner CSV-Féierung gemaach? Si ass 
op Bréissel gepilgert an huet erreecht, dass dat 
Zil manner streng ausgeriicht ginn ass.
Haut an der Oppositioun ass et der CSV net 
streng genuch. Wéi se an der Regierung waren, 
hu se alles gemaach, dass solle manner streng 
Regele vun Europa festgeluecht ginn! A schluss-
endlech ass déi Propositioun vun der Kommis-
sioun opgrond vun neie Berechnungen dee-
mools op plus 0,5% vum PIB da gemaach 
ginn. An d’Regierung war nëmme frou, dass se 
dat dann dee Moment konnt akzeptéieren.
Dës Regierung mécht eigentlech näischt ane-
res, wat och déi viregt Regierung gemaach 
huet, wat déi meescht Regierunge maachen, 
mä si seet awer och, dass déi minus 0,5 vum 
PIB fir si zwéngend sinn, juristesch zwéngend 
sinn, mä politesch den Équiliber eigentlech 
ustrie wenswäert ass, de strukturellen Équiliber 
ustriewenswäert ass, deen een net kann ëmmer 
genau vläicht erreechen. Mä et soll een do net 
all Margen, déi een huet, vläicht ausschëpfen 
an den Équiliber eigentlech vum strukturelle 
Budgetssaldo gesamtstaatlech ustriewen. Et ass 
och dat, wat mir als LSAP-Fraktioun eigentlech 
fir richteg fannen.
Dëse Budget muss virun allem awer an eisen 
Aen interpretéiert ginn a bewäert ginn an 
enger deelweis neier Orientéierung vun der 
euro päescher Wirtschafts- a Budgetspolitik. An 
et schéngt mer, wéi wann do déi gréisste Partei 
am Land an am Universum déi Entwécklung 
net richteg matkritt hätt.
(Interruption)
Et ass erstaunlech, zemools elo misst jo en di-
rekten Drot zum President vun der Europä-
escher Kommissioun bestoen, dee jo nach am 
Ufank vun dëser Legislaturperiod hei den 
Haaptspriecher war vun der CSV, deem seng 
Haaptsuerg et sengerzäit an der Ried war, 
 nozeweisen, dass dës Koalitioun eigentlech 
 näischt aneres géif maachen, wéi d’CSV och 
gemaach hätt, an elo d’CSV just wëllt de Con-
traire beweisen, dass dës Regierung awer just 
de Contraire mécht vun deem, wat d’CSV 
eigentlech ëmmer wollt maachen.
Ech verstinn d’Welt net méi. Bon, den Här Jun-
cker ass zu Bréissel, déi aner Leit si weider hei 
zu Lëtzebuerg. Jiddwereen iwwerhëlt d’Verant-
wortung fir déi politesch Aussoen, déi e mécht.
(Interruption)
Ech wëll awer drop opmierksam maachen, och 
un d’Adress vum Här Wiseler, dee mech elo hei 
ënnerbrach huet, dass se...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Ah, ech sinn dank-

bar, wann ech ënnerbrach ginn. Ech sinn dank-
bar fir Froe virun allem, zemools wa se d’Ver-
gaangenheet betreffen.
Ech mengen, et däerf awer kengem eigentlech, 
dee gudde Wëllens ass, entgaange sinn, dass 
den Här Juncker himself an den Här Moscovici 
als ee vun de responsabele Kommissären e klo-
ren Opruff gemaacht hunn u Länner wéi 
Däitsch land, wéi Holland, wéi Estland, wéi Lett-
land, wéi d’Slowakei, Malta a Lëtzebuerg, siwe 
Länner insgesamt, fir elo - elo, 2016! - hire 
budgetäre Spillraum ze notzen, fir ëffentlech 
Investissementer eropzesetzen, fir doduerjer 
matzehëllefen, duerch déi konzertéiert Aktioun, 
fir den europäesche Wuesstum méi robust ze 
maachen, a fir doduerjer och ze hëllefen, och 
dee Chômage, deen nach ëmmer vill méi héich 
läit wéi am Ufank vun der Kris, endlech erëm 
däitlech erofzedrécken. A ganz kloer och dat 
mat der Maßgab, dass dat och ka bedeiten, 
dass méi Scholde vun deenen eenzelne Länner 
gemaach ginn.
Dat ass jo genau dat, wat d’CSV hei net wëllt 
agesinn! Fir si si Scholden a priori eppes 
Schlechtes. Si schwätze vun enger Scholdespi-
ral,…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bodry, ech 
hunn näischt géint d’Investitiounsefforte gesot.

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...déi nach ëmmer 
amgaange wär an déi se esou dronke mécht, 

dass se eigentlech net gesäit, dass déi Schol-
despiral, déi et net gëtt, mä selbstverständlech 
wäert et och nach an Zukunft ëffentlech 
Scholde ginn, egal wat fir eng Regierung dann 
d’Responsabilitéit an dësem Land wäert hunn, 
fir ebe kënnen ënner anerem déi ambitiéis In-
vestitiounspolitik do ze maachen.
Europäesch Instanze verlaangen net, dass méi 
gespuert gëtt, wat d’CSV och nach haut de 
Mëtteg an dëser Debatt als Haaptmessage no 
bausse ginn huet. 

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bodry, ech 
hunn den...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Haaptmessage 
war: Et muss méi gespuert ginn!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bodry, 
hunn ech iergendeppes gesot géint déi Investi-
tiounsefforten?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Den Här Wiseler 
huet hei als Spriecher vun der CSV gesot,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Bodry!
 M. Alex Bodry (LSAP).- ...verschidde Kre-

ditter géifen ze staark an d’Luucht goen. En 
huet allerdéngs vergiess ze soen, wat fir eng 
Kreditter e prezis mengt, déi dann esou staark 
an d’Luucht ginn a wat net akzeptabel wär.
D’Spuerpolitik, déi nach vläicht virun e puer 
Joer préconiséiert ginn ass vun der Europäe-
scher Kommissioun a vun den europäeschen 
Instanzen, ass net méi déi Politik, déi momen-
tan préconiséiert gëtt, well eben dee schwaa-
che Wuesstum, deen ze schwaache Wuesstum, 
dee mer an Europa hunn, an der Eurozon 
hunn, muss eropgedréckt ginn duerch Initiati-
ven, déi konzertéiert verschidden national Län-
ner hunn, déi déi dote Margen hunn. A Lëtze-
buerg huet mat déi gréisste Marge, fir do ze 
handelen - dat weisen och europäesch Statisti-
ken -, fir ze hëllefen, dass et insgesamt an Eu-
ropa soll besser goen an deenen nächste Joren.
Mir däerfen also net hei de Feeler maachen, 
reng national déi Budgetspolitik ze kucken, mä 
déi schreift sech an an eng nei politesch Strate-
gie, wéi se an der Europäescher Unioun de-
finéiert ginn ass. An aus deem Gesiichtspunkt 
hier ass dat heiten e richtege Budget, deen 
dëse Moment hei presentéiert gëtt.
Mä d’Europäesch Kommissioun ass net eleng, 
fir eigentlech deen dote Wiessel ze préconiséie-
ren. Deeselwechte Message geet och vum In-
ternationale Währungsfong aus. Deeselwechte 
Message, nozeliesen am „World Economic Out-
look“, Oktober 2016. Deeselwechte Message 
geet aus vun der OCDE, vun ënner anerem hi-
rem Generalsekretär - an ech wëll dat kuerzt Zi-
tat awer hei uféieren -, deen en Appell ge-
maach huet u sämtlech Staten, wou e Fol-
gendes seet: «Dans le contexte actuel des 
faibles taux d’intérêt, les responsables de l’ac-
tion publique ont une occasion unique d’ac-
tionner plus activement les leviers budgétaires 
pour stimuler la croissance et réduire les inéga-
lités, sans compromettre les niveaux d’endette-
ment. Nous les appelons instamment à le 
faire.»
Abee, dës Regierung, dës Koalitioun mécht dat 
doten. Si verweigert sech net deem internatio-
nalen Appell. Si suergt derfir, dass d’Nofro ge-
stäerkt gëtt duerch déi Steierreform, duerch 
eng Ëmverdeelung, duerch méi Geld, dat jidd-
weree wäert zur Verfügung hunn, ënner ane-
rem och, fir ze consomméieren. A si mécht et 
och, andeem si d’Kompetitivitéit vun den een-
zelne Betriber stäerkt an andeem se héich ëf-
fentlech Investissementer fërdert.
Dat ass also genau déi Politik, déi konform ass 
zu eisen nationale Regelen, déi weiderhi kon-
form bleift zu de budgetäre Regele vun der Eu-
ropäescher Unioun, déi awer elo voll am Trend 
läit vun der Reorientéierung vun der europäe-
scher Wirtschafts- a Budgetspolitik, wéi se elo 
gefrot gëtt.
Bei eis sinn d’Compteuren 2013 net stoe bliw-
wen. Dës Koalitioun denkt weider, beweegt 
sech weider a bleift net op der Plaz stoen, well 
se och weess, dass déi Austeritéitspolitik, déi an 
eenzelne Länner gemaach gëtt, net hei zu Lët-
zebuerg gemaach ginn ass. Hei ass ni Auste-
ritéitspolitik gemaach ginn. Déi Leit, déi dat 
behaapten, wëssen net, wat eng Austeritéitspo-
litik ass. Déi ass och net vun der viregter Regie-
rung gemaach ginn.
Mä et ass d’Austeritéitspolitik, déi an eenzelne 
Länner gemaach huet, et ass dat éiwegt Spue-
ren, dat ëmmer nëmme kontabelsméissegt Op-
eenzel-Zuelen-Kucken, ouni dee politeschen 
Hannergrond ze gesinn an ouni de soziale Mi-
sär ze gesinn, dat dat Ganzt provozéiert, et ass 
dat, wat an d’Mauer gefouert huet an eenzelne 
Länner. Mir mussen eis dach lassléise vun där 
Politik! An et kann dach net sinn, dass mer hei 
eng schlecht Lëtzebuerger Kopie wëlle maache 
vun där doter Politik!

 Une voix.- Très bien!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Zu de Scholden - 
och e Kritikpunkt vun der Oppositioun. Ech 
soen hei näischt Neies. Ech hunn dat schonn 
an e puer Rieden hei ëmmer erëm widderholl. 
Scholde sinn a priori näischt Guddes an näischt 
Schlechtes. Et muss ee just kucken, firwat déi 
Scholde gemaach ginn a wéi se nohalteg 
eigentlech ze verkraafte sinn.
Wann déi Schold esou gemaach gëtt…, wat hei 
awer zu Lëtzebuerg de Fall ass, wat ee Moment 
an der leschter Period fir 2013 a Fro gestallt 
war, duerfir huet jo mussen nogerüst gi bei 
engem Budgetsprojet, deen den Här Frieden 
sengerzäit proposéiert hat, a wou den Här Wol-
ter sidéréiert war iwwert dat, wat do als Propo-
sitioun komm war, dunn hat et ee Moment 
ausgesinn, wéi wa mer méi misste léine goen, 
wéi de Stat direkt Investissementer dat Joer géif 
maachen. An dunn huet deemools d’Koalitioun 
zu e puer Leit gesot: „Dat do geet net! Dat 
kann et net sinn!“
Mä dës Regierung, déi brauch dat net gesot ze 
kréien. Déi respektéiert deen dote Kritär! Si res-
pektéiert e fir 2017. Wann ee seet: „Ronn eng 
Milliard gi mer léinen, op där anerer Säit hu 
mer awer direkt an indirekt Investissementer an 
Héicht vun 2,4 Milliarden“, dann ass dat dote 
kee Problem.
An de Finanzminister huet de Moie jo ervirge-
rechent: Wann een déi ganz Period kuckt, dann 
ass eigentlech vun den Investissementer nëm-
men ee Véierel iwwer Emprunt géigefi-
nanzéiert, an dräi Véierel ginn duerch Eegemët-
tele vum Stat opbruecht wärend där ganzer Pe-
riod. Dat si ganz vernünfteg Tauxen, déi een 
och am Gemengesecteur erëmfënnt, déi een 
op anere Plazen erëmfënnt. An ech mengen, 
dass dat keng onverantwortlech Politik ass, mä 
dass et eng verantwortlech Politik ass, déi déi 
Regierung hei mécht.
Dat zemools, well ee momentan zu ganz 
 gënsch tege Bedéngunge ka léine goen. Also 
och déi effektiv Charge de la dette, d’Scholde-
laascht, déi all Joers da spillt, wann een d’Zën-
sen zréckbezilt, déi mécht hei eigentlech mini-
mal eppes aus. A souguer, wann elo eeler Em-
prunten oflafen, refinanzéiere mer eis wahr-
scheinlech zu méi gënschtege Konditiounen, 
wéi dat am alen Emprunt de Fall war; soudass 
also éischter d’Scholdelaascht nach erofgeet, 
wann een op deen dote Wee geet.
An d’Regierung läit sécherlech och richteg, 
dass se praktesch vun der Zënslosegkeet vun 
haut profitéiert, wa se eigentlech iwwert 
d’Ligne- de-crédite fiert, fir also momentan Eng-
päss iwwert deen dote Wee ofzedecken an net 
direkt en Emprunt ze lancéieren.
Ech wëll et nach eng Kéier hei soen, well och 
hei erëm d’Steierreform frësch opgeworf ginn 
ass: Dës Steierreform gëtt net méi an net man-
ner op Pump finanzéiert wéi déi Steierreforme 
virdrun. Ob dat d’Steierreformen ënner CSV/
DP vun 2002 waren, ob dat déi vun CSV/LSAP 
an de Joren 2008 an 2009 waren: Kuckt Iech 
d’Zuele vun deene Budgeten dono un! Kuckt 
Iech d’Zuelen u vun de Budgeten 2003 an 
2004! Kuckt Iech d’Zuelen u vun de Budgeten 
2009 an 2010! Do gesitt Der, dass do Milliarde 
vun deene Regierungen deemools hu musse 
geléint ginn, fir Lächer ze stoppen am Budget!
Et hätt een och kënne soen: „Majo, dat war al-
les falsch!“ Et war awer eng grouss Begeeschte-
rung. 2009, mengen ech, war souguer Eestëm-
megkeet hei. D’ADR, déi ganz kritesch ass zu 
der Steierreform: Eestëmmegkeet, 9% einfach 
Berengegung vum Tariff vun der Lounsteier. 
Dat war guer kee Problem. Et ass deemools 
d’Étiquette „antizyklesch“ drop gepecht ginn, 
an da war jiddwereen natierlech frou, fir sech 
un deem Seegen do ze bedeelegen.
Mä wann een dee Gesamtkäschtepunkt, deen 
deemools theoretesch ausgerechent ginn ass, 
vun där Steierreform 2008-2009 kuckt, dann 
ass et op iwwer enger Milliard. A wann Der 
dann d’Defiziter kuckt an de Jore virdrun, an de 
Krisen, dat deckt sech zimlech mat där Milliard. 
Do kéint een emol déi cocasse Theorie opstel-
len, dass wann deemools déi Steierreform net 
gemaach gi wär, vläicht wären da guer keng 
richteg Defiziter hei zu Lëtzebuerg opge-
daucht.
Et ass e bëssen eng Mëllechmeedcherechnung, 
mä där ginn der souwisou och vill an der Politik 
gemaach. Hei ass eng méi.
(Interruption)
Op déi kënnt et och net un, mä d’Fro zumin-
dest ass awer gestallt. An duerfir, mengen ech, 
sollt een hei mat dëser Regierung alt erëm net 
méi streng sinn a se net no anere Kritäre beuer-
teele wéi déi Regierunge virdrun. Déi hunn 
horgenau datselwecht gemaach. Deemools 
war et gutt, haut ass et schlecht.
(Interruption)
Ech kommen nach eng Kéier op d’Haltung och 
vun der CSV zu dësem Budget an zu der Bud-
getspolitik eigentlech zréck. An ech bleiwe paff, 
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dass d’CSV eigentlech dës Steierreform net 
matgedroen huet. Si ass an der Orientatioun 
net wäit ewech vun deenen Orientatiounen, 
déi mer bei fréiere Steierreformen haten. Si ass 
méi sozial gerecht. Dat däerft jo d’CSV net 
stéieren, déi elo plëtzlech an der Oppositioun 
do nach wëllt dropleeën op deem dote Punkt.
Ech hu just vergiess, dem Här Spautz säin 
Amendement iwwert d’Erofsetzung vun der So-
lidaritéitssteier nach eranzebréngen. Dee war 
verluer gaange bei der Preparatioun vun där 
leschter Sitzung.
Well ech mengen, dass déi Steierreform u sech 
richteg ass. Haut hu mer héieren, dat war mer 
net ganz kloer, well et jo an där doter Form net 
egal ass, wie vun der CSV zu deem Thema 
schwätzt, wie vun hire finanzpolitesche Sprie-
cher - si hunn der vill - da schlussendlech dat 
Richtegt seet. Ass et den Här Roth, dee kee Pro-
blem hätt, wann esou eng Steierreform 600 bis 
800 Millioune géif eigentlech kaschten? D’Re-
lance ass him dat wäert. Haut si mer vum Här 
Wiseler fir d’Éischt gewuer ginn, dass fir d’CSV 
vläicht d’Halschent vun deem, wat d’Regierung 
ausgëtt, dat heescht also ronn 200, 250 Milli-
ounen, dat wär, wat fir d’CSV anscheinend ak-
zeptabel ass, opgrond vum Avis vum Interna-
tionale Währungsfong.
Wann ech awer alles esou kucken, wat an 
d’Diskussioun gehäit ginn ass vun hinnen, 
dann, mengen ech, dass mer vill méi no bei 
deem Zeenario vum Här Roth géife landen, wéi 
mer schlussendlech bei deem vun der Regie-
rung sinn. Dat alles ass net kohärent! An ech 
verstinn och, firwat dass d’CSV dëst Joer d’Op-
tioun geholl huet, haaptsächlech mat engem 
Riedner hei opzetrieden, wéi se dat och scho 
gemaach huet bei der Steierreform.
Et ass, mengen ech, dat muss ee soen, wann 
een deenen aneren andauernd virwërft, si wä-
ren net kohärent, et géif hei Zickzackkurs goen, 
wann ech elo wierklech kucken, wat déi eenzel 
Stellungname sinn, wat dem Här Mosar seng 
Virstellungen nach sinn,...
(Interruption)
Wann d’Regierung seet, d’Erofsetzung op 18% 
vum Taux vun dem IRC, also d’Besteierung vun 
de Revenue vun de Betriber, géif 100 Millioune 
manner erabréngen, an den Här Roth seet: 
„Mir mussen op 15% goen“, da riskréiert dat, 
méi deier ze ginn, well d’Erweiderung vun der 
Assiette, déi kënnt jo de toute façon iwwert 
d’Ëmsetzung vu BEPS. Et gëtt also och net méi 
bëlleg.
An alles elo wëllen op d’Kaart ze leeë vun den 
„stock-options“, bon, dat fannen ech scho poli-
tesch gewot vun der CSV hirer Säit aus. Well 
d’„stock-options“, dat ass jo och scho virgere-
chent ginn, waren e Bestanddeel vun der Stei-
erreform 2002. An deem Kader ass d’Circulaire 
geholl ginn. Dunn ass zu Lëtzebuerg eigentlech 
de System vun den „stock-options“ ënner 
engem CSV-Finanzminister agefouert ginn. A 
wahrscheinlech ass et hei esou gaangen, wéi et 
bei der CSV och bei der Logementsproblematik 
gaangen ass: Se ass vun den Zuelen iwwerrullt 
ginn. A schlussendlech gesäit se, dass se eppes 
ganz Schlechtes gemaach huet.
A wou se an der Oppositioun ass, seet se grad 
zum opportune Moment: „Dat dote musse 
mer elo ofschafen“, nodeem se eigentlech, wéi 
se an der Regierung war, bereet war, zwar ze 
reforméieren, mä awer iwwert d’Ofschafe mat 
der CSV sengerzäit net ze diskutéiere war.
Mir wäerten eist op deem dote Punkt maachen. 
Mä ech mengen, et kann een net op där enger 
Säit ëmmer erëm méi fuerderen, méi Personal 
hei an do, méi Kreditter fir dëst a fir dat, a 
gläich zäiteg soen: „Et muss awer gespuert ginn, 
d’Kreditter ginn ze héich“, an net ze soen, wat 
fir eng Kreditter dat sinn, wou ee wëllt spueren, 
bei wiem ee wëllt spueren, wie vläicht méi muss 
bezuelen. Alles dat seet een net.
An da schléit sech de Virworf, deen un d’Regie-
rungsparteie formuléiert ginn ass vun de rhe-
toresche Floskelen, wéi e Bumerang zréck un 
deejéinegen, deen net méi konkret gëtt, wann 
et drëm geet, Alternativen ze presentéieren.
(Interruption)
Ech war erstaunt, wéi ech den Här Wiseler héie-
ren hunn hei an enger Ried vun enger Stonn 
15 Minutten, eng Stonn 14 Minutten 30 ze 
schwätzen iwwert d’Positioune vun der Regie-
rung a genau 30 Sekonnen - ech si bal net der-
zou komm, et ze stoppen -, fir erofzeratteren, 
wat d’Alternative vun der CSV wären.

 M. Claude Wiseler (CSV).- An ech sinn er-
staunt, datt Dir Iech méi mat der CSV aus-
erneesetzt wéi mam Budget.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Elo kann et sinn, 
dass mer an der Suite vun den Debatten nach 
do méi Informatioune kréien, mä op jidde Fall, 
mengen ech, dass elo de Moment gewiescht 
wär, wann een esou eng fundamental Kritik 
üübt un der Regierungspolitik, un der Budgets-

politik, wann ee seet, „et muss méi gespuert 
ginn“, wann ee seet, „d’Kreditter ginn ze 
schnell an d’Luucht“, wann ee seet, „d’Inves-
tissementer, déi musse mer awer selbstver-
ständlech op héijem Niveau halen“, wann een 
dann awer an all sektoriellen Debatten ëmmer 
méi freet, da muss ee soen: Ass d’CSV dergéint, 
fir der Fonction publique eigentlech d’Gehälter 
unzepassen an enger Zäit, wou mer bei 4% 
Wuesstum sinn? Ass dann de Moment, fir ze 
soen: „Ah neen, Dir kritt näischt bäi!“? Ass dat 
d’Positioun vun der CSV?
(Interruption)
Ass et d’Positioun vun der CSV, well anschei-
nend sinn et jo déi lafend Käschten, déi se 
stéieren, déi wiere jo aus dem Grëff geroden. 
Wat sinn dann déi lafend Käschten? D’Fonc-
tionnementskäschten? Mengt Der déi domat; 
déi missten nach weider erofgedréckt ginn? 
Mengt Der d’Sozialleeschtunge mussen erofge-
dréckt ginn? Dat kéint sinn. Dir hutt eng Un-
deitung gemaacht, dass Der elo schonn direkt 
eng Pensiounsreform wëllt maachen. Wann 
Der esou schnell elo reagéiert, da wëllt Der dat 
jo, denken ech, maachen, well et mussen direkt 
elo Sue gespuert ginn. Wéi wëllt Der dat da 
maachen? Wéi gesinn Är Virschléi dann aus, fir 
direkt déi Pensiounsreform hei ze maachen?
Ech mengen, et kann een net fundamental ëm-
mer nëmme kritiséieren a kritiséieren, deenen 
anere Leit virwerfen, si géife rhetoresch Floskele 
gebrauchen, an da selwer datselwecht maachen, 
an engem schlëmmere Mooss nach, well et on-
méiglech ass eigentlech, eng Debatt mat Iech ze 
féieren, wann een net weess, wat Der wëllt. Mir 
wëssen, wat Der net wëllt, mä d’Land huet och 
d’Recht, gewuer ze ginn, wat Der wëllt, an am 
beschten nach virun deenen nächste Wahlen an 
net no deenen nächste Wahlen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn an 

deene leschten Debatte konkret Alternative bei 
de Reformen op den Dësch geluecht. Setzt 
Iech mat deenen auserneen!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech kommen op 
deen nächste Punkt. Dat ass d’Fro: Awéiwäit 
sinn déi Zuelen hei vum Budget glafwürdeg? 
Dat ass jo traditionell e Kritär, deen all Opposi-
tioun gebraucht an deem eng Majoritéit sech 
eigentlech och natierlech muss stellen. Fréier 
hu mer dat emol genannt zur Zäit vun den 
Häre Rau a Colling, dat war d’Fro vun der Véri-
dicité budgétaire. Zu där Zäit - dat mécht een 
net méi jonk -, do war dat ëmmer e grousst 
Diskussiounsthema. A selbstverständlech spillt 
dat eng wichteg Roll, besonnesch fir deen 
nächste Budget. Dat ass alles méi aléatoire, 
wann een dat natierlech méi mëttelfristeg 
 kuckt. Do sinn dann einfach Previsiounen, déi 
op gewëssenen Hypotheesen opgebaut sinn, 
wou een net sécher ass, dass déi Hypotheese 
sech och all wäerten esou bewahrheiten.
Et bleift, dass et awer, wann ech et elo konkret 
kucken, ausser deenen Differenzen an de Be-
rechnunge vun dem Impakt vun der Steierre-
form, eigentlech jo och do keng Contesta-
tioune ginn. Kee behaapt, dass d’Regierung hei 
falsch Zuelen agesat hätt. Et sinn déi richteg 
Zuelen.
A virun allem, wat fir d’Regierung schwätzt, dat 
sinn déi Ofschlëss, fir déi si schonn d’Responsa-
bilitéit dréit. D’Budgeten 2014-2015 sinn ofge-
schloss. A virun net allze laanger Zäit, virun e 
puer Stonnen, ass eestëmmeg de Compte gé-
néral vum Exercice 2015 hei guttgeheescht gi 
vun der Chamber, wou eestëmmeg dës Cham-
ber, och mat de Stëmme vun der Majoritéit 
(veuillez lire: Oppositioun), der Regierung, déi 
anscheinend soss näischt ronn bréngt, awer bei 
der Exécution budgétaire seet: „Richteg ge-
maach! Dir hutt Äre Budget richteg korrekt ex-
ekutéiert.“ Dat ass d’Discipline budgétaire; e 
wichtege Kritär, dee mer onbedéngt och net 
däerfen...
(Interruption)
Dir hutt awer,...
(Interruption)
Elo hutt Der emol eng Kéier eppes Positives ge-
sot. Elo ass dat och erëm falsch.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir musst awer 
och soen, wat d’Realitéit dovunner ass.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt unerkannt, 
dass déi Beamten, awer och déi politesch Res-
ponsabel hir Aarbecht gemaach hunn, wat 
d’Exekutioun vum gestëmmte Budget ugeet. 
Ech hunn net gesot, Dir wiert mam Budget 
d’accord; selbstverständlech net. Mä Dir hutt 
awer domadder ex post och gesot: „Déi doten 
hunn déi Saach uerdentlech gemaach, wéi déi 
viregt Regierungen dat och gemaach hunn, déi 
viregt Ministeren dat och uerdentlech ge-
maach hunn. Dat erkennen ech un.“

 M. Claude Wiseler (CSV).- An déi déi vi-
regt Oppositiounen och ëmmer matgestëmmt 
hunn.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Stitt elo, wann ech 
gelift, och zu deem eemolege Geste, deen Der 
hei an der virweihnachtlecher Zäit hei gemaach 
hutt vun Unerkennung vun der Aarbecht!
Wat soen déi Konten? An et soll een awer och e 
Bléck op déi Konten do werfen, well dat jo 
awer och den Ausdrock ass vun enger Politik, 
déi schonn ëmgesat ginn ass vun dëser Regie-
rung. Déi weisen, dass déi awer och, a beson-
nesch 2015 an héchstwahrscheinlech och 
2016, an engem Quasiéquiliber sinn. De Stats-
budget, ech schwätzen hei net vum Gesamt-
budget, d’Sécurité sociale an d’Gemenge mat 
dran, do ass e kloren, souguer e relativ héijen 
Iwwerschoss ze verzeechen, mä souguer wat 
de Statsbudget ugeet, d’Suergekand net 
eréischt vun de leschte puer Joer, de Statsbud-
get war schonn eigentlech ausser an Zäiten, 
wou mer 6, 7, 8% Wuesstum haten, ëmmer e 
Suergekand, och wéi d’CSV d’direkt Responsa-
bilitéit vun de Budgetspoliticken hat.
Kuckt emol e bëssen déi Zuele vun de leschte 
Joren no! Soubal mer do bei 3, 4% nëmme 
Wuesstum waren, dat heescht ënnert der histo-
rescher Moyenne vun deene leschten 20, 25 
Joer, hate mir eigentlech ëmmer en Defizit am 
Zentralstatsbudget, am eigentleche Statsbud-
get. Dat war och ënner CSV-Budgetsministeren 
net anescht.
Dat hu mer hei zum Deel och haut, mä zumin-
dest huet dës Regierung et fäerdegbruecht, 
praktesch den Équiliber ze hunn. A wa mer 
d’Augmentatioun vun den Investissementer be-
rücksichtegen, déi mer haten, dann hätt ee 
mat Spilles kënnen hei, andeem een bëssen 
d’Investissementer no hanne gedréckt hätt, 
wann een et gewollt hätt, formidabel Ofschlëss 
2015 an och 2016 héchstwahrscheinlech pre-
sentéieren, andeem ee gewisen hätt: De Stats-
budget ass am Équiliber.
An da verstinn ech, dass d’Regierung seet „Mis-
sion accomplie“, wat dëse Moment eigentlech 
ugeet. An da kënnt d’Reorientéierung eigent-
lech vun der europäescher Politik mat der 
Répercussioun eigentlech op Lëtzebuerg; bes-
ser Perspektive wat d’wirtschaftlech Entwéck-
lung ugeet. Dat erkläert, firwat dass d’Regie-
rung mengt, dass erëm méi Sputt do ass, fir 
och eng vernünfteg Verschëldung ze maachen, 
fir haaptsächlech och méi Kafkraaft kënnen de 
Leit ze ginn a fir doduerjer och der Wirtschaft 
nei Impulser ze ginn an d’Investissementer wei-
derhin op engem gudden héijen Niveau ze ha-
len.
D’Basisdonnéeë sinn erwäänt ginn. Ech wëll 
net weider drop agoen. Et ass scho gesot ginn: 
Eis geet et haut objektiven Zuelen no - et ass 
just vum Här Wiseler an engem Saz unerkannt 
ginn - eigentlech besser Enn 2016 wéi 2013. Et 
ass gutt esou; mer sollen eis all doriwwer 
freeën. Mir mussen och derfir suergen, dass dat 
weider esou bleift. Mir mengen, dass d’Regie-
rung dat mécht. An d’Prognose weisen, no-
tamment wat den Emploi ugeet, mat elo 
engem Wuesstum pro Joer praktesch ëm 3%; 
et ass een emol fréier ausgaange virun e puer 
Joer vun 1,5 bis 2%; e Chômage, deen zréck-
geet, an e Realwuesstum mat ëm 4%; och be-
stätegt vun internationalen Institutiounen.
Dat gëtt eis sécherlech Sputt. An dat mécht, 
dass mer besser dosti wéi 2013, a virun allem 
vill besser dostinn, wéi mer 2013 gemengt ha-
ten, dass mer 2016 géifen dostoen, wat och 
Aussoen erkläert vun deemools, aus där Zäit, a 
wat déi Aussoe vun haut an engem anere Liicht 
erschénge léisst.
An ech mengen, dass een also bei esou enger 
positiver Entwécklung net däerf all Virsiichtsre-
gele verloossen. Dat mécht och dës Regierung 
net. Net dass se mengt, elo géif d’Manna nëm-
men esou vum Himmel falen! An esou enger 
Situatioun si mer leider och haut zu Lëtzebuerg 
net. An d’Regierung huet elo 2017 a fir 2018 
eigentlech dee politesche Spillraum genotzt, 
dee se huet, haaptsächlech mat der Steierre-
form, dem Eropsetze vun Investissementer, mat 
eenzelnen, deenen engen oder anere punktu-
elle Mesuren am soziale Beräich, am Familljebe-
räich, déi se geholl huet. Mä Sputt fir weider 
grouss Aktiounen, wat d’Dépensen ugeet, ass 
sécherlech net do bis zum Enn vun dëser Pe-
riod. Dat soen ech och ganz kloer, och am 
Numm vun der LSAP.
Sou Margë kënnen entstoen, wann op där 
enger Säit méi erakënnt, wéi ee gemengt huet, 
respektiv op anere Plaze vläicht gekierzt gëtt, 
fir kënnen eng Ëmverdeelung ze maachen, eng 
Reorientéierung vun enger Dépense ze maa-
chen, méi geziilt vläicht am soziale Beräich 
géint eenzel Mëssstänn virzegoen. Mä ze 
mengen, dass elo grouss Margen do wären, 
dat gëtt de Pluriannuel vun der Regierung net 
hier! Déi Margë sinn ausgeschëpft. Ech 
mengen, dat muss also och déi Politik sinn, där 
mer eis bis zum Enn vun dëser Period eigent-
lech och als Koalitioun verschreiwen.
Fir eis ass de soziale Volet vum Budget primor-
dial, en ass essenziell. Mir hunn e Budget - dat 

hänkt dovun of, jee nodeem, wat fir eng 
Liesaart, ob et national Kontabilitéit oder 
SEC 2010 ass -, do hu mer 4,2 Milliarden Trans-
ferte vun der Sécurité sociale an engem Total 
vu 17,9 Milliarden. Dat sinn 28%. De Sozial-
budget, deemno wéi een en definéiert, mécht 
souguer iwwer 50% vum Gesamtbudget aus. 
Ech hunn hei eng Zesummestellung gemaach: 
Wann een déi Departementer hëlt, déi do 
drënnerfalen - Éducatioun, Kanner, Jugend, Fa-
mill, Integratioun, Santé, Travail, Sécurité so-
ciale an Entwécklungshëllef -, da kommen ech 
op 7,82 Milliarden Euro op engem Total vu 
ronn 14 Milliarden - dat do sinn déi national 
Kontabilitéitszuelen -, da si mer iwwer 50%.
Et gëtt och no SEC 2010 eng Berechnung, déi 
d’IGF gemaach huet, déi kënnt dann op 8,3 
Milliarden Euro op engem Total vu 17 Milliar-
den. Et gesäit een also, wat den Impakt vum 
Sozialbudget ass, an deen Impakt, deen hëlt net 
of, deen Impakt, dee bleift staark, dee wiisst 
weider liicht vu Joer zu Joer. Fir eis ass dat im-
mens wichteg, dass de Stat weider en Haaptak-
teur bleift, wat sozial Transferten ugeet. Dat ass 
eng wichteg Garantie och, fir dass mer e staarke 
Sozialstat hei zu Lëtzebuerg behalen. Dat hu 
mer fäerdegbruecht ze maachen.
Ech wéilt awer och - dee Budget hei musse mer 
gesamtstaatlech kucken - e Wuert zur Sécurité 
sociale soen a besonnesch zur Fro vun de Ren-
ten, wou jo och d’Rentefro erëm vun der CSV 
hei eigentlech opgeworf ginn ass, wou si der 
Meenung sinn, dass mer direkt eppes missten 
un där Rentefro maachen.
Si waren och an der viregter Regierung mat 
derbäi, mir hu gemeinsam eng Rentereform 
2012 décidéiert. Si ass opgrond vu gewëssene 
Berechnunge gemaach ginn. Mir si jo elo an 
Zéngjores-Période-de-couverturen, an d’Zéng-
joresperiod, wou elo d’Berechnung geet, dat 
ass déi vun 2013 bis 2022. Hei ass eng Tësche-
berechnung gemaach ginn, fir ze kucken, ob 
déi Hypotheesen, op deenen d’Reform opge-
stallt war, sech bestätegt hunn, an ze kucken, 
wat dann elo d’Berechnunge sinn.
Et ass interessant, dat ze maachen - a wéineg 
Leit hunn dat bis elo gemaach, wann iwwer-
haapt -, well ech och an der Press gelies hunn, 
deen neie Rapport, deen technesche Rapport 
vum Ministère vun der Sécurité sociale, vun der 
IGSS, deen hätt „brisant, explosiv“ Zuelen, déi 
wären doranner dran. Do duecht ech: Ma kuck 
emol eng Kéier, wat déiselwecht Leit da pub-
lizéiert hunn 2012, wat d’Basis war eigentlech 
fir déi Pensiounsreform, déi mer gemaach 
hunn. An do stellen ech fest, dass entgéint 
deem, wat den Androck ass, deen dobausse 
soll geschüürt ginn e bëssen, d’Situatioun haut 
besser ass, wéi dat gemengt gi war viru véier 
Joer.
Mir hunn eis dräi Alarmstufe virginn, géif ech 
gär soen, déi spillen: D’Date-butoiren, wat 
d’Sécurité sociale a wat hei am Besonneschen 
de Pensiounsregimm am Privatsecteur ugeet, 
dat ass déi éischt. Et ass dat: Wéini kënnt de 
Moment, wou mer méi Ausgaben hu wéi Ein-
namen an engem Joer, wat d’Pensiounen 
ugeet? Abee, do war gerechent ginn 2012, dat 
wär am Joer 2020. Elo seet d’IGSS: „Dat ass am 
Joer 2023“, dräi Joer méi spéit.
2012 ass gesot ginn: „Wéini ass de Moment, 
wou d’legal Reserv erreecht ass?“, 1,5-mol 
d’Joresausgabe vun de Pensiounen; do war ge-
mengt ginn 2012, dat wär am Joer 2030 de 
Fall. Elo soe se: „Et ass am Joer 2035“, fënnef 
Joer méi spéit!
An da schlussendlech, fatale Punkt: Wéini sinn 
d’Reserven opgebraucht? Et war gerechent gi 
virun e puer Joer, dat wär am Joer 2036. Elo 
soe se: „Et ass am Joer 2043“, also siwe Joer 
méi spéit.
Dat beweist, dass déi aktuell Rente sécher sinn. 
Dat beweist, dass - an eisen Aen - kuerzfristeg, 
mëttelfristeg keen direkten Handelsbedarf be-
steet, dass déi Reform deelweis gräift, dass och 
déi gutt wirtschaftlech Entwécklung hëlleft 
eigentlech, déi doten Échéancen no hannen ze 
réckelen. Dat heescht awer och, do hu mer och 
ni en Hehl draus gemaach, dass et nach wäert 
zu Rentereforme kommen, an zwar opgrond 
vun deene Berechnunge vun der nächster 
Zéngjoresperiod. Da muss gekuckt ginn, wéi 
mer dann dostinn, an da mécht een dann an 
aller Rou déi Reformen, déi dee Moment nout-
wendeg sinn.
Mir wëllen also mat roueger Hand eigentlech 
un déi dote Fro erugoen. D’Hypotheese vun 
2012 hu sech an engem positive Sënn bestä-
tegt. D’Situatioun ass net méi dramatesch 
ginn. Si ass éischter manner dramatesch ginn. 
Et bleift awer ganz laangfristeg gekuckt selbst-
verständlech eng Problematik, mat där ee sech 
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muss beschäftegen. Dat wäerte mer musse 
maachen, awer opgrond vun deene Berech-
nungen, déi da virleien. An elo do Hals iwwer 
Kapp ze soen: „Mir mussen haut a muer eng 
nei Pensiounsreform maachen!“, dat kann 
d’CSV maachen, mä dat wäert op jidde Fall 
d’LSAP net matmaachen!
E Wuert zur Gesondheetskeess: Mir wëssen, 
dass d’Gesondheetskeess, och opgrond vu Re-
formen, déi mer an der Vergaangenheet ge-
maach hunn, och opgrond vu méi Cotisatiou-
nen, déi erakommen, en Einnameniwwerschoss 
huet. De Stat investéiert weiderhi staark an 
deen dote Beräich vun der Gesondheet: mat 
1,1 Milliarden d’nächst Joer. 234 Milliounen 
Euro ginn an d’Fleegeversécherung vum Stat 
investéiert, 81 Milliounen Euro si virgesi fir 
d’Mutualité des employeurs. Hei gesäit een 
also, dass de Stat weider méi wéi seng Res-
ponsabilitéit iwwerhëlt, wat dee ganze soziale 
Beräich ugeet.
Wat mer bei de Pensioune méi Angscht mécht, 
wat mer net däerfe ganz aus den Ae verléieren, 
dat ass och d’Fro vun de Pensiounen am ëffent-
leche Secteur. Och déi musse kënnen ofge-
séchert sinn, och déi musse kënne finanzéiert 
ginn. An do, mengen ech, ass et esou, wann 
een eng Gesamtvue wëllt iwwert dat Ganzt 
hunn, da komme mer net derlaanscht, och an 
deenen nächste Joren aktuell Berechnungen 
iwwert deen dote Volet vun de Pensiounen ze 
maachen.
E Wuert zum Gemengesecteur, dem Gemenge-
secteur, dee sech traditionell an engem liichten 
Iwwerschoss presentéiert. Wann een 
d’Vergaang enheet kuckt, wann een dat och, 
d’Projek tiounen elo, am Méijoresplang an 
d’Zukunft kuckt, dat entsprécht deene graffen 
Tendenzen, déi mer ëmmer haten. An och do, 
mengen ech, setzt dëse Budget en immens 
staarken Akzent, en Akzent, op dee vill Gemen-
gevertrieder jorelaang gewaart hunn, wou mer 
et net fäerdegbruecht hunn, deen Akzent do 
éischter ze setzen.
Ech si perséinlech och wierklech houfreg drop, 
dass dës Regierung ënnert dem Impuls och 
vum Innenminister a mat der Complicitéit vum 
Finanzminister et fäerdegbruecht huet, hei e 
Pak ze schnüren, dee politesch duerchsetzbar 
ass, doduerjer dass och d’Regierung décidéiert 
huet - eng politesch Décisioun vun dëser Regie-
rung -, fir eppes dropzeleeën, fir u sech - de 
Minister huet vu ronn 100 Milliounen Euro ge-
schwat -, eppes dropzeleeën, fir eng méi ge-
recht Verdeelung vum Kuch tëschent de Ge-
mengen ze kréien a gläichzäiteg awer och der-
fir ze suergen, dass keng Gemeng soll par rap-
port zum leschte Joer eigentlech un Einname 
verléieren.
Et ass, insgesamt gesinn, net e perfekte System 
- dee gëtt et an där doten Opdeelung net, well 
d’Situatioun um Terrain esou grondverschid-
den ass, dass een net ka mat alle Kritären ge-
nau ëmmer déi gerecht Léisung treffen -, mä 
awer oft méi gerecht wéi den ale System, an 
dat ass immens wichteg. Wichteg virun allem, 
dass de Gros vun den Einnamen och gekoppelt 
gëtt praktesch un d’Awunner, eng ajustéiert 
Awunnerzuel, mat soziale Kritären, dat bleift, 
mengen ech, e ganz wichtege Punkt.
Eis Gemengen hei zu Lëtzebuerg sinn iwwert 
déi Reform do ofgeséchert, si sinn nohalteg of-
geséchert a si bleiwen all liewensfäeg!
Kuckt Iech emol un, wat dann an de Gemen-
gen esou ronderëm eis lass ass, wa se net grad 
un der Manna vu Cattenom hänken; wann ech 
dee Beräich emol ausklammere vun deene puer 
franséische Gemengen. Kuckt, wat an deene 
Gemenge lass ass! Kuckt, wat an den däitsche 
Gemenge lass ass! Virdrun ass jo och vum 
CSV-Spriecher hei Däitschland als Beispill ge-
nannt ginn. Kuckt den Zoustand vun hiren In-
frastrukturen an Däitschland! Kuckt den 
Zoustand vun de Gemengen, vun hire Schou-
len! Ech ka mech erënneren un eng Diskus-
sioun, déi ech virun e puer Joer hat mat Ge-
mengeverantwortlechen am Saarland. Déi hu 
mir gesot: „Dir schwätzt vum Bau vun neie 
Schoulen. Dat gëtt et bei eis net méi. Mir ku-
cken, wéi mer de Schimmelpilz aus eisen ale 
Schoulen erauskréien. Mir si scho frou, wa mer 
dat ronnbréngen!“
Dat ass d’Situatioun an anere Länner, am 
„Musterländle Däitschland“, wat een effektiv 
net däerf ëmmer als Beispill zitéieren. An duer-
fir mengen ech, dass d’Regierung hei, dës Re-
gierung, e ganz anere Wee geet. An et ass och 
richteg esou, dass se deen dote Wee geet!
D’Zentralbank huet gesot, dat war zwar nëm-
men en Niewesaz, dass dëse Statsbudget op 
räsonabelen Hypotheesen opbaut. An eigent-
lech, d’Europäesch Kommissioun seet näischt 

aneres. Si seet: „2016 sinn d’Chiffere vun der 
Regierung virsiichteg an 2017 si se optimis-
tesch.“ D’Oppositioun ass eigentlech déi lescht 
dräi Joer net midd ginn, ëmmer ze soen: „Är 
Chifferen do, déi sinn eigentlech ze optimis-
tesch.“ Bon, d’Realitéit huet gewisen, dass 
d’Regierung insgesamt gesinn eigentlech net 
ze optimistesch war, mä dass, mat Variatiounen 
natierlech vun engem op deen anere Punkt, 
grosso modo awer dat Resultat hannen eraus-
komm ass, wat d’Regierung ugekënnegt hat.
Dat beweist also, dass een och däerf optimis-
tesch sinn, dass een och däerf net alles 
schwaarz gesinn, dass een och däerf net alles 
klengrieden, mä dass mer och fir dëst Land Op-
timismus brauchen, dass mer mat Zouversiicht 
eigentlech un déi Erausfuerderunge mussen 
erugoen! An dat spigelt sech och inhaltlech an 
dësem Budget erëm.
De Budget ass jo net nëmmen d’Resultat, wat 
hannen erauskënnt, d’Équiliberen oder d’Dés-
équiliberen. Schonn, mä de Budget, dat sinn 
déi Dausende vu Kreditter, déi an engem Bud-
get stinn. An déi ginn eigentlech bei eis an de 
Budgetsdiskussioune weider net méi disku-
téiert. Mir wëllen dat jo méi staark erëm maa-
chen am Débat sur l’État de la nation. Ech fan-
nen dat och richteg, dass mer eis och do mat 
deene sektorielle Politicke beschäftegen. Nach 
wëll ech awer profitéieren, fir e puer Beispiller 
hei awer erauszezéien, déi sech aus deem hei-
tege Budget erginn, mat de Prioritéiten och, 
déi d’Regierung setzt op d’Schoul, op d’Ausbil-
dung, op d’Sécherheet, besonnesch och wat 
d’Astellung vun neiem Personal ugeet.
Vun deene ronn dausend Leit, déi sollen nei 
agestallt ginn, geet iwwert d’Halschent op 
d’Éducation nationale. Dat ass also déi richteg 
Prioritéit. Déi ass jo och normal komm vun 
dee ne Besoinen, déi sech do erginn, opgrond 
vun dem Wuessen och vun der Schoulbevëlke-
rung, vun der Offer, déi ëmmer méi breet gëtt, 
spezielle Besoinen, op déi mer mussen agoen. 
An ech hoffen net, dass dat ee vun deene Kre-
ditter ass, vun deenen d’Oppositioun mengt, 
dass déi ze schnell géifen an d’Luucht goen. 
Ech mengen, dass dat do noutwendeg ass, fir 
dat doten ze maachen.
Och déi honnert zousätzlech Posten, déi fir 
d’Police virgesi sinn, sinn, mengen ech, wich-
teg an dësen Zäiten an entsprieche jo och 
enger Fuerderung, déi eigentlech bal vun alle 
Bänken hei geäussert ginn ass an deenen De-
batten, déi mer zu deenen doten Themen ha-
ten.
D’Budgetskreditter also fir Schlësselberäicher, 
fir d’Prioritéite vun dëser Koalitioun, ginn däit-
lech no uewe gefouert. Dëse Budget huet e Re-
alwuesstum, wann ech d’Inflatioun erausrech-
nen, vun 3,7%, wat d’Ausgaben ugeet. Eng 
ganz Partie vu Kreditter ginn däitlech eropge-
sat. D’Familljenzoulagen, déi wuessen ëm 49 
Milliounen, den Elterecongé mécht 43 Milli-
oune méi aus. Den RMG schléit och mat 22 
Millioune méi an dësem Budget zu Buch. Par 
contre gëtt de Kreditt vun de Loyerssubven-
tiounen erofgesat op 10 Milliounen opgrond 
vun den Date vun dësem Joer.
Als LSAP maache mer hei kloer, dass dat fir eis 
awer net d’Enn vun der Diskussioun ass an dass 
d’Zil muss sinn, dass mer méi Leit ënnert 
d’Äerm kënne gräifen, wat d’Loyerssubventiou-
nen ugeet, andeem mer d’Kommunikatioun 
verbesseren, d’Informatioun verbesseren, an-
deem mer awer och u Kritären dréie ginn, wéi 
ee ka vun där Loyerssubventioun profitéieren. 
Dat ass fir eis e klenge Pilier, mä e wichtege Pi-
lier, wat e Sozialnetz hei zu Lëtzebuerg ugeet.
An déi lescht Etüden, déi vum Statec gemaach 
si gi ronderëm en dezent Liewen zu Lëtze-
buerg, wat een do vu Geld brauch, déi hunn 
nach eng Kéier dat do bestätegt. Do muss also 
derfir gesuergt ginn, dass do zousätzlech Ef-
forte gemaach ginn. Wéi och hei schonn eppes 
geschitt beim Mindestloun, ech wëll dat och 
nach eng Kéier soen! Et däerf een net elo nëm-
men déi Erhéijung vum Mindestloun kucken 
ëm 1,4%, déi jo vun der Chamber hei déci-
déiert ginn ass. Et muss een och kucken, wat 
d’Steierreform och dem Mindestlounbezéier 
bréngt iwwer notamment de Crédit d’impôt, 
déi Negativsteier, déi och fir hie verduebelt 
gëtt. Mir hunn da schlussendlech och - ech 
ginn dovunner aus, ech woen et dës Kéier ze 
soen - wahrscheinlech an den éischten zwee 
Méint vum nächste Joer eng Indextranche, déi 
erfält.
(Brouhaha)
Ech hu laang gewaart. Duerfir, ech war awer 
méi virsiichteg. Ech mengen, ech sinn elo zim-
lech ofgeséchert.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Dat misst klappen.
(Hilarité)
Dat misst klappen. Neen, wann ech dat..., ech hu 
mer déi Méi gemaach, dat emol eng Kéier ausze-

rechnen. Dank dem Finanzministère sengem op-
gebaute System, och mat der Steierreform, kann 
een dat jo maachen. An ech kommen netto fir e 
Mindestlounbezéier, wann ech kucken, wat en 
haut am Dezember 2016 netto erauskritt, an ech 
kucken, wat en dann am Februar, Mäerz 2017 
 erauskritt: Dat si gutt 90 Euro méi de Mount. Dat 
sinn iwwer 1.000 Euro méi d’Joer!
(Interruption)
Dat ass fir déi Leit vill Geld!
(Interruption)
Dat si 6% méi Revenu! D’accord, deelweis ass 
dat Récupératioun och vu Kafkraaftverloscht, 
déi hie wéi all déi aner Leit och hat. Mä et bleift 
awer: Et kann een net soen, dass sech näischt 
do gedoen huet! Och fir déi dote Leit bedeit 
dat dote vill.
Et ass op jidde Fall, mengen ech, an eisen Aen 
en éischte Schratt an déi richteg Richtung. 
D’Diskussioun ronderëm dat, wat mer hei zu 
Lëtzebuerg brauchen, fir dezent ze liewen, ass 
domadder fir eis selbstverständlech net ofge-
schloss. Déi musse mer weider an aller Rou an 
deenen nächste Méint a Jore féieren.
Wat opfält, sinn déi héich Investissementer, 
Kreditter fir d’Mobilitéit - Fonds du rail, Lux-
Tram -, déi insgesamt ëm 75 Milliounen erop-
gesat ginn. Entwécklungshëllef, d’sociofamilial 
Strukturen, Klima- an Energiefong, dat ass ze-
summen e Plus och nach eng Kéier vu 45 Milli-
ounen. De Schoul- an Héichschoulberäich 
 wiisst immens staark. A schliisslech och d’Kre-
ditter fir d’ënner Sécherheet ginn ëm 9% par 
rapport zum leschten Exercice an d’Luucht.
Et gesäit een also, dass dat net eng Verwaltung 
ass, déi hei beréit, dat si politesch Prioritéiten, 
déi konkret gesat gi fir d’Ëmsetzung vun 
engem gemeinsame Programm, engem ge-
meinsame Bild, wéi et hei zu Lëtzebuerg soll an 
den nächste Joer weidergoen, wat mer als Koa-
litioun zesummen entwéckelt hunn.
Déi doten zousätzlech Ausgabe sinn och zum 
Deel nëmme méiglech, well mer de politesche 
Courage haten, den Zukunftspak ze maachen. 
Ech sti weider zur Iddi vun deem Zukunftspak. 
D’CSV steet och zur Iddi, si huet en awer a 
Grond a Buedem verdaamt, wat déi eenzel 
Moossnamen ugeet!
(Interruption)
Dës Koalitioun hat zumindest de Courage, fir 
deen Zukunftspak do ze maachen. E war 
 vläicht  net an allen Detailpunkten esou pre-
paréiert, wéi et vläicht hätt misse sinn. Et hu 
sech eng Rei vu Moossnamen als vill méi 
schwéier ëmsetzbar erausgestallt, wéi dat ge-
mengt gi war am éischten Äifer vum Ufank. Mä 
et war awer richteg! A wann och deen Zu-
kunftsprogramm net zu 100% ëmgesat gëtt, 
och nëmmen deelweis ëmgesat gëtt! Eleng 
dat, wat elo schonn ëmgesat ass! A wann ee 
souguer elo eis 0,5%-Steier erausrechent, déi 
elo net fir jiddwereen 0,5% ausgemaach huet, 
do si mer eis entre-temps eens, da bleift nach 
insgesamt iwwert déi Period 2015-2018 - ech 
kucken nëmmen dës Period - iwwer eng Milli-
ard Euro, déi insgesamt iwwert deen dote Wee 
eigentlech gespuert ginn ass oder respektiv méi 
zum Équiliber vum Budget bäigedroen huet. 
Dat ass awer net näischt!
Dat ass jo net Pipifax, dat do! Dat ass e reellen 
Effort, dee gemaach ginn ass, dee fir vill Ierger 
gesuergt huet, deen och sécherlech net onbe-
déngt insgesamt zur Popularitéit vun der Regie-
rung bäigedroen huet. Mä ech mengen, et ass 
awer wichteg, dass deen dote Geste gemaach 
gi war: Vläicht, anstatt dass déi gréisst Opposi-
tiounspartei ëmmer erëm op den Detailer dat 
Ganzt versicht huet nidderzemetzelen, wa se 
vun Ufank u méi kloer zu deem Ganze gesta-
nen hätt, wär vläicht och d’Opinion publique 
méi oppe gewiescht zu deem Ganzen. Sou ass 
dat doten de Spillball ginn tëschent de Par-
teien, an dat ass ni gutt!
A schlussendlech, mengen ech, bleift et wich-
teg, dass deen dote Wee gemaach ginn ass. 
Déi Moossname ginn och net annulléiert, mä 
se sinn awer komplettéiert selbstverständlech 
duerch eng aner Politik, déi mer doduerjer elo 
zum Deel kënne maachen.
D’TVA-Erhéijung, et ass scho gesot ginn, déi 
 viregt Regierung huet se eigentlech op Bréissel 
gemellt gehat am Pacte de stabilité et de crois-
sance am Abrëll 2013. Si sollt zwar deemools 
450 Milliounen, mengen ech, erabréngen. 
Schlussendlech si mer däitlech drënner. Mir si 
bei 320 Milliounen, mengen ech, wou d’Regie-
rung dovunner ausgeet, dass dat am Schnëtt 
pro Joer bréngt. Ech weess net, ob d’CSV do 
nach aner zousätzlech Erhéijungen am Kapp 
hat, déi se wollt maachen, fir op déi 450 Milli-
ounen do ze kommen, déi se gemellt huet. Mä 
op jidde Fall ass et esou, dass dat keng Iwwer-
raschung ass, dass et kënnt.
An et ass och, wéi gesot, keng Iwwerraschung, 
dass et duerno soll zu enger Steierreform kom-

men. Genau dat huet d’CSV jo och virgesi ge-
hat. An hir Steierreform, dat sollt jo wahr-
scheinlech net nëmmen eng Reform sinn, wou 
Leit sollte méi Steiere bezuelen, soudass dat Ar-
gument: „Dir huelt de Leit fir d’Éischt eppes 
ewech an da gitt Der et bäi!“, dat trëfft d’Au-
teure vun där doter Kritik selwer a keen aneren! 
Duerfir, mengen ech, bréngt et eis net wäit, fir 
do eng Polemik op deem dote Punkt unze-
zettelen.
E puer Wuert vläicht nach zum Pluriannuel - 
ech sinn eigentlech jo scho méi laang, wéi ech 
eigentlech wollt sinn -, engem Pluriannuel, dee 
weist, dass, wann dat esou geet, wéi d’Regie-
rung et virausgesäit a wéi och u sech déi staat-
lech Stellen, déi d’Regierung beroden, dat fir si 
maachen, mer iwwert déi ganz Period eigent-
lech missten eisem mëttleren Zil vun der Bud-
getspolitik gerecht ginn, haaptsächlech natier-
lech duerch de Boni an der Sécurité sociale, 
deen héich bleift, dee sech weider ëm 900 Mil-
liounen Euro d’Joer soll bewegen, an och en 
Iwwerschoss am Gemengesecteur, dee mat 
ronn 200 Milliounen eigentlech iwwert déi 
ganz Period festgeluecht gëtt. Den Zentralstat 
bleift am Defizit, mä an engem Mooss, 
mengen ech, opgrond och vun der Investi-
tiounspolitik an der Steierreform, dat an dësen 
Zäiten duerchaus akzeptabel a vertrietbar ass.
Mä selbstverständlech muss ee vigilant bleiwen 
an där doter Fro. Et däerf een eigentlech och 
net noloossen an der Disziplinn bei der Exeku-
tioun vum Budget. Do maache mer eigentlech 
déi éischt Jore gutt vun dëser Regierung, déi do 
eigentlech Fouss bei Mol gehalen huet, wat 
och déi Décisiounen, déi am Laf vun engem 
Joer geholl ginn, ugeet. An dat ass, mengen 
ech, immens wichteg, fir dass mer u sech awer 
bei deem Ganze bleiwen.
Mir ënnerstëtze voll a ganz déi Propositioun, 
déi och de Rapporteur, den Haagens Claude 
gemaach huet - et ass schonn eng al Fuerde-
rung -, dass dee Comité de prévision soll for-
mal agesat ginn. De Minister huet sech jo en-
gagéiert, an deenen nächste Méint do e Projet 
de loi eranzereechen.
A mir fannen och wichteg, an all Rapporteur 
setzt do säi Schwéierpunkt, dass den LSAP-Rap-
porteur vun dësem Joer, den Haagens Claude, 
d’Fro vum Wuesstum, d’Fro vun der Ëmgestal-
tung vun der Gesellschaft an de Mëttelpunkt 
vu senge perséinlechen Iwwerleeungen hei an 
deem Rapport gesat huet, mat der digitaler Ge-
sellschaft, hire Risiken, awer och hiren Oppor-
tunitéiten. Wéi kënne mer och an esou enger 
Gesellschaft de Wuesstum méi gerecht opdee-
len? Wéi leeë mer iwwerhaapt d’Regele fest, 
dass esou eng Gesellschaft kann nach no ge-
setzleche Regele fonctionnéieren, am fiska-
lesche Beräich, am soziale Beräich?
All déi Froe stelle sech net nëmmen hei zu Lët-
zebuerg, mä wa mer wëlle bei de sougenann-
ten „first movers“ sinn, da musse mer eis déi 
Fro vläicht éischter stelle wéi anerer.
Virun allem ass fir mech awer wichteg, well ech 
och als Exlandesplanungsminister mech mat 
deenen dote Froen ofginn hunn, dass mer 
eigentlech e puer Dimensioune vun der Zu-
kunftsplanung elo diskutéieren, an dass mer 
dat zesumme maachen! Et ass fir mech a 
menger Carrière eigentlech déi éischte Kéier, 
wou mer dat maachen. Dat ass, dass mer op 
där enger Säit d’Landesplanung asetzen, mä 
d’Landesplanung ass unidimensionell: Bei der 
Landesplanung geet et ausschliisslech ëm 
d’raimlech Organisatioun vun den Aktivitéiten. 
Wou maachen ech wat? A wéi stellen ech déi 
Verbindungen tëschent deem Ganzen hier? 
Wéi organiséieren ech rationell eigentlech mäi 
Raum? Ëm méi bekëmmert sech Landespla-
nung net!
Dat sinn och ëmmer d’Schwaachpunkte vun 
den Dokumenter vun der Landesplanung, ob 
dat de Programme directeur ass oder ob dat 
den IVL ass, ob dat aner Dokumenter sinn, 
d’Plans sectoriels. Och do ass et ëmmer dat 
Raimlecht, dat Raimlech-Organisatorescht, wat 
eigentlech den Haapt-, de Kärpunkt duerstellt.
Duerfir ass et wichteg, dass mer nieft där Dis-
kussioun do a parallell zu där Diskussioun och 
eng Diskussioun féieren iwwert d’Gesellschafts-
form, wéi mer zesummeliewen, wéi mer ee 
mat deem aneren ëmginn, dass mer déi gesell-
schaftspolitesch Dimensioun vum Zesumme-
liewe mat an déi Diskussioun erakréien. Well du 
kanns schéi Saache raimlech op der Kaart mo-
len an an der Praxis geet et net, well d’Leit dat 
do net akzeptéieren, well se net wëllen esou ze-
summewunnen, wéi dat geplangt ass!
An duerfir ass et ganz gutt an et stéiert mech 
awer och guer net, dass een an d’Ausland hi-
geet an et hëlt een och ee mat engem Numm 
an et seet een: „Hei, werf du och däi Bléck hei 
eng Kéier op Lëtzebuerg!“ Mä en erfënnt na-
tierlech fir Lëtzebuerg och d’Welt net nei! Hie 
kënnt natierlech deelweis mat sengen Theesen. 
Mä duerfir si jo dann..., a mir sinn net um Ni-
veau vun enger Bibel hei! Mir sinn um Niveau 
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vun engem Virschlag, deen doläit, deen am 
Fong scho méi duerchduecht ass, well jo och 
awer schonn un deem geschafft ginn ass. Mä 
mir sinn awer och net um Enn vun den Diskus-
siounen!
Mir sinn um Ufank vun den Diskussiounen a 
parallell dozou natierlech schafft d’Regierung 
weider un enger gewëssener konkreter Ëmset-
zung. Mä mir brauchen eng demokratesch De-
batt iwwert déi dote Fro vun den Zukunftsper-
spektive vu Lëtzebuerg, ronderëm och de qua-
litative Wuesstum. An et ass, mengen ech, 
gutt, dass d’Regierung dat op deem dote Wee 
ugaangen ass. An ech mengen, dass dat Ganzt 
eigentlech e Plus duerstellt an eng Chance och 
doranner besteet, dass mer bis elo d’Zukunfts-
planung méi grëffeg maachen, wéi d’Landes-
planung dat bis elo fäerdegbruecht huet. Dat 
soen ech och als laangjärege Responsabele vun 
där doter Prozedur - et sinn nach aner Leit hei-
bannen, déi herno déi Responsabilitéit haten -, 
mä d’Landesplanung hat et ëmmer schwéier!
Dat Einfacht, den einfache Begrëff vum ver-
netzten Denken a Plangen, och haut setzt dee 
sech nach net ëmmer duerch; wat als selbstver-
ständlech eigentlech betruecht gëtt! Et ent-
deckt een nach ëmmer Dossieren, wou ee ge-
säit, dass een niewent deem anere geplangt 
huet an eigentlech déi Planungen net zesum-
megefouert gi sinn. Dat wëlle mer eigentlech 
iwwert deen dote Reflexiounsprozess er-
reechen. An natierlech ass dat ëmmer e flexi-
bele Prozess. Dee muss ëmmer ugepasst ginn.
Ech froe mech e bëssen och, zu de Kriticken hei 
vum CSV-Spriecher, dee jo awer och laang Mi-
nister war an dee seet: „Wou sinn d’Berech-
nungen, wat dat doten an 20, 30 Joer kascht?“, 
hie soll mir ausser de Pensiounsregimmer een 
Domän nennen, wou a viregte Regierunge vill 
méi wäit erausgekuckt ginn ass, wéi iwwer eng 
Period vun dräi, véier Joer, wat normalerweis 
d’Planungsperiode sinn.
Et soll ee maachen, mä et soll een dat net an 
deem virworfsvollen Toun formuléieren, wéi 
wann dat eng Selbstverständlechkeet wär. 
Neen, zu Lëtzebuerg ass vill Pilotage à vue och 
an deene leschten zwanzeg Joer gemaach ginn 
a ganz ville Beräicher! Dat solle mer gemein-
sam änneren. Dat ass e gudde Virsaz, dee mer 
huelen. Mir solle plangen, mä et muss een na-
tierlech och do wëssen, dass, wat mer méi wäit 
eraus plangen, wat eis Hypotheesen ëmmer 
méi fragill ginn, wat de Wourechtkeetsgehalt 
vun deem, wat hannen erauskënnt, riskéiert, 
ëmmer méi falsch ze sinn.
Och do eng Erfahrung aus alen Etüden: Ech ka 
mech un eng éischt Etüd vun der Landespla-
nung, „Prognos“ mengen ech huet déi ge-
heescht, erënneren, déi gemaach ginn ass - dat 
muss an den 80er, 90er Jore gewiescht sinn -, 
wou ënnert dem Androck vun der Kris an der 
Stolindustrie déi Perspektiven, och de favo-
rabelsten Zeenario eigentlech nach ëmmer 
schlecht war, vun haut aus gekuckt, well een 
ëmmer d’Tendenz huet, dat weiderzeschrei-
wen, wat d’Erfahrung ass vun deene leschte Jo-
ren. Och wann een dann nach mat enger mët-
teler, enger héijer an enger niddreger Hypo-
thees schafft, bleift et awer tendenziell ëmmer 
an där doter Richtung.
A genau dat riskéiere mer och hei am ëmge-
dréite Sënn. Vläicht si mer elo weider am 
Androck, dass et gutt geet - mir wuessen - an 
d’Tendenz ass dann éischter, mir ginn eis Hy-
potheesen, déi éischter positiv sinn, doriwwer, 
wat an 20, 30, 40 Joer ass. Dat muss awer guer 
net an deemselwechte Moment sinn (veuillez 
lire: Dat muss awer guer net am selwechte 
Mooss an där Tendenz weidergoen), well effek-
tiv eng ganz Partie Opportunitéite sinn an och 
eng ganz Partie Risiken do sinn, a Schocken, 
déi méiglech sinn. Duerfir: Bei aller Noutwen-
degkeet ze plangen, och laangfristeg Saachen 
ze checken, bleift et nach, dass een ëmmer 
muss Fouss bei Mol halen a wëssen, wat 
schlussendlech awer och de Wourechtsgehalt 
vun esou laangfristege Projektiounen ass.
Dass d’Regierung awer net ofwaart an Initiati-
ven hëlt, dat gesäit een am Wirtschaftsminister 
sengem Projet ronderëm den „space mining“, 
wat komplett nei Weeër sinn, audacieux Weeër 
si fir Lëtzebuerg, déi awer kënnen, wéi d’Ver-
gaangenheet weist, och immens zukunftsträch-
teg si fir eist Land. Dat gesäit een an deem, datt 
se Efforte mécht, wat d’„Digital Lëtzebuerg“ 
ugeet, duerch Kreditter, déi hei drastinn, awer 
och Kreditter, déi an aneren Entitéite stinn, bei 
der Post zum Beispill, dass de Glasfaser verallge-
mengert gëtt mat Picke bis 80, 90 Milliounen 
d’Joer vun Investissementer, déi d’Post an deem 
Beräich gemaach huet. Elo sinn et der eppes 
ronn 45 Milliounen, déi fir d’nächst Joer virgesi 
sinn. Also dat geet also weider. Iwwert d’Hal-
schent vun den Haushalter si schonn um Glasfa-
ser ugeschloss. D’Aktivitéit soll se jo virgezunn 
hunn, et si ronn 19 Datazentren, déi mer an 
deem ganze Beräich hunn, fir och do e Créneau 
opzebauen. Alles dat, mengen ech, sinn im-
mens wichteg Initiativen, déi elo scho lafen.

A besonnesch wichteg ass et, dass mer och déi 
Noutwendegkeet, eis do ze investéieren, och 
an eis Schoulen erakréien. Dat ass jo virgesinn 
an dësem Statsbudget, fir ebe wat d’Forma-
tioun ugeet, wat nei Bildungszweiger an eise 
Schoulen ugeet, d’Weiderbildung ugeet, wat 
d’Fuerschung ugeet, do och déi néideg Mët-
telen zur Verfügung ze stellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen zur Konklusioun. Dëse Budgetsprojet 
2017 ass fir eis LSAP-Fraktioun den Ausdrock 
vum Fortschrëtt, den Ausdrock vum Vertrauen 
och an d’Zukunft vu Lëtzebuerg a senge Leit. 
Dëse Budget stäerkt de sozialen Zesummen-
halt. E stäipt déi nohalteg Entwécklung vum 
Land. E fërdert d’Kafkraaft an déi wirtschaftlech 
Aktivitéiten a séchert domadder Aarbechtspla-
zen of.
Dëse Budget ass net d’Resultat vun der Uwen-
dung vun technesche mathematesche For-
melen an Normen an d’Resultat vun enger 
buchhalterescher Mentalitéit. Et ass e poli-
tesche Budget, e politesche Budget am gudde 
Sënn vum Wuert, well et en Ausdrock ass vun 
der Politik vun dëser Regierung, vun dëser Koa-
litioun an hire Prioritéiten; Prioritéite fir dat So-
ziaalt, Prioritéite fir Schoul an Ausbildung, fir 
Mobilitéit, fir Ëmweltschutz, fir Sécherheet. 
Héich Investissementer och an deen dote Beräi-
cher ënnersträichen nach eng Kéier déi dote 
politesch Ausriichtung vun deem heite Budget.
Zu dësem Budgetsprojet hunn ech bis elo, mä 
dat kann nach kommen, keng konkret Alterna-
tiv héieren an der Debatt. Systematesch Kritik, 
jo, e gewëssenen Zweckpessimismus, jo, vläicht 
och e mangelnd Vertrauen an d’Capacitéite 
vun dësem Land, jo, dat hunn ech och ier-
gendwéi eraushéieren aus eenzelnen Interven-
tiounen.
Ech stelle fest, dass keen eenzegen Amende-
ment bis elo erabruecht ginn ass, dass keng Al-
ternativen, wat Prioritéiten, eventuell aner Prio-
ritéiten, déi ee sech duerchaus ka virstellen zu 
dësem Statsbudget 2017, ugeet. Ech bedaue-
ren dat. Dat mécht dës Debatt e bësse méi 
aarm. Mä et ënnersträicht awer, dass dës Re-
gierung, dës Koalitioun richtegläit. Dës Regie-
rung, dës Koalitioun, huet Courage bewisen. 
An d’LSAP-Fraktioun wäert dëse Budgetsprojet 
2017 stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. An nächst Riednerin ass 
d’Madamm Viviane Loschetter fir déi gréng. 
Madamm Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
fänken un direkt mat engem Merci fir de Rap-
porteur, deen, wéi mir dat mëttlerweil aus Er-
fahrung wëssen, vill an intensiv Zäiten hanner 
sech huet, awer och engem Merci un de Fi-
nanzminister fir seng Explikatiounen haut de 
Moien. An e Merci och un Iech zwee fir de 
Choix vun den Tabellen, déi Der erausgesicht 
hutt an Ärem Rapport an och de Moien, déi 
Der visionéiert hutt, Tabellen, déi déi aktuell 
budgetär a finanziell Situatioun vu Lëtzebuerg 
gutt erëmginn an déi ons och op déi verschid-
den Evolutiounen hiweisen. An dat erlaabt ons 
och, net ze vill op allgemeng Zuelen anzegoen, 
mä op d’Politicken hannert den Zuelen an 
awer och op d’Chancen an d’Risiken, déi dës 
Budgetszuelen ons matginn.
Schlussendlech wëlle mir och op d’Marge vun 
der Interpretatioun oder vun den Interpreta-
tiounen agoen, déi iwwreg bleift, well bekannt-
lech, an et ass schonn hei gesot ginn, d’Zuelen 
net vill Sputt fir Interpretatioun loossen.
Erlaabt ons awer, ier ech op d’Zuelen an hir 
Inter pretatiounen zréckkommen, gläich am 
Ufank zwou prinzipiell Remarquen ze maachen, 
notamment zu deem, wat haut schonns gesot 
ginn ass, an déi mir als gréng Fraktioun, als 
Majoritéitspartei wollten an dës Budgetsde-
batte mat abréngen. 
Mir schwätze wuel alleguerten heibanne vun 
därselwechter Suerg fir d’Zukunft, wa mer 
iwwert déi verschidden Aspekter vun dësem 
Budget a vum Pluriannuel diskutéieren. Mir 
schwätzen, huele mir emol un, iwwert d’Ent-
wécklungsméiglechkeeten an de Potenzial vun 
onsem Land a wéi mer onse Budget kënnen, 
sollen oder net sollen ausschëpfen, fir dës Ent-
wécklungsméiglechkeeten ze garantéieren.
Mir schwätze wuel driwwer, esou gesi mir et op 
alle Fall, wéi mer kënne beschtméiglech mat ëf-
fentleche Suen ëmgoen, fir beschtméiglech 
haut an och nach muer de Leit an dësem Land, 
alle Leit, déi an dësem Land liewen a schaffen, 
eng sozial gerecht an ekologesch tragbar Lie-
wensqualitéit ze bidden. Dat ass d’Thema, wat 
ons hei beschäftegt, an dat ass d’Fro, déi ons 
hei soll beschäftegen.
De Budget ass d’Réckgrat vun dëse Politicken, 
et ass en Instrument vun der Ëmsetzung. Elo 

kann een enger Meenung sinn, anerer Mee-
nung sinn, et kann ee jee no politescher Iwwer-
zeegung eng different Argumentatioun hunn, 
fir dee Wee zu deem Zil ze beschreiwen, vun 
deem ee politesch iwwerzeegt ass, datt et dee 
richtegen ass. Dat ass op alle Fall esou, wéi mir 
Politik verstinn.
Mir als Gréng fleegen eigentlech gären den 
Austausch, och de kontroversen Austausch. A 
mir lauschteren och gären anere Meenungen 
no. Mir sinn och interesséiert un aneren Ent-
wécklungsiddie vum Wee bis zum Zil. Et huet 
och ganz sécher, dat wëll ech hei och nach eng 
Kéier ënnersträichen, keen eleng d’Wourecht 
gepacht, an et kann een och emol seng Mee-
nung weiderentwéckelen a gegebenenfalls än-
neren, well d’Zäiten och änneren.
Wou mir allerdéngs ons schwéierdinn, dat ass, 
wann een alles a säi Contraire gutt respektiv 
schlecht fënnt, jee nodeem, ob een an der Ma-
joritéit oder an der Oppositioun ass. Do gëtt et 
fir ons schwéier, iwwerhaapt nach en interes-
santen an och kritesche politesche Géigen-
iwwer ze gesinn.
Virdrun ass hei erëm eng Kéier iwwer Schold an 
Defiziter geschwat ginn an de Risiko, datt mer 
onst Land net responsabel fir d’Zukunft opstel-
len an onse Kanner e Bierg vu Scholden han-
nerloossen. Jo, jo, mir sollen, vläicht musse mer 
och hei zu Lëtzebuerg virsiichteg bleiwen am 
Ëmgang mat der Opstellung vun onsem Bud-
get a souguer nach vill méi mat onsem Budget 
pluriannuel.
Jo, mir sinn hei zu Lëtzebuerg, vläicht méi wéi 
ons grouss Nopeschlänner, ufälleg op déi 
makro ekonomesch Schwankungen, well mer 
eben e klengt Land sinn a well mer och an 
enger oppener Ekonomie liewen. An, jo, och mir 
maachen ons Gedanken iwwert d’Nohalteg keet 
vun onse Finanzen, iwwert d’Schmäerzgrenz 
vum Spuere respektiv déi verstänneg Schmäerz-
grenz vum Ausginn, spréch vum Investéieren, 
souguer vum Redistribuéieren, wéi notamment 
bei der Steierreform an och beim Gehälterac-
cord an der Fonction publique.
An och mir hunn e kritesche Bléck op d’Evolu-
tioun vun de Pensiounen, der Fleegeverséche-
rung an op d’Evolutioun vum Wuesstum. Mir 
hunn och ons Besuergnis iwwregens dat lescht 
Joer an onsem Budgetsrapport zesumme mat 
de Majoritéitsparteie beschriwwen an och gutt-
geheescht, notamment an onse Konklusiou-
nen, am Kapitel «Mieux vaut prévenir que 
guérir». Konklusiounen, déi iwwregens d’CSV 
net matdréit, well se se och net matgestëmmt 
hat.
Mir wëllen och net ofstreiden, datt et och Ur-
saache ginn, fir sech haut Gedanken, voire sou-
guer Suergen ze maachen, wéi ons Finanzen 
an onse Budget muer kéinten ausgesinn, wa 
mer an eng Krisesituatioun géife geroden.
Mir hunn awer Schwieregkeeten, Här Presi-
dent, wann e Spuerverhale revendiquéiert gëtt, 
fir den Defizit a virun allem d’Schold zréckzebe-
zuelen, wann ee selwer - selwer! - wärend 34 
Joer eigentlech haaptverantwortlech ass fir den 
Defizit an d’Schold vum Stand Dezember 
2013, a just de Contraire gemaach huet, aus 
onser Siicht: eng Steierreform, déi haaptsäch-
lech dra bestanen huet, de Spëtzesteiersaz 
drastesch erofzesetzen; Recetten, déi net no-
halteg waren, net ofgeséchert, wéi den E-Com-
merce oder den Tanktourismus; d’Schold bei 
der Grenz vun 30% vum PIB uwuesse loossen, 
ouni - ouni! - e Plang virzegesinn, fir dovunner 
erëm ewechzekommen.
An ech kommen net méi drop zréck, well den 
Alex Bodry, mäi Virgänger hei, mer eigentlech 
déi Explikatioune geklaut huet,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …

firwat den Zukunftspak eigentlech…
(Interruption par M. Alex Bodry et hilarité)
Net geklaut huet. Jo, ech huelen dat zréck, well 
en eigentlich vir war an dofir dat gesot huet, 
wat ech eigentlech elo wollt soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- En 
huet den Terrain preparéiert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Den Terrain preparéiert.
(Hilarité et interruption par M. Alex Bodry)
Et ass okay.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Éischten 
ass vir.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
den Éischten ass vir.
Sou, mä firwat - fir elo erëm seriö ze sinn, 
wierklech - firwat den Zukunftspak 2014 ausge-
schafft ginn ass a firwat mer deen esou séier a 
vläicht, wéi gesot, net esou perfekt ausge-
schafft hunn: mä dofir, well dat net nëmmen e 
wichtegt - leider e wichtegt -, mä leider och en 
noutwendegt Instrument war.

Verursaacher vun dëser Budgetspolitik bis De-
zember 2013, dat ware Politicken, déi wahr-
scheinlech net cibléiert an net selektiv genuch 
waren - anerer géifen dat „Géisskaneprinzip“ 
nennen, mir mengen alt, et wär net selektiv an 
net cibléiert genuch - a wou et munchmol 
schwiereg wor, eng Linn erëmzefannen, spréch 
e Programm fir d’Zukunft erëmzefannen. An 
ech kommen herno nach op méi konkret Bei-
spiller zréck.
Wat et awer ass: Et ass eng terribel verpasste 
Chance! Eng verpasste Chance aus dem Ufank 
vum neie Jordausend, wou Lëtzebuerg hätt 
kënne sech nohalteg opstelle fir déi nächst Ge-
neratiounen, well zu deem Zäitpunkt waren 
d’Erausfuerderungen alleguerte bekannt: den 
iwwerproportionéierten Impakt vun der Finanz-
welt op ons Budgetsrecetten, de Chômageri-
siko a virop d’Problematik vun den onquali-
fizéierte Chômeuren an der ADEM, déi zu 
deem Zäitpunkt den Erausfuerderungen net 
gewuess war, d’Wunnengsproblematik mat hi-
rem Rateschwanz vum Aarmutsrisiko hannen-
drun. Mä och d’Ëmweltproblematiken an de 
Klimawandel ware schonn op der Dages-
uerdnung. Mir hunn als Gréng notamment och 
dofir gesuergt.
An et goufen zu dësem Zäitpunkt aus onser 
 Siicht schonns Alternativen, fir eng Rei Kurskor-
rekturen ze maachen. Et sinn och eng Rei Pro-
positioune vun den deemolege Regierungen 
op den Dësch komm, déi mir och aus der Op-
positioun matgedroen hunn, well mir se aus 
onser Siicht fir richteg a fir wichteg fonnt hunn. 
Ech kommen och do herno nach op dës Iddien 
zréck, aus Zäiten notamment, wou d’CSV 
Schlësselressorten hat.
Mä komme mer emol fir d’Éischt zu onser 
zweeter prinzipieller Remarque, andeems ech 
kuerz e klenge Rappell awer wëll maachen, wéi 
eng Lag vun der Natioun déi nei Majoritéits-
parteien am Dezember 2013 virfonnt hunn. Et 
war näämlech un dëser Regierung an un dë-
sem Finanzminister, déi schwiereg politesch 
Tâche unzegoen, fir d’Konsequenzen aus der 
Finanzkris ze zéien. Domadder menge mir och 
d’Konsequenze vun der munchmol dach awer 
opaquer Finanzpolitik, déi et weltwäit, europa-
wäit an och hei zu Lëtzebuerg erméiglecht 
huet, ontransparent, ondemokratesch, voire 
onéierlech séier sech ze beräicheren, haapt-
sächlech op d’Käschte vun der Allgemengheet.
Fänke mer emol bei Tax-Rulingen a LuxLeaks 
un oder d’„stock-options“, zwou vun enger Rei 
vu Fërdermoossname vun de viregte Regierun-
gen a virun allem vun de viregte Finanzministe-
ren, Moosnamen, déi - et muss een et awer 
éierlecherweis soen - awer eng ganz Rutsch 
vun Déchets fiscaux mat sech bruecht hunn an 
zum Deel och nach mat sech bréngen.
Déi éischt Moossnam huet dës Regierung elo 
endlech an e gesetzleche Kontext gesat, deen 
och déi gefuerdert Transparenz garantéiert. 
Hätt Lëtzebuerg dës gesetzlech noutwendeg 
Moossnam schonn etlech Jore méi fréi ge-
maach, bräicht de Steierbeamten aus dem Stei-
erbüro 6 sech net esou oft haut krankzemellen!
„Stock-options“ sinn en Thema an der Majo-
ritéit an et war och en Thema bei onse Ver-
handlungen, wéi mer onse gemeinsame Koali-
tiounsprogramm opgestallt hunn, grad wéi 
iwwregens d’Tax-Rulingen och. Et ass ewell och 
en Thema gi bei der CSV, op alle Fall bei 
engem Deel vun der CSV. An och hei muss dës 
Regierung opklären a gegebenenfalls oprau-
men, wat scho längst hätt missen déi viregt Re-
gierungen a virun allem och do déi viregt Fi-
nanzministeren opmierksam maachen.
Nieft den hausgemaachte potenzielle Proble-
mer, déi eigentlech sans loi ni foi gewuess sinn 
a sech selbststänneg gemaach hunn, hunn dës 
Regierung an dëse Finanzminister sech misse 
mat internationalen an europäeschen neie 
Regele befaassen, wéi notamment dem Aféie-
ren an der praktescher Ëmsetzung vum 
 Échange automatique vun den diversen Antib-
lanchiment-Direktiven, wou Lëtzebuerg zu den 
„early adopters“ gehéiert, an elo viru Kuerzem 
och dem Aféiere vun de BEPS-Regelen. 
Ech menge kënnen ze behaapten, datt dëse Fi-
nanzminister eng Positioun vun engem feinen, 
diplomateschen, awer éierlechen Équiliber 
konnt vermëttelen um internationalen Niveau 
tëscht engersäits der Revendicatioun vum „le-
vel playing field“ an anerersäits der Politik vu 
Lëtzebuerg als „first“ oder „early adopter“.
Dës konsequent, net ëmmer evident Politik 
huet mat Sécherheet dem Land erëm e gudden 
Deel vu senger Kredibilitéit an e positiven 
Image erëmginn. Eigentlech huet dës Regie-
rung dat fäerdegbruecht, bannent knapp dräi 
Joer, wat d’CSV an hirem Wahlprogramm 2013 
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geschriwwen hat, näämlech der Finanzplaz 
erëm - an ech zitéieren - en „einwandfreien 
Ruf“ ze ginn, deeselwechten „Ruf“, deen déi-
selwecht Partei mat hirer opaquer Finanzpolitik 
ee Moment ferm a Gefor bruecht hat. Dat 
muss een esou soen.
Da géifen, Här Minister, Här President, mir 
Gréng gär dem Här Minister Merci soen an him 
och soen, datt mir dat éierlech begréissen, datt 
hien de Moie sech mat Freed ausgedréckt huet, 
datt manner gefëmmt gëtt. Dat éiert Iech, Här 
Finanzminister, well - Dir wësst et - d’Konse-
quenz fir Iech ass och manner an der Keess. Mä 
doduerch, datt Dir déi Ausso hei gemaach hutt, 
mengen ech, ass hei e wichtegt Zeeche gesat 
ginn, datt eigentlech d’Gesondheet vun de Leit 
an doduerch och d’Liewensqualitéit vun de Leit 
priméiert. Merci dofir!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 
war kee Rauchzeechen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Neen.
(Hilarité)
Ons Finanzen zu Lëtzebuerg, menge mir och, 
si gutt. Jo, effektiv, mir hunn no den Zuele vun 
de Moien 11 Milliarden oder nëmmen nach 
20,5% vum PIB an der Dette publique, an och 
effektiv, wéi et gesot ginn ass, läit de Solde no-
minal beim Zentralstat bei minus 407 Milliou-
nen, also 0,8% vum PIB. An effektiv rutschen 
d’Previsioune fir 2017 e bësse méi erof. Mir 
wäer ten dat Joer duerno klammen. 
De Rapporteur huet et haut genau beschriw-
wen, an de Minister och iwwregens. Mir sinn 
net nëmmen an enger privilegéierter Situatioun 
an der Europäescher Unioun, mä mir hunn ef-
fektiv 2014 - ausser dem Sukuk -, 2015 an 
2016 keng nei Scholde gemaach a mir hunn 
och eng Schold vu 400 Milliounen zréckbe-
zuelt.
A mir wäerten, jo, mir wäerte ganz héchst-
wahrscheinlech dëst Joer Sue léinen, neen, 
d’nächst Joer Sue léinen, dëst allerdéngs am 
Sënn vun nohaltegen Zukunftsinvestissementer 
respektiv fir weiderhin Defiziter aus der Ver-
gaangenheet ze bewältegen.
Awer, wichtegen Detail: Iwwer dräi Véierel vun 
den Investissementskäschte ginn iwwert d’la-
fend Käschte bezuelt. An dofir ass et jo och 
richteg, wann de Conseil national des finances 
publiques seet, datt d’Investissementskäschten 
net iwwert d’Schold bezuelt ginn. Jo, dat 
stëmmt. De Gros leeft iwwert d’lafend Käsch-
ten. A mir investéieren héich, jo, mir investéiere 
souguer ganz héich an Infrastrukturen. An dat 
ass, wa gutt geplangt, en nohaltegen Invest, 
well mer domadder den Nachholbedarf an 
Infra strukturen ophuelen an och onst Land fir 
d’Zukunft preparéieren.
A mir sti viru groussen Erausfuerderungen. Mir 
nennen dës Zäit eng Transitiounszäit, wou mer, 
wa mer muer an iwwermuer nach esou gutt 
liewe wëlle wéi haut, spéitstens haut ons musse 
sozial, landesplaneresch, wirtschaftlech an eko-
logesch nei organiséieren, jo souguer nei ori-
entéieren.
(Interruption)
Okay.
An dat geschitt elo schonn, dat geschitt elo 
och schonns a verschiddene Beräicher. Mir sinn 
amgaangen, an dësem Land eng nei Form vu 
Finanzpolitik, spréch Finanzservicer ze entwéck-
elen, déi notamment ons Verflichtungen a Saa-
che Klimaschutz berücksichtegen.
D’Finanzéierung vum Klimaschutz mécht awer 
natierlech nëmme Sënn, wa mer och heiheem 
ons Hausaufgabe maachen. An och hei si mer 
um richtege Wee. Säit Ufank vum leschte Joer 
hu mir eng „climate task force“, déi der Regie-
rung hëlleft, fir Lëtzebuerg als Zentrum vum 
Klimafinanzement ze etabléieren.
Éischt Resultater kënne mer elo schonns ge-
sinn. Den 23. September gouf den „LuxFLAG 
Climate Finance Label“ virgestallt. Unhand vu 
strenge Kritären zertifizéiert dëse Label Fongen, 
déi an de Klimaschutz investéieren. An zanter 
dem 27. September hu mer och eng gréng 
Bourse hei zu Lëtzebuerg. De Luxembourg 
Green Exchange ass déi weltwäit éischt Platt-
form, déi ausschliisslech op gréng Finanze-
mentsinstrumenter setzt.
Da wëll ech awer och bemierken, datt eis 
Bourse Weltleader ass, wat gréng Obligatiou-
nen ubelaangt, mat iwwer 100 Stéck. Mëttler-
weil sinn och méi wéi 200 Investitiounsfonge 
fir Klima an Energie hei zu Lëtzebuerg domici-
liéiert.
An dann hu mer zesumme mat der BEI déi 
éischt „climate finance“-Plattform lancéiert, 

eng gemeinsam Initiativ, fir innovativ Invest-
projeten ze ënnerstëtzen, déi e staarken Impakt 
hunn am Kampf géint de Klimawandel. Dës Ini-
tiativ ass iwwregens och op der COP22 zu Mar-
rakesch virgestallt ginn a Lëtzebuerg ass positiv 
opgefall fir dësen avantgardistesche Charakter.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Dës Finanzinvestissementer sinn iwwregens, an 
dat wollt ech och nach hei ënnersträichen, méi 
krisesécher, well se nohalteg investéiert sinn. 
Dës nei, innovativ Finanz- a Wirtschaftspoliticke 
wäerten an Zukunft dozou bäidroen, datt mer 
ons an dësem Land diversifiéiere kënnen an 
domadder lues awer sécher ewechkomme vun 
deem uniquë Pilier vun der Finanzplaz. An 
domadder schafe mer och eng gutt Portioun 
Sécherheet fir d’Entwécklung vun onsem Land.
A mir brauchen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir brauche méi vun dësen neien an innovative 
Politicken, fir onst Land kënne weiderzëentwé-
ckelen, nohalteg um wirtschaftleche Plang an 
doduerch och nohalteg um budgetäre Plang, 
mä awer och nohalteg um sozialen an ekologe-
sche Plang, well eng schlecht oder keng pre-
ventiv Sozialpolitik duerno eng ganz deier 
réparatrice Sozialpolitik mat sech bréngt a well 
eng schlecht Ëmweltpolitik enorm finanziell 
Käschte mat sech bréngt.
Mir mussen haut an dës nei Politicken inves-
téieren a mir brauchen haut méi wéi jee e Bud-
get an nach vill méi e pluriannuelle Budget, déi 
konsequent no dësen nohaltege Kritären opge-
stallt ginn.
Nohalteg an d’Zukunft investéieren heescht 
aus onser Siicht, virun allem an d’Kanner, an 
d’Jugendlech investéieren, an d’Éducatioun an 
an d’Formatioun investéieren. Et ass dëst an 
onsen Ae sozial a wirtschaftlech dee beschten 
Invest an et huet en direkten Impakt op eng 
nohalteg Entwécklung vum Land. Mir inves-
téieren domadder konsequent an d’Matière 
grise. Innovatioun a Recherche, dat ass ons Ma-
tière grise, an et ass eng Énergie renouvelable à 
100%.
Dësen Invest à moyen an à long terme ass e 
politesche Choix. Et ass en Invest, deen en di-
rekte Lien huet zur intelligenter Entwécklung 
vun onser Wirtschaft, an dëst a ville verschid-
dene Secteuren. Zum Beispill am Programme 
de réforme „Lëtzebuerg 2020“ geet d’Ën-
nerstëtzung an déi privat a public Recherche 
erop a mécht tëschent 2,3% an 2,6% vum PIB 
aus. Tëschent 2014 an 2017 wäert de Stat 1,15 
Milliarden an d’Recherche an an den Enseigne-
ment supérieur investéieren. An dozou kom-
men nach derbäi 240 Millioune fir de Fonds 
national de la recherche.
E Wuert och, well et wichteg ass net nëmmen 
am Invest, mä och ebe fir dat gesellschaftlecht 
Zesummeliewen, e Wuert zu de Chèque-ser-
vicen. Déi schloen am Budget 2017 mat 347 
Milliounen zu Buch, dat si bal 11% méi wéi 
dëst Joer. An dozou kommen och nach iwwer 
75 Millioune fir Infrastrukturen, déi an de Fong 
fléissen, mä déi mer alleguerten integral erëm 
do eraushuelen: 21 Millioune fir d’Aide à l’en-
fance, 17 Millioune fir d’Maisons relais an 30 
Millioune fir privat konventionéiert Etablisse-
menter.
Wat an hiren éischte Joren eng gutt gemengt, 
mä eng schlecht ëmgesat Politik war, kënnt elo 
endlech an d’Joren, wou mer kënne soen, datt 
mer hei an dësem Land eng flächendeckend 
qualitativ gutt Kannerbetreiung hunn. An déi 
flächendeckend gratis Crèchë sinn ugekënnegt 
fir déi nächst Rentrée.
D’Kannerbetreiung zu Lëtzebuerg ass sozial ge-
recht, si ass sozial fërdernd a si gëtt mëttlerweil 
och elo gutt gestionnéiert an, nach méi wich-
teg, gutt kontrolléiert. Mä virun allem, virun 
allem ass et eng Politik vun der Chancëgläich-
heet fir all Kanner, mä och fir d’Familljen, ob 
monoparentall oder net, a fir d’Elteren, virop fir 
d’Mammen, déi schaffe ginn. Et ass e gesell-
schaftspoliteschen Invest an eng Form vun Ze-
summeliewen eben an onsem Land.
Et ass awer och en ekonomeschen „return on 
invest“, wann ee weess, datt jonk Fraen déi 
sinn, déi zum gréisste Prozentsaz besser, voire 
souguer vill besser ofschneiden an der Schoul, 
op der Uni an an der Beruffsausbildung. A mir 
kënnen ons et net méi leeschten, dës Kompe-
tenzen duerno net anzesetzen.
Fir ons sinn et dës zwou Kategorië vu Budgets-
politik, déi de gréissten a wichtegste gesell-
schaftspoliteschen Impakt fir déi nächst Jore 
wäerten hunn.
Et kommen och 4% d’nächst Joer méi wéi dëst 
Joer an de Logement subventionné, eppes méi 
wéi 210 Milliounen. Aus dem Statec sengem 
leschte Rapport „Travail et cohésion sociale“ 
sinn d’Zuelen zum Aarmutsrisiko a Relatioun 
mam Logement a mat de Logementspräisser 
gestallt. De Logement a virop de Logement 
subventionné an der Locatioun muss an 

deenen nächste Joer weider zur absolutter Prio-
ritéit vun der Regierung zielen.
Derbäi kommen nach de Paquet Klimabank an 
dat nohaltegt Wunnen an de Certificat de du-
rabilité d’un logement, déi mir muer de Mët-
teg stëmme wäerten an déi eng selektiv a ge-
ziilten Hëllef fir vill Leit wäerten duerstellen, déi 
bauen oder renovéieren. Dat ass gutt fir d’Leit, 
dat ass gutt fir d’Handwierk, dat ass gutt fir 
d’Budgetsrecetten, well d’Suen hei am Land 
bleiwen, an et ass gutt fir de Klima!
Mir brauchen zu Lëtzebuerg Initiativen, déi an 
de soziale Wunnraum an awer och an den er-
schwéngleche Wunnraum investéieren.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
A mir brauchen zu Lëtzebuerg Initiativen an 
der Locatioun. Et sinn déi Präisser, déi vun der 
Locatioun, déi am meeschte weider klammen, 
vun de Wunnengen, déi verlount ginn, well 
d’Demande héich ass. An do droen d’Ge-
menge mat Sécherheet eng Verantwortung, 
mä d’Gemenge brauche konkret Ënnerstëtzung 
vum Stat.
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- D’Madamm Loschetter huet d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
denken, datt an Zukunft méi a méi oft a pre-
ventiv Politike muss investéiert ginn, fir eben 
dem Aarmutsrisiko en amont entgéintzewier-
ken. All Aarmutssituatioun, déi net opkënnt, 
muss duerno net wettgemaach ginn, mat vill 
Leed fir d’Leit a mat vill Sue fir d’Allge-
mengheet.
An déiselwecht Virgeeënsweis hu mer erfuer an 
der Ëmweltpolitik: Do, wou mer net preventiv 
virgaange sinn, kascht et ons duerno ganz vill, 
jo, ganz vill méi deier, ouni d’Gesondheets-
schied oder d’Schied vun der Liewensqualitéit 
matanzerechnen. 
D’Waasser, d’Ofwaasser sinn e Musterbeispill 
vu verpasste Chancen hei am Land. Nach ni, 
nach ni ass esou vill an d’Ëmwelt, an den 
Naturschutz investéiert gi wéi déi dräi lescht 
Joren, och dat weisen d’Zuelen, an d’Kläranla-
gen, an d’Qualitéit vun onse Flëss a virun allem 
endlech a Waasserschutzzonen, spréch an 
d’Qualitéit vum Waasser. Vun 2017 bis 2020: 
13,5 Millioune fir de Waasserschutz, 20,1 Milli-
oune fir d’Renaturéierung vun onse Flëss a 27,2 
Millioune fir d’Iwwerschwemmungsgebidder. 
Alles, alles integral Nachholbedarf!
An dann huelen ech mer nach eng Kéier e Bei-
spill un deem, wat mer d’leschte Kéier erfuer 
hu bei der Diskussioun iwwert d’Steierpolitik. 
Ech hunn, léif Kolleege vun der CSV, och elo 
Äre Wahlprogramm gelies, nach eng Kéier. An 
do steet op der Säit 16 vun Ärem Wahlpro-
gramm 2013, datt Dir wéilt bis 2015 all 
d’Drénkwaasserschutzzonen ausweisen.
Dir hutt jo elo gemierkt, mir hunn ugefaangen 
2014 am Januar direkt, Dir hutt gemierkt, wéi 
laang dat dauert, wéi schwéier d’Prozedure 
sinn. Dat geet säin normale Wee, mä do 
mussen d’Prozeduren an déi demokratesch 
Ofstëmmunge respektéiert ginn. An dat bréngt 
een einfach net an engem Joer ronn. Dofir 
mierkt een eigentlech, wéi labber, wéi labber 
Dir mat esou engem schwieregen a wichtegen 
Thema ëmgaange sidd, fir kënnen an engem 
Wahlprogramm ze schreiwen, datt een dat al-
les an engem Joer gemaach hätt. 
Mä iwwregens och haut nach, muss ech soen, 
schéngt d’Waasserqualitéit vun onsem Drénk-
waasser, vun onse Flëss, vun onser Opberee-
dung vum Ofwaasser keen Thema bei Iech ze 
sinn. Mir fannen näämlech keng Spur dovun-
ner an deenen 18 Punkte vun der CSV.
Iwwregens fanne mer och kee Wuert - kee 
 Wuert, wa mer scho bei der Ëmwelt sinn - iwwer 
erneierbar Energien a Klimapolitik an deenen 18 
Punkte vun der CSV. A mir fannen och keng 
Spur iwwert den Tram, iwwert de Carsharing 
oder iwwert d’Eisebunn an Ären 18 Punkten.
Mä dofir fanne mer awer eppes - mir fannen 
eppes, Här Wiseler! -, mir fannen den Ausbau 
vun onsen Autobunne vun zwou op dräi Spu-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Esou vill - esou vill! - zu der Suerg fir d’Zukunft 
vun der CSV.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Loschetter,…

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Esou vill zu de verpasste Chancen, mä grad-
esou vill zu der Laascht vum Nachholbedarf.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Loschetter, erlaabt Der, dass 
den Här Wiseler Iech eng Fro stellt, wann ech 
gelift?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Wann et eng Fro ass, gären.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Madamm Lo-
schetter, da froen ech Iech, ob Der och gelies 
hutt, datt déi 18 Punkten, déi mer do be-
schriwwen hunn, 18 Punkte sinn, déi ëm 
d’Croissance gaange sinn an déi am Fong 
Weeër gewisen hunn, wéi mer an deenen 
nächste Joren déi Croissance sollte bewältegen, 
an net den Usproch haten, bei Wäitem net den 
Usproch haten, komplett ze sinn an de ganze 
Programm duerzestellen.
Dir wäert eis also och erlaben, verschidde 
Punkten eenzel unzegoen. Ech si just frou, datt 
Der se gelies hutt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Loschetter, Dir hutt elo 
eleng d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här Wiseler, mir hu scho gemierkt, datt et an 
Ären 18 Punkten ëm d’Zukunft an ëm d’Crois-
sance geet, oder ëm d’Croissance an ëm d’Zu-
kunft geet an ëm de wirtschaftleche Wuesstum.
Also, wann erneierbar Energien a Moossna-
men, fir dem Klimawandel entgéintzewierken, 
net zum ekonomesche Wuesstum gehéieren; 
wann den Tram, de Carsharing an den ëffentle-
chen Transport an all dat, wat ronderëm 
gehéiert, d’Handwierk an esou weider, net zum 
Wuesstum an zur ekonomescher Croissance 
vun dësem Land gehéieren, Här Wiseler, dann 
deet et mer wierklech leed, mä da gesinn ech 
net, wou Dir déi positiv Zukunftsvisioune ge-
sitt!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Madamm Lo-
schetter,…

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mä 
ech kommen nach eng Kéier zréck op Är Zu-
kunftsvisioun.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir kënnt ver-
schidde Saachen eis net reprochéieren, no-
tamment zum Beispill, datt mer eis net an 
dee ne leschte Jore wesentlech fir den Tram 
agesat hätten.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Den Här 
Wiseler schwätzt ëmmer, ouni datt een em 
d’Wuert gëtt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat kënnt Der 
eis wierklech net reprochéieren. Dir kënnt et 
zwar elo emol soen, mä domadder ass et just 
gutt gesot.
(Coups de cloche de la présidence)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Madamm Presidentin, ech äntwerte ganz 
gären op Froen. Mä ech hu guer net gär, wann 
e Mikro ugemaach gëtt fir Tëscheriff, well dat 
bréngt mech duerjerneen.
(Exclamations)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ah, ech wollt 
Iech zwar wierklech elo net duerjernee brén-
gen, Madamm Loschetter.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Sou, wann ech gelift!
(Interruptions)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dat ass net wouer. Ech maachen de Mikro ni 
un.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Okay. Wann ech gelift, Madamm Lo-
schetter, wann Der wéilt virufueren!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- De 
Finanzminister huet de Moien a sengem drëtte 
Punkt eng léif Beschreiwung gemaach iwwert 
d’Glaskugel. Mir schwätzen do, et ass datsel-
wecht, Madamm Presidentin, mir schwätzen 
do iwwert dat Preventiivt. Preventiv heescht: 
virausdenken, antizipéieren, mëttel- a laangfris-
teg gestalten. Et ass genau dat, wat de Minister 
de Moien och ernimmt huet: e Programm 
hunn an de politesche Wëllen, dran ze inves-
téieren.
A vläicht och, vläicht och e bësse politesche 
Courage, well mëttel- a laangfristegt Denken 
an Investéieren ass de Contraire vu séierem Ze-
friddestellen. Et brauch Zäit an Energie, fir dës 
Politicken ze erklären, fir d’Visioune vu muer 
zesumme mat - mat! - de Leit ze entwéckelen, 
fir d’Leit mat an d’Boot ze kréien, fir zesummen 
ze gestalten.
De Contraire dovunner, an ech wëll kengem 
eppes ënnerstellen, mä aus onser Siicht ass de 
Contraire dovunner wat mir nenne Populismus: 
einfach Äntwerten op komplizéiert Themen, 
séiert Ëmsetzen a gegebenenfalls mat Angscht 
schaffen.
(Interruption)
An à propos politesche Courage, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, Madamm Presi-
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dentin, erlaabt ons, e bëssen och wéi mäi Vir-
riedner op d’Landesplanung anzegoen, well 
duerch eng gutt duerchduechte Landespla-
nung kréie mer déi elo grad genannten aner 
Politicken openeen a mateneen ofgestëmmt. A 
schlussendlech duerch eng duerchduechte Lan-
desplanung schaffe mer un der Entwécklung 
vum Land an u senger Gestaltung fir déi nächst 
Generatiounen an un hirer Liewensqualitéit. 
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Erlaabt mer dofir, e bësse bei deem Thema ze 
bleiwen, well Landesplanung heescht och, am 
Virfeld definéieren, an dëst no Kritären, déi am 
Virfeld definéiert sinn, wat wou gebaut gëtt.
Et gouf emol aus onser Siicht eng luewens-
wäert Initiativ: den IVL.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Genau! Deen hat genau dat Zil: kloer definéie-
ren, wat wou soll wuessen, wat wou soll ge-
baut ginn.
Mir hunn dat aktiv ënnerstëtzt aus der Opposi-
tioun eraus. Mä duerno koum engem aneren 
CSV-Minister säi Pacte Logement an dunn ass - 
IVL hin oder hier - eng Course an de Gemen-
gen ugaangen, wien am meeschte géif wues-
sen, fir kënne méiglechst vill vun de Suen aus 
dem Pacte Logement ze profitéieren.
Bass de op d’mannst 1,5% pro Joer gewuess, 
egal wou deng Gemeng war, krus du d’Suen. 
Das wilde Wachstum uerchtert d’Land ass mat 
ëffentleche Sue gesponsert ginn!
Eng kloer Linn wor do net méi ze erkennen, 
Kolleeginnen a Kolleegen, an eng Zukunfts-
visioun, wéi sech sollt wat wéini entwéckelen, 
och net.
(Interruption)
Dat ass regrettabel, well et si vill, jo, et si ganz 
vill Suen aus dem Statsbudget an déi veschidde 
Gemeng gefloss, déi wuel en eegene Pro-
gramm haten, mä deen net um nationalen Ni-
veau ofgestëmmt war.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Mam Resultat, datt d’Liewensqualitéit fir jidd-
wereen op villen Niveaue sech verschlechtert 
huet, a mam Resultat, datt mer haut e krasse 
Mobilitéitsproblem hunn. An haut proklaméiert 
de Spëtzekandidat vun der CSV seng Ängschte 
virum Wuesstum a schwätzt vun Horrorvisioune 
vun engem 1,1-Milliounen-Awunner stat!
(Interruption par M. Claude Wiseler)
Jo, mä, Här Wiseler, Här Wiseler, loosst mech 
soen: Wien huet dann derfir gesuergt, wien 
huet dann derfir gesuergt, datt virun 10, 15 
Joer et deemools net zu dëser wichteger an aus 
onser Siicht noutwendeger Diskussioun komm 
ass? Zu engem Zäitpunkt, wou d’Keese gutt 
voll waren a wou mer all Atout an dësem Land 
haten an all Info iwwert déi wesentlech Eraus-
fuerderungen, fir ons richteg fir muer an 
iwwermuer opzestellen!?
An ech ginn Iech e Beispill, à titre d’informa-
tion: Mäi Kolleeg, den deemolegen Depu-
téierte Camille Gira, haut Statssekretär am 
MDDI, huet seng éischt vu véier Motiounen, fir 
eng Etüd zum Tanktourismus ze maachen, am 
Joer 2001 hei déposéiert. Duerno koumen der 
nach zwou am Joer 2003 an et koum nach eng 
véiert - haalt Iech un! - am Joer 2011.
An hien huet dat net gemaach, Här Wiseler, fir 
Iech deemools ze nerven. Mä hien huet dat, 
mä mir hunn dat gemaach, well mer gären al-
leguerten eng kloer Analys hätten iwwert de 
Sënn, gegebenenfalls iwwert den Onsënn, vum 
Tanktourismus, iwwert d’Recetten an d’Ausga-
ben, iwwert d’Nohaltegkeet vun dëse Recetten.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Dir 

hutt iwwert d’Pëtrolspräisser geschwat, déi 
wäerten an d’Luucht goen. Ma hei, dat 
gehéiert dozou! A fir déi Analys vum Tanktou-
rismus, do hätte mer och gär gehat vun 2001 
un, datt d’Ëmweltschied finanziell quantifizéiert 
kéinte ginn.
Dat war, ech ginn et ganz gär zou, zu deem 
Zäitpunkt fir vill keen Thema a fir anerer huet 
et net dierfen zu engem Thema ginn. Haut hu 
mer dës Etüd. A mir hunn d’Zuelen. Mir hunn 
haut konkret Zuelen iwwert dat, wat den Tank-
tourismus eis erabréngt a wéi vill en ons kascht. 
D’Regierung, dës Regierung ass elo gefuerdert, 
eng Sortie ze gestalten, déi ons keen zweeten 
Debakel à la E-Commerce wäert bréngen. Well 
dat, wat bis elo geschitt ass, ech woen dat ze 
behaapten, dat, wat bis elo geschitt ass an dë-
sem Dossier iwwert den Tanktourismus aus 
onser Siicht, dat ass dat, wat ee kéint nennen: 
„Nach uns die Sintflut!“.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Loschetter!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
wann et eng Fro ass, Här President, ganz gär.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Also, ech wëll 
da froen, déi Analys vum Tanktourismus, déi 
ass jo elo da gemaach ginn. No dräi Joer läit se 
da schlussendlech um Dësch. 
D’Fro ass just: Wéi gi mer dann elo mat där 
Etüd do ëm? Ech hunn den Här Gira um Radio 
héieren, fir ze soen, datt emol einstweilen 
näischt géif finanziell gemaach ginn, datt een 
dat emol alles misst kucken, datt een do emol 
misst lues maachen, datt een dat misst alles 
analyséieren.
Ech hunn och déi Etüd do gelies. An ech hunn 
eng ganz Rei Froen zu där Etüd do ze stellen, 
well déi Zuelen, déi do avancéiert ginn, an déi 
Aart a Weis, wéi dat presentéiert ass, dat léisst 
awer a mengen Ae méi wéi Fragezeichen zou.
Also meng konkret Fro ass: Wéi huet d’Regie-
rung da wëlles, mat där Etüd do ëmzegoen? 
Respektiv wéini soll déi dann eng Kéier disku-
téiert ginn, wann déi fir Iech esou wichteg ass?

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Interruptions)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Also, ech géif awer gären dem Här Wiseler änt-
werten, datt se éischtens net no dräi Joer um 
Dësch läit, mä no 15 Joer um Dësch läit. 

 Une voix.- Exzellent!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Aus onser Siicht op alle Fall, well mir hunn déi 
Demande per Motioun gemaach am Joer 2001 
- dowéinst.
Zweet Saach, déi ech kann äntwerten, well ech 
si jo net d’Regierung, mä déi zweet Saach, déi 
ech kann äntwerten, ass, datt mer jo grad en 
Debakel à la E-Commerce wëlle vermeiden, 
wou vun engem Joer op dat anert mer en 
Abroch hunn. An dofir geet déi Regierung elo 
virsiichteg mat deene kloren Zuelen...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass awer 
de Contraire vun deem, wat déi Gréng elo 15 
Joer laang gefrot hunn!
(Brouhaha)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dat ass absolutt net de Contraire! Mir wëllen 
net, mir wëllen net vun haut op muer an en E-
Commerce... Här Wiseler, also, da muss ech 
awer e bëssen elo aushuelen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Huelt Iech Zäit!
(Interruption)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, ech muss awer elo hei betounen 
- ech muss awer elo hei betounen! -, datt et jo 
bekannt war, a spéitstens säit onser Motioun 
2001, well ech mengen, den Här Gira huet dat 
hei ausféierlech erkläert, datt et bekannt war, 
da loosse mer emol soen, spéitstens säit 2001, 
datt déi Recettë vum Tanktourismus keng no-
halteg Recettë sinn, datt déi de Fluktuatioune 
vu ganz ville Saachen ausgeliwwert waren, no-
tamment och, mä net nëmmen, vun de 
Pëtrolspräisser, datt een déi also net kann ein-
fach esou als rekurrent Recetten a lafend 
Käschte programméieren, mä datt ee muss 
wëssen, datt déi kéinte staark variéiere bis 
ewechfalen.
Sou! Dat war jo net gemaach ginn. Dofir 
mengen ech, datt mer - mir alleguerten an Dir 
vläicht e bësse méi wéi mir - missten eigentlech 
e bësse méi diplomatesch mat där Saach 
ëmgoen a wëssen - mir hunn elo d’Resultater -, 
net nëmme si mer nach ëmmer de Schwankun-
gen ausgesat, well dat ka vun haut op muer 
ganz anescht sinn, mä zweetens wësse mer, datt 
dat do ons méi kascht, wéi et ons era bréngt.
Sou!
(Interruptions)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat ass Är In-
terpretatioun!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Gutt. Erëm eng Kéier, also déi do Ausso, déi jo 
keng Fro war, Här President, mä ech huele se 
awer op, déi do Ausso, wann Dir sot: „Et kascht 
méi, wéi se erabréngt“ (veuillez lire: „Et bréngt 
méi eran, wéi et kascht“), do gesi mer erëm, 
wéi eng Visiounen Dir fir d’Zukunft hutt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif gär 
emol eng Kéier seriö driwwer diskutéieren.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Op 
jidde Fall keng, déi Ëmweltschied considé-
réiert,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif emol 
eng Kéier ganz seriö gär driwwer diskutéieren!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- ...a 
scho guer keng, déi Ëmweltschied finanziell 
quantifizéiert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif gär se-
riö doriwwer diskutéieren. An ech hunn d’Fro 
gestallt, wéini mer dat da kënne maachen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Sou. Also mir wäerten eis nach vill beschäftege 
mat deem Tanktourismus a mir wäerte ganz 
 sécherlech och, ganz sécherlech och...

 M. Claude Wiseler (CSV).- An och Är Aus-
soe vu virun zéng Joer nach eng Kéier bréngen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Sou! Esou wéi...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Elo 
schwätze mer net méi duerjerneen, well soss 
versteet kee méi eppes!
(Interruption)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo. 
Dat Bescht wier einfach, et géif een de Mikro...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Loschetter, adresséiert Iech un d’Cham-
ber! A mir fueren elo an der Diskussioun weider.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Et 
ass gutt.
Sou wéi…
(Interruption et hilarité)
Sou wéi am Waasserschutzzonendossier, esou 
wéi am Kläranlagendossier, esou wéi am Klima-
dossier, esou wéi am Landesplanungsdossier, 
esou och am Mobilitéitsdossier: Am Mobilitéits-
dossier ass nom Motto „sowohl als auch“ in-
vestéiert ginn. Dat heescht, ech promouvéieren 
dat eent an dat anert, an ech ignoréieren do-
bäi, datt et Mobilitéitszorte ginn, déi e grous-
sen, jo souguer e ganz groussen Nachholbe-
darf opweisen, wat natierlech dozou gefouert 
huet, datt mer zu Lëtzebuerg och haut - och 
haut! - nach keen équilibréierte Choix hunn, 
also Choix vun de Mobilitéiten.
Haut ass et esou…

 M. Claude Wiseler (CSV).- Sidd Dir fir de 
Choix?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Mir 
sinn op alle Fall, fir datt et misst..., also…
(Interruptions et hilarité)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- D’Madamm 
Loschetter gëtt op. Här Wiseler, si gëtt op!

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
D’Zuele weisen awer haut, datt do méi inves-
téiert gëtt, wou et en Nachholbedarf gëtt - a 
vill méi investéiert gëtt -, näämlech genau do 
an déi Mobilitéit, déi klimakompatibel ass. Mat 
där haiteger Regierung sinn d’Zuelen am Bud-
get inverséiert ginn, inverséiert ginn: een Drët-
tel an d’Stroossen an zwee Drëttel an den 
ëffentlechen Transport an an d’Mobilité douce. 
Endlech!
Verschidde Programmer sinn extrem an der 
Zäit beschleunegt ginn. Dat ass och en Ënner-
scheed zu deem, wat virdru gesot gi war, datt 
eigentlech alles scho prett war an datt dat ein-
fach weidergefouert gëtt. Neen! Et gëtt net 
nëmmen einfach weidergefouert, wat eventuell 
prett war. Mä et ass a) adaptéiert ginn, a b) ass 
virun allem extrem, extrem beschleunegt ginn: 
den Tram…

 Une voix.- Autobunn op dräi Spuren!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …

an den Arrêt Pont Rouge d’nächst Joer an 
d’Cloche d’Or an de Findel 2020.
An den nächste Jore gi 674 Milliounen an déi 
dräi grouss Mobilitéitszentren investéiert. Net 
nëmmen d’Stad, mä och Esch a virun allem 
och d’Nordstad sinn en Thema. Aacht Joer 
Gewënn, richteg!
Insgesamt si vun onsen Investissementer bal ee 
Véierel gréng Investissementer, gréng am Sënn 
vu Klima- an Ëmweltschutz, deenen hiren Ni-
veau haut duebel esou héich läit wéi nach 
2013. All dës Zuelen am Budget, virop déi vun 
den Infrastrukturen, sinn a Relatioun ze setze 
mat der Diskussioun, sou gesi mir et, déi mer 
säit der Rentrée an dësem Land féieren iwwert 
de Wuesstum.  Mir schwätzen an dësem Sënn 
léiwer vun „Entwécklung“, well dorëms geet et 
jo hei schlussendlech. 
Mir brauchen, Kolleeginnen a Kolleegen, méi 
wéi jee eng Entwécklungsstrategie fir Lëtze-
buerg, déi logesch, déi konsequent, déi effi-
zient fir d’Bierger an d’Biergerinnen an d’Betri-
ber ass, déi ekologesch a klimapolitesch kom-
patibel ass an domadder an engems och 
d’Liewensqualitéit an d’Gesondheet vun alle 
Leit ka garantéieren.
Dës Regierung huet sech eng Base dofir ge-
schafen a knapp 500 Säiten, déi net nëmme 
vum Här Rifkin redigéiert gi sinn, mä vun iwwer 
300 Akteuren…

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …

vun hei zu Lëtzebuerg!
Et gëllt elo, dës Rifkin-Base - ech soe ganz gär: 
den „Raster“ dovunner - ze fëllen, ze fëlle mat 
Aarbechtsgruppen, am Austausch mat alle 
Bierger a Biergerinnen.

An ech mengen och kënnen ze soen - well den 
Här Wiseler de Moie gesot huet, oder de Mëtte 
gesot huet, si wären net invitéiert ginn -, mä 
ech mengen, si si méi wéi wëllkomm, fir an 
deenen Aarbechtsgruppen do matzeschaffen! 
Well et gëllt effektiv, all zesummen, gemeinsam 
un där Entwécklungsstrategie ze schaffen, well 
mir kréien et nëmmen all zesummen hin.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Voilà! Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Kritäre vum Budget wäerte sech wahr-
scheinlech och an deenen nächste Joren ent-
wéckelen. Do wäerten, denke mir, och nach 
aner oder zousätzlech Kritären ewéi de renge 
Wuesstumskritär oder de PIB eng Roll spillen, 
Kritären zum Beispill wéi Liewensqualitéit, wéi 
Gesondheet, wéi sozialen Zesummenhalt, déi 
en Deel vum PIBien-être sinn, iwwregens. Mä 
och eng gesond Ëmwelt a genuch Ressourcë 
spillen dobäi ëmmer méi eng grouss Roll.
De Budget wäert ëmmer e wichtegt Instrument 
bleiwen, fir Politik ze gestalten, mä de Budget 
wäert, an dat wënsche mir ons, an Zukunft och 
anerer vun deene Kritäre berücksichtege wéi 
déi klassesch, déi mir bis elo kannt hunn. No-
haltegkeet, ekologesch Kompatibilitéit a virun 
allem och Transparenz wäerte Kritäre ginn, déi 
fir d’Zukunft eng Roll wäerte spillen.
Mir als Gréng sinn houfreg op dëse Budget. 
Mir sinn houfreg op dat, wat mer geleescht hu 
mat deene Politicken, déi hiert Bild erëmfannen 
am Budget pluriannuel. An ech sinn och hou-
freg kënnen ze soen, datt mir dee Budget 
wäerte gäre matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Roth wollt nach eng Fro stellen. Solle mer 
him d’Wuert ginn?

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Ass 
et eng Fro?
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
eng Fro. Ah, en huet gesot, e géif eng Fro 
stellen. Ech passen och ganz gutt op!
(Interruptions)

 Une voix.- Et ass e Kommentar mat engem 
Fragezeichen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Well 
soss, Dir kënnt Iech ëmmer nach aschreiwen, 
Här Roth.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Soss gi mer eraus…

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, et ass besser 
hei.
(Brouhaha général)

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Dat kléngt 
awer interessant.

 M. Gilles Roth (CSV).- Ech stellen dann 
d’Fro, oder déi zwou Froe fir d’Éischt. Mä ech 
muss awer eng Explikatioun herno...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, stellt emol d’Fro!

 M. Gilles Roth (CSV).- Ma da stellen ech 
d’Fro, firwat dass déi gréng den 21. Juni 
2005…
(Interruptions)
Jo!
…d’Gesetz iwwert d’Ëmsetzung vun der Direk-
tiv, der europäescher Direktiv iwwert d’Zëns-
besteierung matgestëmmt hunn. An ech soen 
Iech och, firwat dass ech Iech déi Fro stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 
war d’Fro.

 M. Gilles Roth (CSV).- Dat war d’Fro. An 
ech stellen dann och d’Fro der Madamm 
Loschetter, firwat déi gréng an där Zäit och 
d’TVA-Adaptatioune matgestëmmt hunn, déi 
iwwerhaapt méiglech gemaach hunn, dass mer 
déi Rentrée-fiscallen iwwert de Commerce élec-
tronique kritt hunn. Dat war meng Fro.
Ech hätt Iech déi Fro net gestallt, Madamm 
Loschetter, Dir hutt gesot - an dat éiert Iech, 
dass Der et gesot hutt -, Dir géift jiddweren-
gem seng Meenung respektéieren. Mä ech fan-
nen et och gutt, dass jiddweree soll zu senger 
Meenung stoen. An d’CSV steet derzou. D’CSV 
steet derzou! Well dat hunn ech net esou rich-
teg gedeelt vun Iech, dass Der gesot hutt: 
„Bon, mir sinn elo emol derfir, fir dass...“
(Brouhaha et interruption)
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, Här Roth, d’Fro ass gestallt.

 M. Gilles Roth (CSV).- Jo, d’Fro ass gestallt, 
mä elo ass et...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- D’Fro 
ass gestallt an da gi mer elo eng Äntwert drop. 
Wéi gesot, d’Alternativ ass, dass Der Iech 
 aschreift. D’CSV huet nach Riedezäit zur Verfü-
gung.

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen, et wier emol 
déi dote Fro.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Also, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
traditionellerweis stëmmen déi gréng d’Direk-
tiven, d’Ëmsetzung vun Direktiven, well mer jo 
och zu deenen europäesche Politicke wëlle 
prinzipiell stoen. Et ass eng Verflichtung. Déi 
mussen an national Gesetzer geschriwwe ginn. 
Prinzipiell stëmme mir déi.
Zweetens, wa mir e Projet fir sënnvoll fannen, 
da stëmme mir dee mat, och wa mir an der 
Oppositioun sinn, Här Roth!
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, ech mengen, dass d’Äntwert ginn ass. 
Mir wëllen hei keen Débat am Débat maachen. 
Ech géif d’Wuert dann un deen nächste Ried-
ner ginn, deen den Här Gast Gibéryen fir 
d’ADR ass. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert. A 
wann Der nach e wëssenschaftlechen Disput 
wëllt maachen,…

 Une voix.- Et ass e realpoliteschen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 

…et sinn nach genuch Plazen am Haus fräi. Här 
Gibéryen!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 
och vun eiser Säit aus fir unzefänken, fir datt 
ech dat net vergiessen, dem Claude Haagen 
Merci soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et ass de Mët-

ten hei scho gesot ginn, mir wëssen et alleguer, 
datt fir e Rapporteur de Rapport zum Budget e 
Kärstéck an deem senger Carrière ass an datt 
dat mat vill Aarbecht verbonnen ass. An och, 
wann een als Oppositiounspolitiker dem Rap-
port net zougestëmmt huet, muss een awer 
ëmmer unerkennen, datt hei eng wäertvoll Aar-
becht, net nëmme vun dësem Rapporteur, mä 
och an deene Jore virdrun, gemaach ginn ass, 
well normalerweis punktuell ganz interessant 
Iwwerleeungen dra sinn, op déi een och ganz 
dacks kann drop zréckkucken. Duerfir och dëse 
Merci vun eiser Säit un de Claude Haagen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’ADR huet schonns ëmmer hir politesch 
Iwwerleeungen, Propositiounen an Décisiou-
nen dem Prinzip vun der Nohaltegkeet ënner-
worf. Dat ass um ADR-Nationalkongress virun 
zwee Joer nach eng Kéier ënnerstrach ginn, a 
gläichzäiteg ass festgehale ginn, de Prinzip vun 
der Nohaltegkeet verstäerkt an d’politesch Dis-
kussioun eranzebréngen, dat ëmsou méi, well 
mer hu misse feststellen, datt grad ënnert dëser 
Regierung dëse Prinzip praktesch guer net méi 
zum Droe kënnt, dëst, obschonns an dëser Re-
gierung eng soi-disant gréng Partei vertrueden 
ass.
Duerfir hate mir als ADR och d’lescht Joer den 
3. Dezember hei an der Chamber eng Interpel-
latioun ënnert der Bezeechnung „Zukunft Lët-
zebuerg“ ugefrot an duerchgezunn, fir op dës 
Entwécklung opmierksam ze maachen.
Zënter e puer Méint ass op Regierungsniveau 
eng Campagne lancéiert ginn, wou iwwert déi 
zukünfteg Entwécklung vun eisem Land soll 
diskutéiert ginn. Meng Interventioun zum Bud-
get dëst Joer beschäftegt sech duerfir mat der 
Fro, ob d’Politik, déi mat dësem Budget ge-
maach gëtt, dem Prinzip vun der Nohaltegkeet 
entsprécht oder net.
Wa mer d’Analys kucke vum Wuesstum iwwert 
déi lescht Joren, zënter datt dës Regierung am 
Amt ass, da leie mer praktesch bei engem 
Wuesstum an der Moyenne vu 4%. Fir d’nächst 
Joer ass e Wuesstum vu 4,2% virgesinn. Et ass 
dat Duebelt am Schnëtt, wéi an der Europäe-
scher Unioun an der Moyenne de Wuesstum 
steet.
An trotzdeem mer hei zu Lëtzebuerg dee 
Wuesstum hunn, hu mer iwwer all déi Joren 
Defiziter gemaach. Déi Defiziter ginn zréck op 
d’Joer 2003. A vun 2003 bis haut hu mer all 
Joers Defizit gemaach, mat Ausnam vum Joer 
2007, wou mer schwaarz Ziffere geschriwwen 
hunn. Awer och dës Period, 2013, d’Ziffere 

sinn haut scho genannt ginn, 466 Milliounen; 
2014 141 Milliounen; 2015, haut de Moien hu 
mer d’Konte gestëmmt, 460 Milliounen, a fir 
dëst Joer rechne mer och mat e puer Honnert 
Milliounen. D’Chiffere sinn nach net bekannt. 
Et geet besser aus, wéi am Budget virgesi war, 
mä mir maachen awer en Defizit. A fir d’Joer 
2017 hu mer dann erëm en Defizit hei pro-
gramméiert am Budget, dee liicht iwwer eng 
Milliard geet.
D’Fro, déi ee sech muss stellen: Ass et normal, 
wann een an engem Land regelméisseg Re-
kordwuesstum huet, datt een trotzdeem Defizit 
a sengem Budget huet? Da muss een déi Fro 
beäntwerte mat Neen. Dat ass net normal, datt 
ee bei strammem Wuesstum och nach en 
 décken Defizit huet.
Aner Länner, déi manner Wuesstum hu wéi Lët-
zebuerg, hu keng Defiziter oder kleng Defiziter. 
Ech nennen Däitschland, dat mat engem 
Wuesstum vun 1,6%, 1,7% elo schonn zënter e 
puer Joer schwaarz Ziffere schreift, deem seng 
Globalverschëldung wuel iwwer 60% läit, mä 
dat awer trotz deem Wuesstum seng Scholde-
spär konnt abauen, keng nei Scholde méi 
mécht a Scholde kann zréckbezuelen.
Wat geschitt eng Kéier mat dem Budget vun 
dem Lëtzebuerger Stat, wa mer dee Wuesstum 
net méi hunn? Wat geschitt, wa mer eng Kéier 
eng Kris kréien? Wa mer elo scho bei esou 
engem héije Wuesstum en Defizit hunn, wat 
geschitt dann, wa mer eng Kéier net méi dee 
Wuesstum hunn, wa mer erëm en Nullwuess-
tum kréien an, nach vill méi schlëmm, wa mer 
eng Kéier géifen en Negativwuesstum kréien? 
Wéi géifen dann d’negativ Chiffere vum Bud-
get ausgesinn? 
Här President, eise Finanzminister, den Här Gra-
megna, huet virun dräi Joer säi Mandat uge-
tratt, andeem datt e gesot huet, hie géif am 
Fong nëmme Finanzminister ginn ënnert der 
Konditioun, datt den Defizit am Statsbudget 
géif ofgeschaaft ginn. An et muss ee soen, déi 
éischt zwee Joer, dräi Joer war et och an déi 
Richtung gaangen.
Mä wa mer awer haut kucken, datt, wéi den 
Här Gramegna ugefaangen huet, den Defizit 
466 Milliounen war, an haut kënnt deesel-
wechte Minister heihinner a presentéiert eis e 
Budget mat engem Defizit vun iwwer enger 
Milliard, da musse mer natierlech soen, datt en 
déi Konditiounen, ënnert deenen e viru véier 
Joer, oder dräi Joer dat Mandat ugeholl huet, 
iwwerhaapt net respektéiert. A wann e sech sel-
wer géif eescht huelen, misst en am Fong soen: 
„Ech halen elo op als Finanzminister, well déi 
Konditiounen, ënnert deenen ech Finanzminis-
ter gi sinn, déi kann ech net méi anhalen, an 
ech sinn e Mënsch, deen doranner seng Konse-
quenzen zitt.“

 Plusieurs voix.- Très bien! 
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dann ass iwwer 

Scholde geschwat ginn, Här President. Et sinn 
an dëser Legislaturperiod keng Scholde ge-
maach ginn. Et si keng nei Emprunten opgeholl 
ginn. Dat ass richteg. Mä den Här Finanzminis-
ter, deen ass an der Presentatioun vun de Chif-
feren - an ech wäert haut e puermol dorop 
agoen - e richtege Künstler. Ech hu selten e Fi-
nanzminister heibannen erlieft, deen et fäerdeg-
bréngt, d’Chifferen ëmmer esou schéinze-
schreiwen, wéi den Här Gramegna dat, Här 
President, heibanne fäerdegbréngt!
D’Fro muss ee sech stellen, wann e Stat iwwer 
Joren Defizit huet an e mécht keen Emprunt, 
den Defizit muss jo awer bezuelt ginn, da muss 
ee sech d’Fro stellen: Ma wéi bezuele mer en 
Defizit iwwer Joren, wa mer keen Emprunt 
maachen? Dee gëtt aus der Trésorerie bezuelt. 
Wat ass dann an der Trésorerie? Ma wa mer eis 
Dokumenter kucken, do steet zum Beispill, datt 
op de Fongen 1,5 Milliarde géife leien. Elo 
wësse mer awer, datt dat just eng Écriture ad-
ministrative, oder wéi ee se wëllt och ëmmer 
nennen, ass, wou 1,5 Milliarde steet. Déi waren 
och eng Kéier an der Trésorerie vum Stat. Mä 
déi sinn an der Zwëschenzäit opgeschafft ginn 
an et sinn eben Defiziter net nëmmen an dëser 
Period, mä och schonn an der Period virdru be-
zuelt ginn.
Da muss een awer och fairerweis soen, wann 
ee seet: „Mir hu keen Emprunt opgeholl“, datt 
déi lescht Regierung zum Schluss en Emprunt 
opgeholl hat vun dräi Milliarden, vun deenen 
nach en Deel do war, mat deem an dëser Le-
gislaturperiod konnten Defiziter bezuelt ginn. 
Och dat huet de Finanzminister net gesot.
An dës Regierung huet en neie Fong agefouert, 
näämlech den Zukunftsfong, wou all Joer 50 
Milliounen drop iwwerwise ginn, wou sech 
virun dräi Joer, wéi dat agefouert ginn ass, der-
mat gebretzt ginn ass, datt do fir déi kommend 
Generatioune géif e Fong geschaaft ginn, a 
wou och elo um Pabeier, 3 mol 50, 150 Milli-
oune stinn. An a Wierklechkeet sinn déi Suen 
an der Trésorerie. Mä si sinn awer och mat fort-
gaangen, fir d’Defiziter ze decken. Dat heescht 

also, an der Trésorerie ass kee Geld méi dran, 
d’Trésorerie ass eidel!
An do wollt ech dem Här Berger soen, deen 
am Fong gesot huet, hien hätt net gewosst - 
hien huet de Mëtten hei gesot, si wieren er-
schreckt gewiescht, wéi si an d’Regierung 
komm wieren an dat festgestallt hätten -, wéi 
d’Finanzsituatioun vum Stat war:
Här Berger, ech ka mech erënneren, datt Är 
Partei an ech och bei der leschter Legislaturpe-
riod hei ëmmer gesot hunn, datt an der Keess, 
déizäit hu mer ëmmer gesot „kee rouden a kee 
schwaarzen Euro“ méi dra wier. Dat war déisel-
wecht Argumentatioun. Also mir hunn net 
brauchen an eng Majoritéit ze kommen, fir 
festzestellen, datt keng Sue méi an der Keess 
sinn. An ech hunn och d’lescht Joer a virzejoert 
gesot: Elo kënne mer niewent deem rouden an 
deem schwaarzen nach dee gréngen an dee 
bloen Euro derbäinennen. Et ass einfach 
 näischt méi an der Keess do!
An et ass net nëmmen, datt näischt méi an der 
Keess ass, mir sinn am Minus. Wann d’Regie-
rung higeet a se mécht eng Ligne de crédit op, 
wou se ka bis eng Milliard goen a wou mer am 
September iwwer 800 Milliounen am Keller 
waren, dann ass dat en Zeechen, datt alles fort 
ass, well et geet ee jo eréischt an de Keller deen 
Abléck, wann ee keng Liquiditéite méi huet.
Et kann een also net higoen a soen: „Mir hu 
keen Emprunt opgemaach.“ Da muss een awer 
gläichzäiteg a fairerweis och derbäisoen, datt 
een en Emprunt vun der aler Regierung weider 
opgeschafft huet, datt mer keng Finanze méi 
an den Trésorerien hunn an datt all déi Suen, 
déi sief et op deenen 33 Investitiounsfongen 
oder um Zukunftsfong sinn, datt déi Sue fort 
sinn an datt een an de Minus gaangen ass 
iwwer eng Ligne de crédit, wat ënnert dem 
Stréch och en Emprunt ass.
A wa mer da wëssen, wéi d’Gefore sinn, wa 
mer hei gesinn, wéi mer iwwert d’Finanzsitua-
tioun schwätzen: Wat maache mer, wann 
d’Zënsen eng Kéier an d’Luucht ginn? Mir wës-
sen, datt am Abléck zwou nei europäesch Di-
rektiven amgaange sinn, déi, wann dat 
timingsméisseg richteg duerchgeet, déi eng 
2019, déi aner 2021 a Kraaft trieden, wou Lët-
zebuerg, wa se esou géifen duerchgoen, wéi se 
haut am Text an der Propositioun sinn, wou 
Lëtzebuerg géif erëm en zweeten Abroch prak-
tesch wéi beim E-Commerce kréien, an zwar 
relativ kuerzfristeg.
A wa mer gesinn hunn, wéi dës Regierung an 
där Diskussioun an hiren dräi éischte Joer, wou 
se hei am Amt war, esou séier ëmmer zu Bréis-
sel noginn huet, da fäerte mer, datt och d’Re-
gierung bei dësen zwou Direktiven nogëtt an 
datt mer dann e weidere staarken Abroch 
kréien um Niveau vun der Betribsbesteierung.
Mir wëssen awer och, datt d’Welt méi onsécher 
ginn ass. Mir schwätze vum Tanktourismus. 
D’Madamm Loschetter huet elo grad hei ge-
schwat vun där Etüd.
Här President, esou eng Etüd, déi ass nun 
eemol eben dat wäert, wat se wäert ass. Ech 
wëll drun erënneren, datt den Innenminister, 
den Här Dan Kersch, virun dräi Wochen um Ra-
dio moies ugeschwat ginn ass, wat e géif do-
vun halen, vun där Etüd, déi de SYFEL gemaach 
huet, d’Vertriedung vun de Kierchefabricken, 
zu dem Projet de loi iwwert d’Reform vun de 
Kierchefabricke vun dëser Regierung, duerch 
de belsche Verfassungsspezialist, de Professer 
Delpérée. An do huet den Här Kersch geänt-
wert moies um Radio: „Dir wësst jo, wéi dat 
mat deenen Etüden ass. Deen eng Etüd bestellt 
an dee se bezuelt, dee kritt dat och eraus, wat 
e gären hätt.“
Souwäit d’Meenung vun dëser Regierung zu 
den Etüden! An ech mengen, déi Etüd iwwert 
den Tanktourismus, déi ass och vun dëser 
Regierung bestallt a bezuelt ginn, a laut dem 
Här Dan Kersch ass och duerfir dann do dat er-
auskomm, wat d’Regierung gären hätt.
(Interruptions)
Ech wëll och soen, datt, wann do geschwat 
gëtt vun de Schied, déi duerch den Tanktouris-
mus entstane sinn, ma ech wëll deene grénge 
Kolleege soen: Wa mer 170.000 Frontalieren 
hei am Land hunn oder 180.000, déi hei tan-
ken, a si verfueren de Spritt an Däitschland, an 
der Belsch an a Frankräich, dann ass de Schued 
genau esou grouss fir d’Natur, ob se hei tanken 
oder op se en do tanken.
Also d’Konsequenz vum Tanktourismus ass déi-
selwecht, just datt mir awer als Land iwwert 
d’Akzisen eng staark Recette hei an eisem Stats-
budget hunn. A wann déi gréng dorobber 
wëlle verzichten, da solle se dat hei kloer zum 
Ausdrock bréngen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Här Gramegna huet gesot: „Mir kënnen eis den 
Defizit leeschten, well d’Konjunktur gutt ass.“ 
D’Konjunktur ass gutt, awer datt mer duerfir 
eis kënnen en Defizit leeschten, dat ass natier-

lech eppes, wat ech bis haut nach ni vun 
engem Finanzminister héieren hunn!
Well grad, wann d’Konjunktur gutt ass, mécht 
ee keen Defizit. Wann eng Konjunktur gutt ass, 
da rechent een, datt een e Budget kritt, deen 
och en Iwwerschoss mécht. A mat deem 
Iwwerschoss leet ee Reserven un. Oder mat 
deem Iwwerschoss bezilt een Emprunten zréck.
Awer fir hinzegoen mam Argument: „Wann 
d’Konjunktur gutt ass, kënne mer eis en Defizit 
leeschten“, dat ass eng finanzpolitesch Iwwer-
leeung, déi ech nach ni matgemaach hunn, a 
virun allem, well mer wëssen, datt mer laut 
dem pluriannuelle Plang an deenen nächste 
Jore wäerten all Joers eng Milliard léine mussen. 
Mir mussen all Joers eng Milliard léine laut dem 
pluriannuelle Plang! Vun 11 Milliarden elo gi 
mer op 16 Milliarden am Joer 2020 erop. Dat 
ass also eng Situatioun, wou mer musse soen, 
datt d’Statsfinanzen net gutt sinn, wa mer Defi-
zit maachen.
A wa mer da richteg kucken, an do wëll ech 
drop agoen, Här President, wa gesot gëtt ëm-
mer, d’Statsfinanze wieren an der Rei: Och hei 
spillen d’Regierung an och eise Finanzminister 
net éierlech vis-à-vis vun der Ëffentlechkeet, 
well all Kéiers, wa mer iwwert d’Finanzsitua-
tioun vum Stat schwätzen, gëtt fir d’Éischt 
iwwert d’Finances publiques geschwat. Et 
geet net iwwert den Zentralstat, de Statsbud-
get a priori. Et gëtt fir d’Éischt gesot: „D’Fi-
nances publiques sinn am Équiliber“, well ge-
nau gewosst gëtt, datt d’grouss Mass vun de 
Leit dobausse jo keng Differenz maachen, an 
d’Leit kënnen dat net verstoen: Wat sinn d’Fi-
nances publiques a wat sinn d’Finances cen-
trales?
De Gros vun de Leit weess et net, an domadder 
gëtt gespillt, duerfir gëtt déi Situatioun, déi po-
sitiv ass, virgestallt, an datt de Statsbudget ne-
gativ ass, dat kënnt dann iergendwann eng 
Kéier hannendrun.
Wa mer awer wëssen, datt mer nëmme bei den 
ëffentleche Finanzen e positivt Resultat hunn, 
well niewent dem Defizit vun enger Milliard 
beim Stat d’Pensiounskeesen en Iwwerschoss 
maache vun iwwer 800 Milliounen an d’Ge-
mengen 200 Milliounen, an datt mer doduerch 
en Équiliber kréien, da muss een dat awer och 
esou soen a kloer soen, datt de Statsbudget an 
engem Defizit ass. 
A wann een dat hannendrusetzt, dann en-
couragéiert een, d’Leit kréie just mat: „Ma et 
ass alles an der Rei, mir schreiwe schwaarz Zif-
feren.“ An da seet jiddwereen: „Ma dann hätte 
mer elo erëm gären, well et ass jo Geld do.“ 
Mä et ass kee Geld do! Mir verdeele Geld, dat 
mer net hunn! 
Den Här Gramegna huet nach gëschter am 
„Lëtzebuerger Wort“ iwwert d’Entwécklung 
geschwat, an och iwwert déi jäerlech Iwwer-
schëss vun der Sozialversécherung ass gëschter 
fir d’Éischt richteg geschwat ginn. An der Ver-
gaangenheet ass dat ëmmer vergiess ginn.
D’Fro, déi ee sech also muss stellen, wa mer 
gesinn, datt mer iwwer Joren e stramme 
Wuess tum hunn an och iwwer Joren en Defizit, 
d’Fro ass da berechtegt: Dee stramme Wuess-
tum, dee mer gemaach hunn an deen och vun 
dëser Regierung weider ugepeilt gëtt, ass dat 
positiv oder negativ fir d’Statsfinanzen? Da 
muss een ënnert dem Stréch soen: „Neen, 
trotz dem stramme Wuesstum si mer ëmmer 
mat engem negative Resultat erëmkomm.“
An och d’Steierreform, et gëtt gesot: „Déi 
kënne mer eis leeschten. Mir hunn den néi-
dege Sputt geschafen.“ Här President, ech 
hunn ëmmer gemengt a menger Naivitéit, 
wann ee Sputt hätt, dann hätt ee Sue rescht. 
Mä dës Regierung huet den Defizit vun eppes 
400 Milliounen op eng Milliard eropgedréckt 
an dat nennt si e Sputt. Ma dann hätte mir all 
Intérêt, wa mer zwou Milliarden Defizit hätten, 
dann hätt Der nach vill méi e grousse Sputt!
(Brouhaha)
Dann hätt Der nach vill méi e grousse Sputt, fir 
kënne Gelder ze verdeelen!
Dir verdeelt hei Gelder, déi mer net hunn. Déi 
ganz Steierreform musse mer iwwer Emprunte 
finanzéieren. Dann ass gesot ginn: „Ma neen, 
déi Emprunten, déi sinn do, fir d’Investitiounen 
ze finanzéieren.“
Ma wann ech kucken, wat den Defizit vun 
2016 op 2017 an d’Luucht geet am Budget, an 
ech kucken, wat d’Investitioune vun 2016 op 
2017 an d’Luucht ginn, da sinn dat 130 Milli-
ounen. Natierlech kann ee soen: „130 Milli-
oune hu mer weider Defizit.“ Mä dat anert, 
muss ee kloer soen, dat ass d’Steierreform an et 
ass den Accord salarial, déi eis dozou féieren, 
datt mer erëm eng Milliard Defizit am Stats-
budget hunn. An de Rapporteur huet gëschter 
am „Wort“ awer richteg geschriwwen, wou e 
seet: „Durch die Steuerreform steigt das Defizit 
jetzt kurzfristig wieder an.“
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Da gëtt geschwat vun där soziaalster Steierre-
form, déi jeemools gemaach ginn ass. Ech hat 
gemengt, mir bräichten haut net méi op 
d’Steierreform anzegoen, mä well meng Vir-
riedner awer erëm dat esou hei presentéiert 
hunn, wëll ech dat dann och nach eng Kéier 
hei diskutéieren.
Den Här Gramegna sot am „Background“ den 
10. Dezember, an d’lescht Woch huet en et 
och nach eng Kéier hei an der Chamber gesot, 
datt mer hei déi soziaalste Steierreform hätten, 
déi jeemools gemaach gi wier. An den Här Gra-
megna huet e Beispill ginn. E seet: „De soziale 
Mindestloun kritt 61% Steiererliichterung“. 
Den Här Berger huet dat de Mëtten och nach 
eng Kéier hei gesot: „De qualifizéierte Mindest-
loun: 42%, an en Akommes vun 10.000 Euro 
de Mount kritt 125 Euro.“
Här President, ech huelen un, datt jiddweren-
gem opgefall ass, datt e beim Mindestloun vu 
Prozenter geschwat huet an datt e beim Akom-
mes vun 10.000 Euro de Mount vun Euroe ge-
schwat huet. Et war sécherlech e Lapsus, well 
d’Regierung seet jo ëmmer d’Wourecht.
Mä wann een dann awer kuckt, wat déi 61% 
Steiererliichterung beim Mindestloun ausmaa-
chen, da sinn dat 38 Euro, wann ech kucken, 
géint 125 Euro Steiererliichterung bei 10.000. 
An d’Abattementer, wann een déi awer dann 
derbäirechent, déi iwwert dës nei Steierreform 
kommen, da gesi mer, datt d’Haushaltshëllef 
vun 3.600 op 5.400 eropgaangen ass. Dat sinn 
1.800 Euro weider Abattement, déi ee kritt. 
43% dovunner si 774 Euro Abattementer, 
Steiererliichterung, déi ee kritt. Dat si 65 Euro 
de Mount.
Wann een elo kuckt, wat iwwerhaapt eng Per-
soun, déi esou vill verdéngt, un Abattement 
kritt, fir d’Botzfra doheem ze bezuelen, da sinn 
dat am Abléck 5.400 Euro. 43%, dat gëtt 
2.150 Euro. Op de Mindestloun ëmgerechent 
kritt déi Persoun 179 Euro de Mount oder, et 
kann ee soen, 18 Stonnen de Mount Botzfra 
iwwert de Wee vun de Steiere bezuelt.
Wa mer dann och nach den Elektroauto bäi-
huelen, wat eng typesch gréng Politik ass, do 
kann ee 5.000 Euro ofsetzen, déi awer nëm-
men déi Leit mat groussem Akommes kënnen 
ofsetzen, an ee Klengen, deen de Mindestloun 
oder eppes Klenges iwwert de Mindestloun, 
3.000 Euro, verdéngt, dee kann näischt dovun 
ofsetzen. Et ass also hei, et mengt ee grad, déi 
gréng géifen nëmmen aus Räiche bestoen, si 
wéilte just d’Stëmme vun deene klenge Leit 
kréien. Op jidde Fall mécht den Abattement 
vum Elektroauto bei engem Revenu vun 
10.000 Euro 2.150 Euro d’Joer oder 179 Euro 
de Mount aus.
A wann ech dann erëm op dem Här Gramegna 
seng Prozenter zréckkommen, da gesi mer, 
datt deen um Mindestloun 61%, dat ass e ge-
waltege Prozentsaz, un Erliichterung kritt, dat 
sinn 38 Euro. An den Här Berger huet de Mët-
ten hei gesot, dee vun 10.000 Euro, deen hätt 
nëmme 5% Erliichterung. Wa mer dat dann 
zesummerechnen, wat en direkt kritt iwwert 
den Abattement vun der Haushaltshëllef, 
iwwert den Abattement vum Elektroauto, da 
kritt deen 369 Euro de Mount Steiererliichte-
rung. Also 61% maachen 38 Euro aus a 5% 
maachen 369 Euro aus.
Här President, ech hätt an dësem Fall léiwer 
5% Steierreduktioun wéi 61%! An elo hu mer 
nach déi aner Abattementer guer net 
derbäigerechent, Här President, wéi d’Bauspue-
ren, d’Pensiounen, alles dat.
Mir gesinn also, wat mer hei Rechekünstler an 
der Regierung hunn, déi Prozenter asetzen, 
wann déi se arrangéieren, an déi Euroen aset-
zen, wann déi se arrangéieren. Mä wann een 
déi zwou Saachen zesummerechent, kënnt dat 
heiten eraus: 61% sinn 38 Euro a 5% sinn 
369 Euro. An dat ass dann, wéi gesot, déi 
soziaalste Steierreform, déi jeemools hei am 
Land gemaach ginn ass.
Här President, en anere Punkt: d’Investitiou-
nen. Et ass richteg, datt mer héich Investi tioune 
maachen. Mä mir si condamnéiert duerch dee 
stramme Wuesstum, duerch deen Zouwuess 
vun Aarbechtsplazen, duerch deen Drock um 
Wunnengsmaart, an d’Infrastrukturen ze inves-
téieren. A mir kommen net méi no mat Investi-
tioune finanzéieren.
An dat huet de Jean-Claude Juncker 1999 eng 
Kéier hei an der Chamber gesot, en huet gesot, 
deemools hätt d’Regierung rechne gelooss an 
erausfonnt, datt de stramme Wuesstum net 
genuch Gelder géif generéieren, fir seng eegen 
Nofolgekäschten ze finanzéieren. An dat hu 
mer jo och iwwer all déi Jore gesinn, well mer 
am Statsbudget defizitär sinn. Mir kommen net 
no, fir dat ze finanzéieren, wat de stramme 
Wuesstum vun ons verlaangt. An duerfir musse 
mer investéieren. A mir kommen trotzdeem net 
no, fir esou vill ze investéieren, wéi mer nach 
missten investéieren.

Also och de stramme Wuesstum bréngt eis net 
genuch Suen, fir ebe seng Konsequenzen ze 
bezuelen.
De Chômage. De Chômage ass en anere Pro-
blem, Här President, wou gesot gëtt: „Ma mir 
mussen dee stramme Wuesstum hunn, fir Aar-
bechtsplazen, fir de Chômage, fir Aarbechtspla-
zen ze schafen a fir de Chômage ze bekämp-
fen.“
Här President, mir hunn an deene leschten 
zéng Joer 100.000 nei netto Aarbechtsplaze 
geschaaft, an der Moyenne 10.000 d’Joer. An 
deemselwechten Zäitraum, wou mer déi 
100.000 Plaze geschaaft hunn, ass de Chô-
mage eropgaange vun - elo muss ech hei 
 kucken, datt ech kee Feeler soen -, vun 13.000 
op 23.000, op 23.774.
Dat heescht, obscho mer 100.000 Aarbechts-
plazen an deem Zäitraum geschaaft hunn, ass 
de Chômage an deem Zäitraum och nach ëm 
10.000 geklommen. Also ass et net esou, datt 
mer musse massiv Aarbechtsplaze schafen, fir 
datt mer de Chômage bekämpft kréien, mä de 
Chômage, dee mer hei am Land hunn, kréie 
mer net duerch massiven Zouwuess vun Aar-
bechtsplaze ofgeschaaft, mä wa mer eng uer-
dentlech Formatioun maachen, wa mer eis Leit 
esou ausbilden, wéi den Aarbechtsmaart se 
brauch. Dat brauche mer. Mir hu verschidde 
Reforme gemaach, déi och punktuell Léisunge 
bréngen. Mä mir schafen en net of, andeem 
mer d’Aarbechtsplazen zu 80% mat Frontaliere 
besetzen, wéi dat an der Vergaangenheet de 
Fall war.
Just d’lescht Joer ass de Chômage ëm 800, 900 
zréckgaangen. Mä et muss een awer wëssen, 
datt mer an deenen zwee leschte Joer 2015, 
2016 25.000 nei Aarbechtsplaze geschaaft 
hunn, an en ass 900 Stéck zréckgaangen. Och 
wa mer dat an d’Relatioun stellen, mengen 
ech, seet eis dat datselwecht.
An dëser Legislaturperiod gi 60.000 nei Aar-
bechtsplaze geschaaft. Den Här Gramegna 
huet deen Dag, wéi de Budget hei deponéiert 
ginn ass, owes op RTL op der Televisioun gesot: 
„Ma mir schafen dëst Joer 15.000 nei Aar-
bechtsplazen an d’nächst Joer erëm eng Kéier 
15.000 Aarbechtsplazen.“
Dir kënnt Iech erënneren, datt ech deemools 
bei der éischter Reaktioun op de Budget gesot 
hunn: „Et ass verréckt an onverantwortlech, 
wat mer hei maachen.“ A genau dat ass dat, 
wat ech domadder mengen, wann eng Regie-
rung mengt, si misst e Budget maachen, deen 
op Rekordwuesstum opsetzt, wou mer wëssen, 
wat fir eng Konsequenzen dat alles hannen-
drun huet, datt et eis méi Problemer schaaft, 
wéi et der léist. An duerfir hunn ech dat dee-
mools gesot: „Et ass verréckt an onverantwort-
lech.“ An datt dat d’Politik vun dëser Regierung 
ass - ech kommen nach op eis gréng Kolleegen 
herno ze schwätzen -, datt dës Regierung radi-
kal a maximal op Wuesstum setzt, dat ass ein-
fach verréckt an onverantwortlech! Dat féiert 
d’Land mëttel- a laangfristeg an eng Katas-
troph eran.
60.000 nei Aarbechtsplazen, déi ginn zu 80% 
vun de Frontaliere besat. Dat sinn 48.000 Fron-
talieren, déi mer an där Legislaturperiod hei 
weider an d’Land kréien. An déi 48.000, déi 
kommen erëm zu 80% mam Auto schaffen. Dat 
wësse mer alleguer. An en Auto, dee brauch am 
Stau sechs, siwe Meter. Dat heescht, wa mer 
38.000 Autoe weider kréien, wat dat ausmécht, 
dann hu mer 260 Kilometer Stau weider, moies 
an owes duerch d’Land verdeelt, net op enger 
Plaz, mä duerch d’Land verdeelt si moies an 
owes 260 Kilometer Autoe weider.
Dat ass d’Realitéit! An duerfir ginn déi Stauen 
och vun Dag zu Dag méi grouss. An och dat 
gëtt net geléist mam Tram. Iwwregens hunn 
d’Kolleege vun der CSV elo, déi den Tram jo 
gestëmmt hunn, an d’Stad Lëtzebuerg, d’CSV 
huet festgestallt, datt den Tram de Problem net 
léist. Mir wiere frou gewiescht, si hätten dat e 
puer Joer méi fréi gesinn, wéi mir et och scho 
gesot hunn, well all Mënsch weess: Hei kënnen 
dräi Trammen an der Stad hin- an hierfueren, 
niewenteneen an iwwereneen an hannereneen, 
duerfir gëtt de Stau ronderëm d’Stad kee Me-
ter méi kleng!
An de Stau ronderëm d’Stad, dee wiisst vun 
Dag zu Dag. A mat där heiter Politik kënne mer 
maachen, wat mer wëllen, do kréie mer dee 
Problem do ni an de Grëff. Mir kënne Vëlos-
piste maachen, wat ënnerstëtzt gëtt. Mir kën-
nen och de Carpooling maachen, mir kënnen 
och soen, d’Leit sollte sech treffen, zesumme 
fueren, mir kënnen och nach dräi Appen aféie-
ren, fir datt se dat besser kënnen organiséiert 
kréien. Mä dat ass eng Drëps, dat ass eng 
Drëps op de waarme Steen, bei deem, wat mer 
vun Autoen duerch déi heite Politik weider hei 
an d’Land eranzéien! Dorunner wäert sech 
 näischt änneren.
An da muss een och d’wirtschaftlech Konse-
quenze kucke vun esou engem Stau. D’Uni Lët-

zebuerg huet eng Etüd elo gemaach viru Kuer-
zem, wou se seet, datt de Stau ongeféier 200 
Milliounen d’Joer u Käschte géif mat sech brén-
gen, wirtschaftlech Käschte fir déi Leit, déi am 
Stau stinn, duerch Zäitverloscht, duerch Ben-
sinn, dee verbraucht gëtt, an d’Aarbechtszäi-
ten, déi do verluer ginn, an esou virun. An 
dobäi, hat se gesot, sinn emol d’Betriber, d’Ge-
schäftsleit, déi mat de Camionen, mat hire Ge-
fierer ënnerwee sinn, net do mataberechent. 
An dat ass e Käschtepunkt, dee muss de Konsu-
ment bezuelen, well wann d’Entreprisë mat 
hire Camionen an hiren Autoe stonnelaang am 
Stau stinn, dat muss bezuelt ginn. An et ass de 
Konsument, deen déi Aarbecht gemaach kritt, 
dee muss dat och mat bezuelen. Also wësse 
mer, mat där Politik, déi elo gemaach gëtt, 
ginn eben och déi Käschten an den nächste 
Jore weider an d’Luucht. 
De Logement. Här President, eis Logementsmi-
nistesch, déi mer haten, ech wëll elo weider 
net op hir politesch Aktivitéiten agoen, déi se 
hei hat, mä mir wësse jo awer, datt d’Regie-
rung versicht huet, se iergendwéi am gëllenen 
Exil zu Dubai ënnerzekréien. Mä och den neie 
Logementsminister, dee jo mat engem formi-
dabelen Engagement erugaangen ass, huet elo 
kierzlech gesot, datt och hie keng Wonner 
kéint bewierken. En huet also relativ séier fest-
gestallt, datt en och net de Problem esou séier 
wäert geléist kréien.
A well mer esou weider wuessen, wéi mer 
 wuessen, wäerte mer den Drock op de Loge-
ment och net lassginn! Well, wa mer all Joers 
10.000, 15.000 Aarbechtsplaze schafen, dann 
ass et jo normal, datt déi Leit, déi et sech kënne 
leeschten, och d’Frontalieren, déi eng gutt Plaz 
hei hunn, déi et sech kënne leeschten, fir zu 
Lëtzebuerg nach sech en Eegentum unzescha-
fen oder lounen ze goen, datt déi versichen, 
esou no wéi méiglech bei d’Aarbecht ze kom-
men, well se net wëllen all Dag zwou, dräi 
Stonne fir hin an heem am Stau stoen. An 
duerfir gëtt den Drock op de Logement ëmmer 
méi grouss! Dee kréie mer net an de Grëff.
Dat ass also och eng Konsequenz vun deem 
stramme Wuesstum, wa mer de Problem vum 
Logement net kënne léisen, an da gëtt dat ëm-
mer méi deier. Mir hunn héieren hei, an 
d’Etüde si jo och dëser Deeg erauskomm, datt 
d’lescht Joer d’Präisser am Logement erëm eng 
Kéier 5% geklomme sinn. Dat heescht, mir 
ginn also iwwer Joren all Joers 5% an d’Luucht. 
Wa mer higinn, mir huelen en Appartement, 
net dat deierst, mä en Appartement vu 
400.000 Euro an dat gëtt 5% méi deier: Dat 
ass eng Augmentatioun vun 20.000 Euro 
d’Joer, wou en Appartement méi deier gëtt! 
Wéi soll dann eng jonk Koppel…? Souguer 
wann déi et fäerdegbréngt, 20.000 Euro am 
Joer ze spueren, wat vill Geld ass fir eng jonk 
Koppel, dann huet se nach sech net bäige-
schafft, dann huet se just d’Präishausse opge-
faangen, déi an deem Joer stattfënnt.
Duerfir musse mer also wëssen, wa mer esou 
weider wuessen, da bleift den Drock bestoen a 
mir wäerten de Wunnengsbauproblem, egal 
wien, soen ech, an der Regierung ass, net esou 
séier geléist kréien, wa mer net de Problem 
vum stramme Wuesstum an de Grëff kréien.
D’Pensiounen, Här President. Ech hunn hei 
iwwer Jore verschidde Leit gelangweilt, well 
ech praktesch all Joers datselwecht bei de Pen-
sioune gesot hunn. Mä ech soen et dëst Joer 
nach eng Kéier. A firwat soen ech et dëst Joer 
nach eng Kéier? Ma well mer et dëst Joer elo 
viru Kuerzem vun der IGSS confirméiert kritt 
hunn!
Ech hunn ëmmer gesot: „D’Leit, déi ëmmer 
soen, mir missten e stramme Wuesstum hunn, 
fir eise Pensiounsproblem ze léisen, dat ass déi 
falschsten Ausso, déi ee ka maachen!“ Fir ee 
Pensionär brauche mer zwee Aktiver. An da 
wësse mer, wa mer 200.000 Pensionären hunn, 
da brauche mer 400.000 Aktiver, wa mer 
400.000 Pensionären hunn, da brauche mer 
der 800.000, a wa mer der eng Kéier 800.000 
hunn, da brauche mer 1,6, an da kënne mer 
esou weiderfueren, da kënne mer eiser Fantasie 
fräie Laf loossen.
Dat ass d’Realitéit, wéi eise Pensiounssystem 
opgebaut ass. Ech hunn et all Joers hei gezielt. 
Mä wa mer elo dëst Joer d’Chiffere kucken, déi 
d’IGSS eis elo kierzlech ginn huet, jiddwereen 
huet se jo kritt, da stelle mer fest, datt mer dat 
Joer, vun 2015 sinn d’Chifferen, knapp 
400.000 Versécherter hunn an 165.000 Pensio-
nären. Dat heescht, mir hunn eppes méi wéi 
zwee Aktiver op ee Pensionär. An duerfir maa-
che mer jo och Iwwerschëss am Abléck. An 
duer fir hu mer dann och 16, 17 Milliarden 
Iwwerschëss, wat 4,5-mol d’Joresdépensen ass.
Mä d’IGSS seet eis awer och, datt, wa mer a 
Richtung 1,1 Milliounen Awunner fueren, an 
dës Regierung fiert jo an déi Richtung - et ass 
en Zil, dëse Budget peilt d’Zil vun 1,1 Milliou-
nen Awunner un -, dann hu mer am Joer 2060, 
dat muss ee sech virstellen, 805.000 Versécher-

ter hei am Land. 805.000 Leit, déi schaffen, net 
déi hei wunnen, dat sinn der nach vill méi. A 
mir hu 500.000 Pensionären am Joer 2060. Dat 
léisst sech jo liicht ausrechnen, wann d’Leit an 
der Moyenne 40 Joer schaffe ginn. Mir wëssen 
elo schonn, wéi vill der 2020 hei am Land 
schaffen, da wësse mer och, wéi vill datt mer 
der 2060 hei an der Pensioun hunn.
Also seet d’IGSS: Dann hu mer 490.000 Pen-
sionéierter géint 805.000 Aktiver an da wësse 
mer - da wësse mer -, datt dee System, an dat 
wousst och jiddwereen, net kann halen. A mir 
wëssen och schonn, d’Chiffere sinn de Mëtte 
genannt ginn - ob déi elo zwee, dräi Joer no 
hanne réckelen oder no vir réckelen, ass jo on-
wesentlech, ob mer 2021 un dee Punkt kom-
men, wou déi annuell Recettë just nach duer-
ginn, fir déi annuell Dépensen ze decken, oder 
ob dat 2024 ass, dat mécht der Kaz kee 
Bockel -, mir wëssen, et kënnt iergendwann. A 
mir wëssen och, ob et 2030 ass oder 2035, 
datt mer d’Reserve praktesch alleguer opge-
schafft hunn.
An da fannen ech et onverantwortlech, datt 
eise Statsminister de leschte Samschdeg am 
„Background“ um Radio seet: „D’Rentemauer 
ass net fir muer.“ E Statsminister, deen esou 
eng Visioun huet, deen dat dote weess - an dat 
weess all Mënsch! Dat weess all Mënsch, datt 
dat do d’Entwécklung ass -, an dann higeet a 
seet, d’Rentemauer wier net fir muer! Dat 
heescht, hie wäert ausgerechent hunn, wéi 
 laang hien eventuell nach statistesch kéint der-
bäi sinn, ob et géif nach fir hien duergoen. Mä 
wa mer un déi kommend Generatiounen den-
ken, dann ass dat doten, Här Berger, déi onver-
antwortlechst Ausso, déi e Statsminister ka 
maachen, wann e seet: „Mir brauchen näischt 
ze maachen, well d’Rentemauer, déi ass 
eréischt fir méi laang.“
Mir ginn haut Geld aus ouni Rücksicht dann op 
déi kommend Generatiounen. Duerfir d’Fro: 
Brauch een e stramme Wuesstum, fir de Ren-
tesystem ofzesécheren? Et ass kloer: Neen! Mir 
däerfen net op de stramme Wuesstum op-
bauen, fir eise Renteversécherungssystem opze-
bauen. Mä mir mussen e System maachen, an 
do si mer alleguer gefuerdert an ech kommen 
herno och nach dorop zréck, mir mussen e Sys-
tem maachen, wou mer och ouni stramme 
Wuesstum e Rentesystem opbauen, dee mëttel- 
a laangfristeg méi iwwerliewensfäeg ass.
E weidere Punkt, Här President: Ass d’Schéier 
tëschent Räich an Aarm méi kleng oder méi 
grouss ginn?
Och hei huet den Här Berger eis de Mëtte mat 
Prozenter geschwat. En huet gesot, d’Aarmuts-
grenz ass gefall vun eppes iwwer 17 op eppes 
ënner 17. An et ass, wéi ech virdru scho gesot 
hu beim Här Finanzminister: Wann dann d’Pro-
zenter een arrangéieren, dann nennt ee Pro-
zenter, a wann d’Chifferen een arrangéieren, 
dann nennt ee Chifferen.
Meng Fro, déi ech dem Här Berger wollt de 
Mëtte stellen - du sot en, ech sollt him se herno 
stellen, duerfir stellen ech se elo -, datt en eis da 
seet, wann et prozentual erofgaangen ass, wéi 
et dann zueleméisseg ass, wéi vill Leit effektiv 
ënnert der Aarmutsgrenz leien oder net. Mir 
stellen da fest, datt déi Zuel net erofgaangen 
ass. Mä et ass just doduerch, datt d’Popula tioun 
an d’Luucht gaangen ass, datt de Prozentsaz 
erofgaangen ass, awer d’Zuel vun dee ne Leit, 
deenen et méi schlecht hei geet, hei am Land 
schlecht geet, déi ass net méi kleng.
Dat heescht also, dee stramme Wuesstum huet 
och näischt un der Aarmut hei am Land geän-
nert. En ass (veuillez lire: Dee Prozentsaz ass) 
an deene leschte Joren, deen ass vun do un, 
datt ech mech kann erënneren, datt mer dat 
heibannen diskutéiert hunn, vun 12% op elo 
bal 17% geklommen, trotzdeem mer e 
stramme Wuesstum hei am Land hunn!
An dann huet den Här Bettel, Här President, de 
Samschdeg am „Background“ gesot: „Déi 
lescht dräi Joer geet et de Leit hei am Land bes-
ser.“ Wou kann e Statsminister esou eppes 
soen? Déi dräi lescht Joer? En hätt och kënne 
soen: „Zënter ech Statsminister sinn, geet et de 
Leit hei am Land besser.“
Richteg ass, an dat weess all Mënsch hei am 
Land, datt et déi dräi lescht Joer dem Här Bettel 
besser gaangen ass!
(Hilarité)
Här President, awer ob et deenen anere Leit 
besser gaangen ass, dat ass eng aner Fro. Well 
wat hunn déi aner...
(Interruption par M. Eugène Berger)
Wat huet den Här Berger? Wëllt den Här Berger 
eppes soen?
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
weess net, ob den Här Berger...
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Berger 
wëllt näischt soen, anscheinend.

 M. Eugène Berger (DP).- Här President, et 
ass jo schéin, datt och den Här Gibéryen, deen 
ëmmer grad fir Rentegerechtegkeet agetrue-
den ass, mat fënnef Sechstel, a mengt, datt et 
hei verschiddene Leit besser geet… Hie war jo 
och een, deen all déi aner Fraktioune gedirän-
gelt huet, fir datt et och him hei mat senger 
Pensioun besser geet. Mir kënnen och direkt 
muer eng Proposition de loi maachen, fir et of-
zeschafen.
(Exclamations et brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo, Här 
Berger, dat ass eng Propositioun, déi mer hei-
banne gemaach hu fir d’Deputéiert (veuillez: fir 
déi Pensionéiert) aus dem Privatsecteur! Dir 
kommt aus dem ëffentleche Secteur, duerfir 
gefält Iech dat wahrscheinlech net. Mä déi aus 
dem Privatsecteur, déi ware staark benodeelegt 
a sinn och elo nach staark benodeelegt. Dozou 
sti mir, do brauche mer näischt ze änneren.
Duerfir, Här President, wann den Här Bettel 
seet, et géif de Leit hei an de leschten dräi Joer 
besser goen, da froen ech, wat fir eng Leit en 
domadder gemengt huet. Wat hunn d’Leit da 
bäikritt an deenen dräi leschte Joren?

 M. Roy Reding (ADR).- D’TVA!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Si hunn 2% 

d’TVA gehéicht kritt!
(Interruption par M. Gilles Baum)
Si hutt bäikritt 0,5% Krisesteier, déi se hu misse 
bezuelen. Si hunn och dräi Joer keng Index-
tranche kritt, obschonn de Wirtschaftsminister 
scho virun zwee Joer gesot huet, si kéim elo. Si 
hunn och dräi Joer keng Upassung vun der 
Steiertabell kritt. D’Mammen, déi hir Kanner 
doheem selwer erzéien, déi hunn d’Allocation 
d’éducation an de maternité ewechgeholl kritt.
Oder geet et deene Leit besser, déi ënnert 
d’Aarmutsgrenz falen? Oder geet et den Eleng-
erzéienden, déi zu 50% ënnert d’Aarmutsgrenz 
falen, geet et deene besser? Oder geet et 
dee ne Famillje mat méi Kanner, geet et deene 
besser hei am Land? Oder deene Leit, déi 
musse fir de Mindestloun schaffe goen, geet et 
deene besser hei am Land an deene leschten 
dräi Joer? Oder déi Leit, déi musse méi héich 
Loyere bezuelen, déi Leit, déi mussen an 
d’Grenzregioun wunne goen, geet et all deene 
Leit besser? Oder déi elo musse 5% erëm ban-
nent engem Joer méi bezuelen, wa se sech wël-
len eng Wunneng hei am Land kafen, geet et 
all deene Leit besser?
Elo schwätzen ech emol nach net vun all 
deenen negative Konsequenzen op d’Liewens-
qualitéit, vum Zoubëtonéiere vum Land, vun 
de Stauen. An et muss een also schonn de Cu-
lot hunn als Statsminister, fir op de Radio ze 
goen an do ze soen: „Zënter dräi Joer geet et 
de Leit hei am Land besser.“ E soll eis emol 
soen, wiem ausser him et dann hei am Land 
elo nach besser gaangen ass an deene leschten 
dräi Joer.
(Interruptions)
Et gëtt just zwee Punkten, Här President, wou 
et de Leit besser gaangen ass. Dat ass, datt 
d’Zënsen erofgaange sinn an datt d’Pëtrols-
präisser erofgaange sinn. Dat sinn déi zwee 
eenzeg Punkten, wou et de Leit besser gaan-
gen ass. Mä do huet kee vun eis heibannen en 
Afloss drop. Dorop huet kee vun eis heibannen 
en Afloss.
Wa mer wierklech wëllen e qualitative Wuess-
tum erreechen, da musse mer d’Bierger mat op 
dee Wee kréien. An ech sinn iwwerzeegt, datt 
mer d’Leit mat op de Wee kréien, wa mer de 
Leit soen, wat hei um Spill steet, wa mer de 
Leit klore Wäin aschëdden iwwert d’Statsfinan-
zen, wa mer de Leit net soen: „Et ass alles an 
der Rei, mir hu Sputt geschaaft, mir maachen 
Iwwerschoss“, mä mir zielen de Leit: „Neen, 
mir hu kee Sputt geschaaft, mir hu keng 
Iwwerschëss“, wann mer de Leit erkläeren, datt 
eise Pensiounssystem esou net ka finanziell 
iwwerliewen. Alles dat muss een de Leit soen!
Wann ee mat der Géisskan iwwert d’Land ver-
streeë geet, da fënnt ee jo net gläichzäiteg eng 
Akzeptanz bei de Leit, déi zouléisst, datt d’Leit 
soen: „Majo, mir mussen ëmdenken och an ei-
ser Konsumpolitik an a verschiddene Politi-
cken.“ Mä d’Leit si bereet, well vum Gros vun 
de Leit hei am Land wëllt keen, datt mer haut 
Scholde maachen, fir enger Kategorie vu Leit 
nach eppes bäizesetzen, an dat op d’Käschte 
vun de kommende Generatiounen, vun eise 

Kanner. De Gros vun de Leit hei am Land wëllt 
dat net! Jiddwereen hëlt et, dat ass mënsch-
lech! Mä jiddweree weess awer och, datt dat, 
wat e kritt, Gelder sinn, déi geschëllt sinn, an 
datt seng Kanner déi mussen zréckbezuelen.
Mä dës Regierung, déi baséiert sech awer ex-
klusiv op Rekordwuesstum, Här President. A 
wann een da bedenkt, wéi ech elo virun e puer 
Deeg an der Zeitung gesinn hunn, ech hunn 
d’Foto extra matbruecht hei vun eise grénge 
Kolleegen, si grinsen alle sechs, eng wonner-
schéi Foto: „Lebensqualität vor Wachstum.“
(M. Gast Gibéryen montre une page de jour-
nal.)
Här President, wann ech kucken, wat dës Re-
gierung gemaach huet, dann ass et just de 
Contraire vun deem, wat déi gréng elo op 
enger Pressekonferenz gemaach hunn. Mir 
hunn net d’Liewensqualitéit virun de Wuess-
tum gesat, mä dës Regierung…, a wa mer ku-
cken, dëse Budget ass och an déiselwecht Rei 
(veuillez lire: Richtung), an dee Budget, dee 
geet jo elo iwwert d’véiert Joer vun dëser Re-
gierung ewech. Dat heescht, dës Legislaturpe-
riod ass op stramme Wuesstum opgebaut, ouni 
Rücksicht op d’Liewensqualitéit vun eise Leit, 
dann ass dat just de Contraire vun deem, wat 
déi gréng elo an der...
Et gesäit een, datt mer op d’Wahlen zouginn. 
Duerfir wäerten déi gréng elo lues a lues erëm 
gréng gi virun de Wahlen! Mä an deene leschte 
Méint a Jore war keng Spur vun der grénger 
Politik ze gesinn. Do ass d’Land zoubëtonéiert 
ginn.
Ech ka mech erënneren, wéi mer elo déi Ver-
sammlungen haten iwwert d’Zukunft vu Lëtze-
buerg mam Här Bausch - wou ech ëmmer 
muss laachen, well dat jo den Nohaltegkeets-
minister ass: Dat ass dach am Fong déi gréisste 
Farce, déi mer bei der Nominatioun vun de Mi-
nistèren dës Kéier haten, well se hunn ëmmer 
fréier gesot, de Robert Goebbels wier den „Bë-
tonsminister“. Mä an dëser Legislaturperiod 
hätt ee jo wierklech kënnen deen Titel „Bëtons-
minister“ asetzen, well méi wéi den Här Bausch 
d’Land zoubëtonéiert huet nach kee Minister 
dat virdru gemaach.
Den Här Bausch, dee baut haut Autobunnen. 
D’Madamm Loschetter huet sech de Mëtten 
opgereegt, ech mengen, et war am Zesum-
menhang mat der CSV, datt se do wéilten Au-
tobunne bauen. Mä ass et dann net den Här 
Bausch, dee gesot huet, d’Autobunn géif op 
dräi Spuren ausgebaut ginn? Ass et net den 
Här Bausch, dee Contournemente baut? Ass et 
net den Här Bausch, deen Turbo-Rond-pointe 
baut? An, an, an…
Also wann ech gelift! déi gréng waren ëmmer 
do dergéint. Dat wësse mer! Mir kënnen eis 
souguer nach erënneren, Här President, wéi déi 
gréng esou manifestéiert hunn, dann hu se hir 
Pressekonferenz an der grénger Wiss gehalen. 
Déi hu sech souguer eng Kéier mat Ketten, Här 
President, u Beem ugestréckt, fir ze mani-
festéieren dergéint, datt dee Bam géif ëmge-
luecht ginn. Mat Ketten hu se dat gemaach! 
Haut hu se och nach Ketten, Här President. 
Awer se hunn eng Kettesee haut!
(Brouhaha général)
Eng Kettesee hu se an da ginn déi Beem ëmge-
luecht! A fir datt keen et soll gesinn, hu se 
 d’Luuchtemasten op der Autobunn auto-
matesch mat ëmgeluecht.
(Brouhaha et interruption)
Dat heescht, Här President, déi gréng, déi maa-
chen eng aner Politik wéi se all déi Jore virdru 
gemaach hunn. Et ass vun enger duebeler Mo-
ral. A si wësse selwer, datt dat Duebelmoral ass, 
well net méi spéit wéi haut kënne mer an der 
Zeitung liesen, datt de Spriecher vun deene 
jonke Gréngen demissionéiert huet, an en ass 
och aus der grénger Partei ausgetratt. A seng 
Begrënnung ass: „Ich finde, dass es schon ge-
nug doppelmoralische Politiker in Luxemburg 
gibt.“
Dat huet de Spriecher vun deene jonke Grén-
gen haut public gemaach. An duerfir ass en aus 
der grénger Partei an als Spriecher vun de 
jonke Gréngen zréckgetrueden. Also och lues a 
lues mierke se intern an der grénger Partei déi 
Doppelzüngegkeet, déi et an der grénger Par-
tei gëtt.
Ech muss emol eng Kéier op meng Zäit kucken.
Här President, wéi mer déi Versammlungen ha-
ten, do huet den Här Bausch eis dann déi Slidë 
gewisen, wat alles nach hei am Land kéint ge-
schéien. Do huet en zu Belval Loftopname 
maache gelooss, wou d’Frichë waren an esou 
virun. An ech hu geduecht, elo seet en: „Ma 
elo maache mer do en Naturpark hin, mir ginn 
der Natur déi Terrainen elo erëm zréck. Mir 
sanéiere se.“
Neen! Dat gëtt alles zoubëtonéiert! „Do kënne 
mer nach bauen“, sot en, „hei kënne mer nach 
bauen.“ An dat si keng kleng Flächen! Dat sinn 

Honnerte vun Hektar, wou dee grénge Bëtons-
minister do dem Land presentéiert huet, wat 
nach alles kann zoubëtonéiert ginn!
A well se wëssen, datt dat bei de Leit dobaus-
sen net esou gutt ukënnt, gi se dann einfach 
hin an da gëtt elo einfach eng kleng Gemeng 
am Land geholl, Fëschbech, an da gëtt do en 
Exempel statuéiert an da kréien déi hire PAG 
vum Här Gira a vun der Madamm Dieschbourg 
verworf. Dat ass natierlech eng grouss Ge-
meng: Déi huet 1.200 Awunner!
(Hilarité)
An déi huet elo an deene leschte Joer all Joers 
14 Baugeneemegungen erausginn. Dat ass eng 
Katastroph! Do gëtt zoubëtonéiert an deem 
Eck, dat ka kee Mënsch sech virstellen!
(Hilarité)
Duerfir muss do en Exempel statuéiert ginn an 
déi Gemeng, déi muss déi brutal Muecht vum 
Statsapparat spieren, well do gëtt alles ge-
stoppt!
(Interruption)
Do sinn also 14 Baugeneemegungen an enger 
klenger Landgemeng, déi eng Risefläch huet, 
déi gi gestoppt, well do gesot gëtt: „Ma do sti 
keng Basisinfrastrukturen. Do gëtt et keng 
Épicerie.“! Ma a wou gëtt et dann nach eng 
Épicerie?!
(Hilarité)

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Déi Leit, déi 

sinn a fënnef Minutte vun deem Duerf zu 
Miersch, do gëtt et Akafszentren, esou vill wéi 
se der wëllen, a si brauchen emol vun do, vu 
wou se kommen, iwwert den Aangelsbierg, net 
an engem Stau ze stoen! An egal wien hei an 
der Stad, do wou déi gréng mat hirem Minister 
Zéngdausenden Haiser bauen, wou schonn al-
les bëtonéiert ass, wou Héichhaiser gemaach 
ginn, an egal op wat fir engem Stack datt e 
wunnt, dee steet méi laang ënnerwee am Stau 
wéi een, dee vu Fëschbech muss op Miersch 
fueren! An hei ginn Zéngdausenden, Zéngdau-
sende vun Haiser gebaut, an zu Fëschbech, do 
gëtt da vun deene Gréngen eng Exempel sta-
tuéiert, fir dem Land ze soen: „Gesitt Der, mir 
Gréng, mir setzen eis duerch.“!
Well do 1.200 Awunner wunnen, dat wäerte 
400 bis 500 Wieler sinn, et wäerte 26 Wieler do 
sinn, déi déi gréng nach wielen. An op déi 
kënne se verzichten. Mä do gëtt en Exempel 
statuéiert. An de Rescht vum Land, dee gëtt 
zoubëtonéiert an et ginn Aarbechtsplazen a 
Wunnraum fir Zéngdausende geschaaft! Dat 
ass déi gréng Politik, wéi mer se hei an dem 
Land erliewen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dëse 
Budget ass e Budget, deen onresponsabel ass 
fir d’Zukunft vun dësem Land. Dee baut op e 
stramme Wuesstum. Et ass e Budget, deen als 
Zil huet, fir esou séier wéi méiglech op 1,1 Mil-
liounen Awunner ze kommen, mat allen nega-
tive Konsequenzen, déi dat fir déi zukünfteg 
Generatiounen huet, sief et wat d’Finanzen 
ubelaangt, sief et wat d’Pensiounen ubelaangt, 
sief et wat d’Liewensqualitéit ubelaangt an 
esou weider.
Et ass eng Katastroph, wa mer an dës Richtung 
weiderfueren. An duerfir wier all Dag, wou dës 
Regierung géif éischter ophalen, e gudden Dag 
fir dëst Land.
(Interruption)
Maacht, wann ech gelift, dësem Land ee 
grousse Gefalen, deen d’Leit Iech och géifen 
unerkennen, a gitt an triet zréck!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Maacht Iech keng 

Hoffnungen!
(Brouhaha)

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Elo 
ware mer 30 Minutten am Café du Commerce.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Nächste Riedner ass den Här David Wagner fir 
déi Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, zu Alleréischt muss ee 
rappeléieren, datt de Budget, wéi all Budget 
aus der EU, sech am Kader vun der koordinéier-
ter EU-Budgetspolitik beweegt.
Wat heescht dat konkret? Et gouf schonn e 
puer mol erwäänt… Ech muss ophalen ze soen: 
„Et gouf schonn e puermol erwäänt“, well dat 
soen ech all Kéiers, wann een um Enn 
schwätzt.
Mä dat ass, wann ee vun dem ominéisen „ob-
jectif à moyen terme“ schwätzt, dem OMT, 
deen eng gewësse Limitt am Solde budgétaire 
virgesäit. Dat heescht, datt all EU-Member 
deen innerhalb vun dëser minimaler oder ma-
ximaler Limitt ka festleeën. Dat heescht, wann 
een de Choix trëfft, sou wéi déi haiteg Regie-

rung elo bei deem haitege Budget, d’Limitt 
déif ze halen, dat heescht bei engem Minus 
vun 0,5%, dann heescht dat konkret, datt 
d’Regierung sech deementspriechend Sputt 
gëtt, fir gewëssen Dépensen oder Investisse-
menter ze maachen oder och net. Dat ass dann 
déi sougenannt „gëlle Regel“.
Mir si prinzipiell géint dee Prinzip, géint déi 
gëlle Regel. Dat virun allem, well se u sech a 
Wierklechkeet wéineg Spillraum léisst, fir eng 
sougenannt „antizyklesch“ Politik ze maachen, 
an dofir och mat responsabel ass, datt mer 
aacht Joer no der Finanzkris nach ëmmer u 
sech an der Kris sinn.
Mir si prinzipiell géint déi Regel, well se d’Leit 
penaliséiert, andeems se onnëtz Spuermesurë 
provozéiert, ënner anerem doduerch, datt sou-
genannt „strukturell Reformen“ duerchgesat 
ginn. Dat heescht, meeschtens huet dat do-
madder ze dinn, datt Sozial- an Aarbechtsrecht 
ofgebaut gëtt. 
A mir sinn och prinzipiell dergéint, well se net 
demokratesch ass, well doduerch d’Member-
staten hir Budgetspolitik ganz staark age-
schränkt gesinn. An da stellt ee sech heiansdo 
als Deputéierten och d’Fro, firwat ee gewielt 
gëtt, wann ee bei esou wichtege Froen u sech 
ganz limitéiert kann agéieren.
Et ass awer bemierkenswäert, muss ee soen, 
festzestellen, datt souguer d’EU-Kommissioun, 
wann zwar och op eng ganz ongenügend Aart 
a Weis, amgaangen ass, déi Austeritéitspolitik e 
bëssen - e bëssen - a Fro ze stellen, andeems se 
déi Länner oprifft, déi am meeschte budgetäre 
Spillraum hunn, méi ze investéieren. Mä et ass 
natierlech erëm net verwonnerlech, datt den 
Här Schäuble dës Initiativ am ECOFIN-Rot 
blockéiert, well Däitschland weiderhin op d’In-
vestitiounsbrems dréckt, wat, wéi mer wëssen, 
Gëft fir Europa ass an och Gëft fir Däitschland 
an déi däitsch Bierginnen a Bierger ass. Den 
Här Bodry ass virdrun drop agaangen. Ech 
mengen, et sinn net nëmmen d’Mauere vun de 
Schoulen, déi verschimmelen an Däitschland. 
De Problem ass awer deen, datt déi Länner mat 
kengem oder mat wéinegem Spillraum weider-
hin net nëmmen opgefuerdert ginn ze spue-
ren, mä och nach d’Léin ze kierzen. Mat esou 
enger Politik leeft d’EU weider mat Scheiklappe 
Richtung Mauer.
Fir Lénker ass et eng kleng Erkenntnis - mä et 
ass net nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mä och a 
ganz Europa -, mir ginn net midd ze soen, wéi 
dat och souwisou ëmmer eng Praxis war um 
Kontinent, datt de Stat soll investéieren, grad a 
Krisenzäiten, an datt Spuermesurë bei de Leit 
kee Sënn maachen. Dat war och eng gängeg 
Praxis a Westeuropa iwwer Jorzéngten. Dat war 
och eng Zäit, wou d’Leit u sech relativ wéineg 
Problemer mat der EU hate respektiv mat der 
europäescher Communautéit. Dat als klengen 
Hint...
(Brouhaha et coup de cloche de la prési-
dence)
Merci, Här President. Ech mengen, jiddwereen 
ass midd. Dat als klengen Hint...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech lauschteren no.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ah, Dir 
lauschtert no! Jo, jo. Déi aner kënnen net no-
lauschteren, étant donné, datt se net méi do 
sinn, d’CSV, mä bon!
(Hilarité)
Dat ass schued. Et ass eng seriö Regierungspar-
tei.

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- An dobäi 

sinn d’Luuchten nach net aus. Mä bon.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

Schwätzt Dir, mir lauschteren Iech no, och wa 
mer net ëmmer averstane sinn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Voilà! Merci, 
Madamm.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
elo lauschtere mer alleguer dem Här Wagner 
no. Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Also wärend 
Jorzéngte war et eng gängeg Praxis a Westeu-
ropa, fir justement ze investéieren, fir keng 
Spuermesurë bei de Leit ze ënnerhuelen. An 
dat war eben och eng Zäit, wou déi Skepsis, 
wou dann déi sougenannt „EU-Skepsis“ net 
esou grouss war. An dat wier e klengen Hint 
och un all déi, déi nach ëmmer net verstinn, 
firwat déi EU-Skepsis ëmmer méi grouss gëtt.
An dann en tragescht Beispill - et huet nach 
keen dovunner geschwat, mä ech kommen 
dann eben domadder - ass dofir Griichenland, 
wou d’Spuermesuren, déi ënnert dem Chan-
tage vun der Troika an dem ekonomesche 
Putsch duerchgesat goufen - ënnert der Féie-
rung vun Däitschland a wou déi Lëtzebuerger 
Regierung monter matgemaach huet, dat 
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 wäerte mer net vergiessen -, eng sozial Situa-
tioun geschafen hunn, déi katastrophal ass - 
awer wierklech katastrophal ass! -, d’Land rui-
néiert hunn an zum Ausverkaf gefouert hunn. 
An och dozou gefouert hunn, ginn ech och 
gären zou, datt déi griichesch Regierung, där 
mir nostinn, mir als déi Lénk, och Feeler ge-
maach huet.
An elo kennt den Zynismus keng Grenze méi, 
well elo wou déi griichesch Regierung awer 
wëllt den 13. Mount bei de klenge Renten 
aféieren - fir de Misär e bësse méi erdrobar ze 
maachen -, dann ass et den Här Schäuble, do 
blockéiert erëm eng Kéier Däitschland, dem 
Här Schäuble säin Däitschland, fir déi Hëllefen 
auszesetzen. An ech hunn esou den Androck 
gehat, wéi wann erëm eng Kéier déi Lëtzebuer-
ger Regierung am Schlepptau vun Däitschland 
wier op dëser Fro. Op jidde Fall wier ech frou, 
wann ech do och eppes kéint gewuer ginn.
Dat alles gesot, si mer der Meenung, datt et 
scho besser ass, innerhalb vun deem schlechte 
System vun der gëllener Regel, e Solde structu-
rel ze huele vun 0,5%, deen eis méi Spillraum 
gëtt fir Investitiounen. Obwuel mer awer 
trotzdeem der Meenung sinn, datt dee Solde 
structurel, also dee Minus vun 0,5% souwisou 
schonn an eisen Aen ze vill restriktiv ass, musse 
mer awer och soen, datt mer eis wierklech net 
an déi Richtung misste bewegen, wéi Verschid-
dener dat hei och wollten, fir an déi aner Rich-
tung ze goen, dat heescht, dat nach méi res-
triktiv ze maachen, dat heescht, nach méi no 
Berlin ze kucken, dat heescht, nach méi Auste-
ritéit ze maache wéi iwwerhaapt néideg!
Här President, entgéint deem, wat d’Patronats-
kreesser ëmmer erëm behaapten, sinn u sech 
d’Statsfinanzen zu Lëtzebuerg awer relativ ge-
sond. An entgéint deem, wat d’Patronatskrees-
ser ëmmer erëm behaapten, droe Spuermesu-
ren an den ëffentlechen Ausgaben a bei de so-
zialen Ausgaben net dozou bäi, datt d’Statsfi-
nanze besser dostinn.
Deen oniwwerluechte Spuerpak awer, deen dës 
Regierung am Ufank vun hirer Amtszäit duerch-
gesat huet, huet net zu der gesonder Situa-
tioun vun de Statsfinanze bäigedroen. D’Defizi-
ter, déi d’Administration centrale mécht, 
andeems se investéiert, kënnen erëm wettge-
maach ginn, well déi Investissementer weiderhi 
mëttel- a laangfristeg Recetten erabréngen an 
och esou de Patrimoine vum Stat erhéijen. Ge-
nausou wéi et kee Sënn mécht, bei de Leit ze 
spueren oder net genuch ze investéieren, 
mécht et och kee Sënn, wann de Stat seng 
Avoire géif verscherbelen.
An deem Kontext däerf een och net vergiessen, 
datt d’Revenue vum Statsbesëtz ëm 50% 
d’Zënsen, déi en zréckbezuele muss, dépasséie-
ren!
Här President, d’Finanze vun der Administration 
centrale si gutt an eise Sozialsystem ass am Mo-
ment finanziell am Iwwerschoss. Dofir muss ee 
sech och froen, ob d’Ofschafung vum Plaffong 
vun der maximaler Reserv vun 20% bei der As-
surance maladie-maternité net kéint bedeiten, 
datt et mat weidere Spuermesurë verbonne 
wier. Dat muss net de Fall sinn, mä dat kéint 
awer e Signal sinn an déi dote Richtung.
An da muss een awer och nach ënnersträichen, 
datt anerersäits erëm eng Kéier d’Patronat 
awer ënnert d’Äerm gegraff kritt. Dat ass de 
Fall bei der Mutualité des employeurs, wou 
éischtens d’Patronat erëm eng Reduktioun kritt 
vu sengem Taux vun 2% op 1,95% an de Stat 
sech weiderhi verflicht, och déi excédentaire 
Dépensen ze iwwerhuelen.
Här President, d’Regierung bretzt sech mat den 
Investissementer. Allerdéngs muss een dat awer 
mat grousser Virsiicht genéissen. Wann ee vun 
Investitioune schwätzt, muss een och vu 
Recettë schwätzen. An do hu mer jo grad de 
Problem vun der Steierreform, déi jo eng Partie 
Steiernischen net ofgeschaaft huet, mä dem 
Stat awer och Recetten ewechhëlt, notamment 
duerch d’Erofsetze vun der Betribssteier.
Ginn dann déi Investitiounen duer? Sinn déi 
2,23 Milliarde genuch, fir alles nozehuelen, wat 
nozehuelen ass?
Éischtens muss een drun erënneren, datt mir a 
puncto Investitiounen u sech och vu wäit kom-

men an datt mer a Wierklechkeet mat de 4% 
vum PIB erëm op e relativ normalen Investi-
tiounstaux zréckkomm sinn. Dat ass net enorm! 
An et ass och net enorm, wann een duerno 
nach kuckt, wéi et am Pluriannuel weidergeet.
(Interruption)
Zweetens muss ee feststellen, datt d’Investi-
tiounsquot zum groussen Deel awer och duerch 
Investitioune wéi den Tram - wat mer begréis-
sen, mä trotzdeem - wéi den Tram an d’Héicht 
geet an och, datt fir d’éischte Kéier emol 
Recherche an Développement och als Investi-
tioune matgerechent ginn, net ze vergiessen 
och de Projet vun der Multimodal-Plattform zu 
Beetebuerg, dee mer selbstverständlech ën-
nerstëtzen. Mä ech mengen, dat relativiséiert 
awer och dee groussen Enthusiasmus vun der 
Regierung, wat d’Investitiounen ugeet.
Wann een da gesäit, wéi grouss de Retard ass 
zu Lëtzebuerg a puncto Infrastrukturen an a 
puncto energetesch Transitioun, a puncto 
Wunnengsnout, da kann een net vun engem 
grousse Worf schwätzen. U sech bräicht een 
och souwisou dann eng nei Steierreform, eng 
richteg Steierreform, déi d’Finanzcapacitéit 
vum Stat assuréiere géif.
Well mer elo awer e Budget hunn, deen a 
 punc to Investitiounen zwar net null ass, mä bei 
Wäitem - bei Wäitem! - an eisen Aen net dee 
grousse Sprong ass, vun deem geschwat gouf:
Huele mer zum Beispill de Logement, Här Presi-
dent: Nodeems jorelaang d’Aen zougemaach 
goufen hei zu Lëtzebuerg virun der d’Kris vum 
Logement, déi vill Leit an d’Aarmut stierzt, ass 
sech endlech jiddereen eens, datt mer mat 
engem reelle Problem am Logement kon-
frontéiert sinn. An a Wierklechkeet - et ass emol 
kee Problem, wat de Logement ugeet - a 
Wierk lechkeet misst et en État d’urgence sinn, 
en État d’urgence vum Logement!
Et gi jo vill État-d’urgencen a leschter Zäit op-...

 Une voix.- Ausgeruff.
 M. David Wagner (déi Lénk).- ...ausgeruff 

- Merci! -, ausgeruff. Mä ech mengen, wann et 
e sozialen État d’urgence gëtt, dann ass et 
deen am Logement. An do hëlleft och kee Ge-
pléischters méi an do hëllefen och keng hallef 
Mesuren. Mä mir mengen, datt dat awer d’Po-
litik vun der Regierung ass am Beräich vum Lo-
gement.
An ech mengen, mat Gepléischters oder hallwe 
Mesuren, do schwätzen ech ganz einfach déi 
„subvention loyer“ un. Mir sinn dee Moment 
als Lénk, wéi mer eis awer relativ kritesch aus-
geschwat hate par rapport zum Gesetzesprojet 
zur Subventioun Logement, mir sinn do awer 
Schëmmel a Bless vernannt ginn a vill Leit oder 
gewësse Leit op der Regierungssäit hunn dat 
einfach net verstanen.
Mir ware kritesch, net well mer géint Mesurë si 
fir d’Locatairen. Au contraire! Mir hunn der jo 
eng Partie virgeschloen. Mir hu souguer eng 
Proposition de loi déposéiert fir d’Locatairen. 
Mä mir waren der Meenung, datt déi Subven-
tion loyer u sech a Wierklechkeet guer net géif 
derfir suergen, datt den Haaptproblem résor-
béiert géif ginn, dat heescht, datt d’Marchéen, 
datt d’Präisser um Marché géifen abordabel 
ginn. Dat wäert dozou net bäidroen.
Dat heescht, mir hunn un der Effikassitéit vun 
dëser Mesure gezweifelt. Well net nëmme 
wäer ten dës Almosen u sech och vum Steier-
zueler, also och vun enger Partie vun de Loca-
tairë bezuelt ginn, mä si wäerten och net do-
zou bäi droen, datt d’Präisser erofginn. A wahr-
scheinlech gi se och nach lues a lues an de Lo-
yer mat der Zäit integréiert, wann d’Baile sou-
wisou renouveléiert ginn.
Dofir ass et och kee Wonner, datt dee Posten u 
sech och am Budget fir 2017 erëm - il a été 
revu à la baisse - op zéng Milliounen erofgaan-
gen ass. Dat huet héchstwahrscheinlech och 
domadder ze dinn, datt all déi kumuléiert Kritä-
ren, fir iwwerhaapt an de Genoss vun der Sub-
vention loyer ze kommen, esou zesummege-
schnidde sinn, datt u sech immens vill Fäll 
ewechfalen, immens vill Leit, déi a Wierklech-
keet déi Subvention loyer u sech kéinte gebrau-
chen, datt se déi net gebrauchen (veuillez lire: 
datt déi se net kréien).

Fir wierklech eppes op der Logements-Front ze 
bewegen, do muss ee ganz ambitiéis sinn. An 
do si mer erëm an der Investitiounspolitik. 
Éischtens muss een de Plaffong vun de Loyeren 
nei festleeën. Dat huet net direkt mat Budgets-
politik ze dinn, mä ech mengen, dat ass awer 
eng ganz wichteg Mesure, déi misst geholl 
ginn.
An net nëmmen dat! Et misst och derfir ge-
suergt ginn an et muss ee sech och d’Mëttele 
ginn, fir datt dee Plaffong iwwerhaapt res-
pektéiert gëtt. Well dat ass den zweete Pro-
blem: Zu Lëtzebuerg ginn oft Saachen dé-
cidéiert, mä duerno gi se net respektéiert. En-
fin, ça dépend wien et betrëfft natierlech.
Dat leeft natierlech och iwwert d’Stäerkung 
vun de Mietkommissiounen. Mä mir mengen 
awer och, an ech kommen erëm eng Kéier do-
madder, datt et och misst lafen iwwert d’Scha-
fung vun enger nationaler Wunnengsbaugesell-
schaft, déi selwer baut, Opträg gëtt, selwer ver-
lount an déi sech och selwer energetesch Kri-
täre gëtt an déi och derfir suergt, datt se och 
respektéiert ginn. Mä muer kéinte mer och 
nach erëm beim nächste Projet vun der Klima-
bank doriwwer diskutéieren. Mir mengen als 
déi Lénk, datt dat e gréissere Projet ass, wou 
misst staark investéiert ginn.
De Stat muss endlech seng Roll wouerhuelen 
an dofir muss e massiv asprangen. Esou wéi dat 
och an der Éducatioun als normal empfonnt 
gëtt, wéi et an der Gesondheet och als normal 
empfonnt gëtt, misst dat och beim Logement 
sinn!
An enger Stad wéi Wien an Éisträich gehéiere 
70% vun de Wunnengen der ëffentlecher 
Hand. An ech mengen, dat ass eng Richtung, 
an déi een hei zu Lëtzebuerg misst goen. Et ass 
net déi Richtung, an déi mer ginn. Mä et ass 
eng Richtung, an déi ee misst goen.
Dat ass natierlech e groussen Investissement. 
D’Gemengen an de Stat zesummen zu Lëtze-
buerg...
(Interruption par M. Franz Fayot)
Sou laang et ëffentlech ass, natierlech, jo, Här 
Fayot. Mä de Prinzip ass, datt d’ëffentlech 
Hand dat misst iwwerhuelen.
Leider muss een awer feststellen, datt d’Regie-
rung op der Logements-Front no dräi Joer 
schonn amgaangen ass, an eisen Aen, awer ze 
scheiteren. Dat muss een awer soen. A wann 
2018 déi heite Regierung dann um Enn ass, also 
um Enn vun der Legislaturperiod ass, wäer te 
mer leider musse feststellen, datt erëm eng 
Kéier, erëm eng Kéier fënnef Joer verluer gi 
sinn, wat de Logement ugeet!
Här President, ech weess net, zu wéi vill mer zu 
Lëtzebuerg an 20, 30 Joer wäerte sinn. Esou 
munches op dëser Welt, mengen ech, kann 
och nach geschéien. Mä et schéngt evident ze 
sinn, datt mer wëssen, datt mer elo schonn 
esou staark gewuess sinn, datt mer transport-
méisseg net méi nokommen. Dat kann een na-
tierlech net exklusiv dëser Regierung ulaasch-
ten. An et mécht elo och kee Sënn méi, fir no 
Responsabelen ze sichen, firwat mer esou han-
nendra sinn. Do stellt sech och d’Fro vun den 
néidegen Investissementer am ëffentlechen 
Transport. Natierlech huet dat och mat Landes-
planung ze dinn, mat der Hyperkonzentratioun 
vun ekonomeschen Aktivitéiten an der Stad a 
ronderëm.
Mir sinn och mat engem phenomenalen Désé-
quiliber konfrontéiert tëscht den Aarbechtspla-
zen, déi hei geschafe ginn an net déi aner Säit 
vun eise Grenzen, wat wuel mat enger wéineg 
existéierender Zesummenaarbecht mat den 
Nopeschgéigenden ze dinn huet, an awer och 
mam Steierdumping, dee mir hei bedreiwen, 
fir Betriber heihinner unzezéien, déi sech 
 vläicht kéinte bei eisen Noperen etabléieren, 
well u sech gi souwisou e Groussdeel vun den 
Aarbechtsplazen, déi hei geschafe ginn, och vu 
Grenzgänger besat.
Dobäi däerf een och net déi wuessend Zuel vu 
Lëtzebuerger Grenzgänger vergiessen, déi och 
all Dag iwwert d’Grenz mussen, well se hei 
keng abordabel Wunneng fannen. Dat kann 
een net als en harmonesche Wuesstum be-
zeechnen!

An do bäisst sech d’Kaz an de Schwanz. 
 Duerch eise Steierdumping bei de Betriber zéie 
mer Betriber un, déi Pendler unzéien, fir déi 
Plazen ze besetzen. An engems féiert dee Stei-
erdumping zu enger Schwächung vun de 
Recetten, déi an enger weiderer Vergréisserung 
a Verbesserung vun eisem ëffentlechen Trans-
port da kéinten agesat ginn.
Här President, wann et eppes gëtt, wat awer an 
eisen Ae guer net als eng sougenannt innovativ 
Erneierung vum ëffentlechen Transport oder 
vum Transport gëlle kann, dann ass dat de sou-
genannten „Uber-System“, deen éischter „Un-
ter“ misst heeschen, deen hei am Kader vun 
dëser Debatt schonn zitéiert gouf. Wéi mer 
d’Taxisgesetz gestëmmt hunn, do kann ech 
mech nach gutt drun erënneren, datt souwuel 
de Rapporteur vum Gesetz, den Här Max 
Hahn, klipp a kloer gesot huet, datt den 
„Uber-System“ tabu wier fir Lëtzebuerg...
(Interruption)
Den Här Nohaltegkeetsminister huet an därsel-
wechter Debatt och gesot,...
(Interruption)
...deen ekonomesche System... Majo, dat ass 
de Problem, well op där Fro hunn ech bal den 
Androck, datt d’DP déi gréng bal lénks géif iw-
werhuelen a souguer vläicht d’LSAP. Ech weess 
et net, ech hoffen net! Ech hoffen net, mä Dir 
musst Iech eens ginn.
(Interruption)
Majo. Den Här Nohaltegkeetsminister hat och 
an därselwechter Debatt gesot, wat op jidde 
Fall den ekonomesche System ass, dat kéim 
och net a Fro. An do ware mir och berouegt. 
An dunn, an enger Äntwert op eng Question 
parlementaire vum Här Mosar, huet den Här 
Minister sech e bëssen, a mengen Aen, esou 
wéi ech dat interpretéiert hunn, e bësse man-
ner kloer ausgedréckt: En huet gesot, grosso 
modo, et misst ee kucken, inwiefern dat mat 
der Lëtzebuerger Aarbechtsgesetzgebung ap-
plizéierbar wier. Ech weess net, wéi ee wierk-
lech déi Äntwert kéint interpretéieren. Ass et e 
kloren Neen, oder ass et en Nee mat Kondi-
tiounen? Et fänkt un, opzeweechen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wagner, d’Madamm Loschetter...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, wann et 
eng Fro ass.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo.
(Hilarité)
Ech wollt den honorabelen David Wagner 
froen, ob e wéisst, datt virun dräi Deeg deesel-
wechte Minister en Interview um Radio ginn 
huet an datt en an deem Interview gesot huet, 
datt, wann déi Aarbechtskonditiounen, d’Aar-
bechtsrecht an dat alles net agehale géife ginn, 
et fir hien net a Fro kéim, datt esou eng Dum-
pinggesellschaft..., datt de System zwar inter-
essant wier, mä datt dat net a Fro kéim.
Ech wollt froen, a) ob Dir dat wësst, an déi 
zweet Fro, ob Dir wësst, datt deeselwechte Mi-
nister och an deem Radiosinterview virun e 
puer Deeg gesot huet, datt et eigentlech nach 
eng grouss Marge de manœuvre géif ginn, elo 
mam neien Taxisgesetz, fir datt d’Taxie vläicht 
kéinten esou Iddien iwwerhuelen a sech weider-
entwéckelen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- b) Wousst 
ech net, a) wousst ech, hat ech matkritt. Den 
eenzege Problem ass deen, wann een och mat 
de Leit vun dëser Gesellschaft diskutéiert, well 
souwäit ech verstanen hunn, ass et zu enger 
Entrevue komm, oder jiddefalls zu engem Ge-
spréich komm...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, et kann 

ee soen, souwisou, et weess ee ganz genau, bei 
„Uber“ gëtt et nëmmen ee Modell, an ech 
gleewe kaum, datt se sech do flexibel... Mä 
bon, wann dat zu engem kloren Nee féiert, da 
sinn ech ganz berouegt.
Mä de Problem ass jo awer och deen, well ech 
schwätze vun „Uber“ elo, well och de Rappor-
teur, de Claude Haagen - deem ech nach re-
merciéiere fir säin exzellente Bericht, dat hunn 
ech vergiess ze maachen, voilà! -, mä well deen 
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awer och déi Fro opgeworf huet an natierlech 
sech och, a mengen Aen, net esou äusserst 
kloer ausgedréckt huet. An ech wier och frou 
da vläicht ze wëssen, ob dat och déiselwecht 
Interpretatioun ass vun der LSAP wéi och déi 
vum Nohaltegkeetsminister, dat heescht, datt 
op kee Fall dee System hei agefouert gëtt.
(Interruption par M. Claude Haagen)
Dir däerft. Jo.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci. Ech hu ganz kloer a mengem Rapport 
gesot, datt, wann een iwwer Digitalisatioun 
schwätzt oder iwwert d’Etüd Rifkin, oder wann 
een dee Wee geet, ganz kloer, datt d’Aar-
bechtsrecht misst respektéiert ginn, d’Steier-
recht misst respektéiert ginn an datt de legisla-
tive Kader misst adaptéiert ginn, an net au 
détriment vun de Salariéen. Dat ass dat, wat 
ech gesot hunn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Okay, 
Merci. Dat heescht, ech hoffen, datt „Uber“ elo 
verstanen huet, datt Lëtzebuerg d’Dieren zou-
gemaach huet.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Ech kann Iech net soen, ob déi mer noge-
lauschtert hunn.
(Hilarité)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir wäerten 
derfir suergen, datt et iwwersat gëtt. Dir wësst 
jo och, et si vill Leit, déi fannen dat fantastesch, 
wat do mat deem „Uber“ geschitt. A Frank-
räich gëtt elo gestreikt! Et ass kloer, also...

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Mir 
sinn eis eens.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, jo, mir 
sinn eis eens. Okay, dann ass et gutt.

 Une voix.- ...mussen agehale ginn.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, déi 

mussen agehale ginn.
Här President, zum Chômage. Deen ass och vill 
zitéiert ginn, well et och zum Budget gehéiert, 
well déi Zuel huet natierlech en Impakt op 
d’Statsfinanzen, engersäits well de Chômage 
ausbezuelt muss ginn, anerersäits well d’Loun-
fro eng Recettëfro ass iwwert d’Lounsteier an 
iwwert d’Cotisatiounen, mä awer och, well eng 
uerdentlech global Kafkraaft zu enger Stäer-
kung vun der lokaler Ekonomie bäidréit a vun 
de Kleng- a Mëttelbetriber, an net d’Steierer-
liichterunge bei de Betriber.
Mir als déi Lénk ginn net midd ze soen, datt ee 
sech net op déi Chômagezuele ka beschrän-
ken, wa se liicht zréckginn an awer nach bei 
6,2% leien - wat och staark konjunkturell ass, 
muss een awer och soen -, mä et muss ee sech 
och iwwert d’Qualitéit vun den Aarbechtspla-
zen eens sinn an doriwwer schwätzen. An dat 
ass bei Wäitem net zweetrangeg!
Ech ginn den Androck einfach net lass, datt 
mat der liichter Baisse vum Chômage wéi a vil-
len anere Länner e bëssen, ech wëll net soen 
„getrickst“ gëtt, mä u sech net onbedéngt déi 
ganz Wourecht iwwert d’Aarbechtssituatioun 
zu Lëtzebuerg gesot gëtt.
Wësst Der, d’Amerikaner, déi bretze sech och 
mat 4,9% oder 5% Chômage. Wat dat iwwert 
d’Aarbechtssituatioun an den USA heesche 
wëllt, ass natierlech eng ganz aner Saach!
An zu Lëtzebuerg hu mer e relativ héijen Taux, 
wann net ee vun deenen héchsten Tauxe vun 
„working poor“, dat sinn 10%, dat heescht, 
Leit, déi schaffen an déi trotz hirer Aarbecht 
nach net iwwert d’Ronne kommen. Mä net 
nëmmen dat: Eng Aarbecht ze hunn ass zwar 
gutt, mä déi fundamental Fro ass déi, ob ee vu 
senger Aarbecht gutt liewe kann an ob een och 
gutt a sécher Aarbechtskonditiounen huet. An 
dat ass dat, wat och ofhëlt zu Lëtzebuerg. Dat 
kann een och nach alles noliesen am Avis vun 
der Salariatskummer zu dësem Projet.
Kuerzzäitverträg huelen zou, zemools bei Jon-
ken. Dat ass eng Realitéit, ech hunn dat schonn 
e puermol gesot. Mir wëssen dat och all.
An dat ass jo och natierlech e bëssen eng Kon-
tradiktioun, well wann eng vun de rare Mesurë 
fir de Logement déi ass, fir jonk Leit - dat 
heescht déi ënner 40 Joer - un d’Propriétéit ze 
lackelen, a wann ee bedenkt, datt souwisou, 
wat de Marché du travail ugeet, jonk Leit juste-
ment iwwerhaapt Schwieregkeeten hunn, e 
Contrat à durée indéterminée ze fannen, ëm-
mer méi Schwieregkeeten hunn, da kënne se 
souwisou apaken, wann et drëms geet, fir 
iwwerhaapt un d’Propriétéit ze accédéieren. 
Also mat engem CDD dohinnerzekommen, 
wann een nach jonk ass, do wäert och déi eng 
oder aner Hëllef net richteg gräifen!

Datselwecht gëllt awer och fir den Temps par-
tiel involontaire. Well och wann den Temps 
partiel elo e bëssen, liicht erofgaangen ass, 
esou ongeféier op bal 18%, ass den ongewoll-
ten Temps partiel rasant an d’Luucht gaangen, 
an zwar ëm 70%, an dat tëschent 2008 an 
2015, an dovunner sinn och haaptsächlech 
Frae betraff.
Natierlech gëtt et nach ëmmer Patronatsver-
trieder, meeschtens hu se och e Betrib geierft, 
an et gëtt och Fonctionnairen, héich Fonc-
tionnairen oder professionell Politiker, déi net 
onbedéngt wëssen, oder déi sech keng Suerge 
méi musse maachen iwwer hir Zukunft, déi net 
midd ginn, de Leit ze erklären, datt se musse 
flexibel sinn, datt se all dräi Joer oder all zwee 
Joer mussen eng nei Formatioun maachen, well 
dat esou witzeg ass, all Kéiers eppes ze wies-
selen. Dat kënne sech nëmmen e puer Privi-
legéierter leeschten!
Oder justement, déi puer Privilegéiert, déi 
brauchen dat guer net ze maachen, déi Forma-
tiounen. Et sinn ëmmer déiselwecht, déi dozou 
opgeruff ginn, Sacrificer ze maachen. An dat 
ass u sech de Problem. Et ass natierlech ein-
fach, wann een an héije Patronatskreesser sëtzt, 
fir senge Salariéë virzewerfen, si wieren net 
gutt genuch a si misste permanent sech ad-
aptéieren, souguer an engem héijeren Alter.
Här President, ech wéilt och nach warne virun 
engem Här oder enger Etüd - ech brauch net 
virum Här ze warnen - an ech mengen, jidd-
wereen huet och dovunner scho geschwat: Dat 
ass deen neie Guru vun der Regierung, den Här 
Jeremy Rifkin, dee ganz kontroverséiert ass. Et 
wonnert mech ëmmer. Also, international ass e 
ganz kontroverséiert! Schonn 1989 hat d’Zei-
tung „Time“ - ech hunn 1989 d’„Time“ net ge-
lies, ech liese se d’ailleurs och nach ëmmer 
net -, mä wann een elo...

 Une voix.- Do gëtt et Archiven!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Mä ech 

hunn „Google“. An do hat d’„Time“ getitelt, 
den Här Rifkin, dat wier „the most hated man 
in the world of science“, well en net wierklech 
eescht geholl gëtt vu Wëssenschaftler.
Dovunner ofgesinn, well beim Rifkin geet et jo 
net nëmmen ëm Appen, ëm Digitaliséierung. 
Déi Digitaliséierung, déi gëtt et ouni Rifkin. Déi 
gouf et virum Rifkin, enfin, virum Rifkin gouf et 
déi nach net, mä déi wäert et op jidde Fall si-
multan ginn an duerno.
An dat ass och net nëmmen den 3D-Drécker, 
wat och ëmmer. Do geet et och ëm en Aar-
bechtsmodell, fir deen anzeféieren, den Aar-
bechtsmodell vum neien, vum modernen 
Doléiner vum 21. Jorhonnert oder vum 22. Jor-
honnert, deen an enger Aarbechtswelt mat 
engem Minimum u Regele sech duerchsetze 
muss. Dat ass dee reellen (veuillez lire: reelle 
Fong) an dat ass u sech d’Substanz och vun 
der Theorie vum Här Rifkin.
An dat huet och de Romain Hilgert virun zwou 
oder dräi Wochen an engem „Land“-Artikel 
ganz gutt beschriwwen, nodeems en och déi 
Etüd gelies hat. An en huet dat och e bëssen 
iwwerspëtzt - wéi en dat och esou richteg kann 
- esou formuléiert, datt an Zukunft d’Kanner 
bei der Gebuert keng Matricule méi wäerte bei 
der Sécurité sociale hunn, mä eng TVAs-Num-
mer beim Registre du commerce.
Natierlech kann ee soen: E Rifkin, dat ass esou 
eng Toolbox, wou ee sech dat eraushëlt, wat 
ee gutt fënnt an esou weider. Mä ech mengen, 
de Problem ass, datt d’Box, also u sech déi 
ganz Këscht, datt dat déi reell Substanz vum 
Rifkin ass. A wann de Rifkin... Also, wann Der 
déi Këscht net méi hutt, da fält alles eraus. Also 
ech mengen, dat ass de Problem bei der Etüd 
vun deem Här.
Ech géif duerfir och der Regierung uroden, dat 
sinn ze loossen, dat mam Rifkin. Sou schlecht 
sidd Der och guer net, datt Der Iech nach méi 
musst mat komeschen Iddie befaassen, déi 
d’Land emol net esou richteg aschätze kënnen.
(Brouhaha)
Virun zwou Wochen hu mer och eng minimal, 
fir net ze soen anekdotesch Erhéijung vum 
Mindestloun gestëmmt. Do hu mer scho gesot 
gehat, datt dës Erhéijung bei Wäitem net géif 
duergoen, datt de Lëtzebuerger Mindestloun 
engem et net géif erlaben, dezent ze liewen.
Knapps e puer Deeg drop ass och erëm eng 
Kéier eng Etüd komm vum Statec, déi seet, 
datt een ongeféier netto 1.900 Euro brauch als 
Single, fir - tëschent Guillemeten - „dezent“ ze 
liewen, an 3.900 Euro als Koppel mat zwee 
Kanner.
Dobäi misst een och nach iwwert den Term 
„dezent“ diskutéieren. Well mat 1.900 Euro de 
Mount, do iwwerlieft een a Wierklechkeet zu 
Lëtzebuerg, op jidde Fall, wann ee soss keng 
aner Form vun Ënnerstëtzung huet, mä do leet 
ee keen Euro op d’Säit. Well et kann ee jo net 
ëmmer alles ausginn! Do leet ee keen Euro op 

d’Säit; well dezent liewen ass och Sécherheet, 
fir Sécherheet selwer ze suergen.
A mat 1.900 Euro netto, engem Loyer tëschent 
1.000 an 1.200 Euro, well dat ass jo d’Realitéit 
hei zu Lëtzebuerg, wat bleift dann nach iw-
wreg? Da si mer bei 900, 700 Euro, wou een 
nach muss kucken: Et muss een nach tanken, 
de Bus- oder den Zuchabo muss een och 
bezuelen, wann ee keen Auto huet oder wann 
een op den Auto wëllt verzichten. Wat och en 
Invest ass, well den ëffentlechen Transport ass 
net gratis! A wann ee schonn nach nëmme 
600, 700 Euro zur Verfügung huet de Mount, 
da spiert een, mengen ech, da gëtt et engem 
kloer, datt d’Gratuitéit vum ëffentlechen Trans-
port immens vill géif hëllefen.
An ech mengen, dat wier och en Investisse-
ment, deen d’Regierung sech misst iwwer-
leeën, fir d’Gratuitéit vu Bus a vun Zuch hei zu 
Lëtzebuerg integral anzeféieren. Dovun ofge-
sinn, datt et wierklech nach méi dee Service 
géif attraktiv maachen, hätte mer u sech ville 
Leit gehollef. Oder datt ee wéinstens..., vu datt 
mer och gesinn hu bei der Steierreform, datt 
esou vill ofgeschriwwe gëtt, vläicht kéint ee 
sech dann à la limite virstellen, datt een den 
Abo ofsetze ka vun de Steieren. Dat wier et da 
vläicht, wann Der schonn net wëllt a Richtung 
Gratuitéit goen, da kéint een an déi Richtung 
goen.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- An 
déi, déi keng Steiere bezuelen?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ma voilà, 
dat ass de Problem! Duerfir ass et besser, d’Gra-
tuitéit anzeféieren.
Ech hat awer d’Fro schonn un den Här Bausch 
gestallt. A bis elo huet en Nee gesot. E ka sech 
dat natierlech nach ëmmer iwwerleeën. Mä 
bon, erëm eng Kéier.
Wann een duerno domat fäerdeg ass, da muss 
een och nach Assurancë bezuelen an esou wei-
der. Et muss een Iesse kafen, Gezei an esou 
weider. Et muss een och heiansdo een huele 
goen, an de Kino goen, well et muss een och 
Loisiren hunn. Dat gehéiert och zum Liewen an 
net méi zum Iwwerliewen.
An dann ass jo de Problem am Liewen, datt 
een duerno ëmmer mat enger Dommheet kon-
frontéiert gëtt, wou ee muss bezuelen: 
100 Euro, 200 Euro, 300 Euro. Et huet een 
awer nach näischt op d’Säit geluecht, well een 
ebe beim Mindestloun läit a well een eng deier 
Wunneng huet. An dann ass ee ganz, ganz 
schnell an de rouden Zuelen!
Här President, nach eng Kéier, wa mer scho bei 
Etüde sinn, et koum nach eng eraus, wou gesot 
gouf, datt 80% vun de Salariéen, déi schaffen 
ginn, hei zu Lëtzebuerg schaffe ginn, obwuel 
se krank sinn! Also, dat ass natierlech net gutt 
fir si, well dovunner gi se net besser. Wann ee 
krank ass, soll een doheem bleiwen an et soll 
ee rouen. An et kann een och nach déi aner 
ustie chen. Mä et ass eng Realitéit. An dann ass 
jidderee krank.
Duerfir hoffen ech och, datt gewësse Stëmmen 
an Zukunft sech e bësse méi diskret weisen, wa 
se vun de vermeintlechen Abuse vun de Sala-
riéë schwätzen. Dat si meeschtens och Stëm-
men, déi net wëssen, wat et ass a Wierklech-
keet, fir wéineg ze schaffen a vill ze schaffen. Et 
sinn ëmmer déiselwecht! Et sinn der e puer, déi 
maachen ee midd! Mä déi hunn natierlech ëm-
mer Carte-blanchen.
Ech mengen, et muss ee sech awer och d’Fro 
stellen, wéi gewësse Betriber hei zu Lëtzebuerg 
da gefouert ginn, wann d’Salariéë sech ge-
zwonge gesinn, trotz Krankheet trotzdeem 
schaffen ze goen! Well där ginn et der immens 
vill! An ech mengen, mir kennen der bestëmmt 
och all, Beispiller vu Leit, déi trotzdeem schaffe 
ginn, och wa se krank sinn, net schlëmm krank 
sinn, mä awer vläicht e bëssen...

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech, mir!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, ech och 
d’ailleurs. Dir hutt mech houschten héieren. 
Mä bon, dat ass eng aner Saach. Ech kommen 
net derlaanscht.
Mä de Problem ass réellement deen, där Leit 
ginn et der immens vill a si gesi sech gezwon-
gen, dat ze maachen, well soss kënne se mat... 
Also, wann ech net komm wier haut, a wann 
ech doheem bliwwe wier, dann...
(Brouhaha et interruption)
...dann, jo, éischtens, da wiert Der elo doheem 
an da wier fir mech d’Welt net ënnergaangen, 
well et hätt kee mech erausgepucht. Mä de 
Problem ass, wann een an engem Supermar-
ché schafft an esou weider, dann ass dat eng 
ganz aner Situatioun!
Dat ass och déi ganz Hetz an dee ganzen 
Drock op den Absenteismus, dee gemaach gëtt 
hei zu Lëtzebuerg. An dat mécht d’Leit och 
nach krank! Also, doriwwer misst een och nach 

eng Kéier diskutéieren. An ech mengen, mir 
wäerten och nach eng Kéier diskutéieren.
Souwisou, deen eenzegen Absenteismus, dat 
ass dee vun der Aarbechtsinspektioun. Dat ass 
dee gréissten Absenteismus hei zu Lëtzebuerg! 
An et ass do, wou muss investéiert ginn. D’In-
spection du travail et des mines ass am-
gaangen, reforméiert ze ginn op eng ener-
gesch Aart a Weis, hunn ech héieren. Mä ech 
mengen, dat ass nach eng Investitioun, iwwert 
déi mer net vill geschwat hunn. An ech 
mengen, do muss nach méi investéiert ginn, fir 
datt mer eng richteg Investitioun hu fir de 
Schutz vun de schaffende Leit hei zu Lëtze-
buerg.
Schlussendlech, wann een da vu Kontroll 
schwätzt: Et muss een ëmmer déi Richteg kon-
trolléieren an net onbedéngt déi Falsch. Ech 
wëll den ehemolegen Direkter vun der Steier-
verwaltung, den exzellenten Här Guy Heintz, 
nach zitéieren, dee virun e puer Wochen am 
„Lëtzebuerger Wort“ gesot huet: „De Gangster 
ass dem Polizist ëmmer e Schrack viraus.“ Dat, 
wéi en d’Fro gestallt krut vum Journalist, ob 
iwwerhaapt d’Steierverwaltung kéint nokomme 
vis-à-vis vun där Armada vu Fiskalisten hei zu 
Lëtzebuerg a vu Steierberoder, déi vill méi 
grouss, vill méi massiv sinn hei zu Lëtzebuerg 
an och gutt ausgebilt sinn.
Mir fannen et natierlech gutt, datt d’Regierung 
elo de Service de révision op 28 Leit opstockt. 
Dat ass eng positiv Saach. Dat ass e positive 
Schrack. Mä mir sinn awer nach ganz, ganz 
wäit ewech vum Compte. Do wiere mir och 
frou, vun der Regierung ze wëssen a vum Fi-
nanzminister ze wëssen - et ass jo och nach 
ganz spezifesch säin Departement -, wat déi 
nächst Evolutioune wäerte sinn an der Fro vun 
Opstockunge justement géint Steierhannerzéi-
ung hei zu Lëtzebuerg, fir d’Kontroll justement 
vun der Steierhannerzéiung.
Dat huet e Käschtepunkt, an ech mengen, dat 
ass keen niewesächleche Käschtepunkt, well do 
muss een immens vill... Also, op 28 Leit am 
Service de révision dat eropzestufen, wann ee 
weess, datt een och nach en neien Adjoint kritt 
an esou weider. Also, esou vill nei Dossiere kën-
nen och net beackert ginn.
Duerfir ass et och wichteg, iwwerhaapt eng 
Fonction publique ze hunn, déi funktionéiert, 
déi opgestockt ass mat kompetente Leit, déi 
gutt forméiert sinn an déi natierlech och uer-
dentlech bezuelt ginn an déi och net onbe-
déngt duerch déi schlechtst managérial Me-
thode kujenéiert ginn, déi souwisou och nach 
am private Secteur meeschtens guer net esou 
gutt funktionéieren, wéi dat oft duergestallt 
gëtt.
Dat ass natierlech eng Investitioun. Elo ginn 
1.000 nei Beamten agestallt. Geet dat duer? 
Ech mengen net, wann ee souwisou dovunner 
ausgeet, datt Lëtzebuerg staark wiisst. Ech 
mengen, Lëtzebuerg muss mathalen a mir 
mussen en effikasse Service public hunn, e 
gudde Service public hunn.
Duerfir misst een och driwwer diskutéieren, 
wat wierklech déi reell Besoine si vun der Bevël-
kerung, vun der wuessender Bevëlkerung am 
Zesummenhang mat de Servicer, mat dem Ser-
vice universel, wéi dat muss gehandelt ginn, 
opgestallt ginn. An dat ass natierlech och eng 
budgetär Fro, déi sech onbedéngt stellt.
Mir sinn awer leider skeptesch, well mir 
mengen net, datt duerch Steierreformen, datt 
duerch manner Recetten, wéi dat de Fall ass, ee 
sech all déi wichteg Investitioune ka leeschten.
An aus deene Grënn wäerte mer, wéi Dir Iech 
et virstelle kënnt, géint dëse Budget stëmmen. 
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wagner. Domat si mer um Enn 
vun eisen Aarbechte fir den Owend ukomm.

3. Ordre du jour
Ech ginn Iech Rendez-vous muer de Moien ëm 
9.00 Auer prezis fir d’Äntwert vum Finanz-
minister. Et gesäit esou aus...
(Interruption)
Neen, et si keng weider Riedner ageschriwwen. 
Dat heescht, mir wäerte relativ fréi iwwert de 
Budget kënnen ofstëmmen. Mir wäerten 
 duerno d’Motiounen huelen, déi um Ordre du 
jour stinn, an da weiderfuere mat eisen aar-
bechtsrechtleche Projeten.
Mir hunn de Minister kontaktéiert, hien ass dis-
ponibel, soudass eis eng Nuechtsëtzung wahr-
scheinlech erspuert bleift. An da wäerte mer no 
an no déi aner Projeten evakuéieren.
Also Rendez-vous muer ëm 9.00 Auer. Merci a 
kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 19.47 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op.
Ech mengen, ech brauch déi klassesch Fro net 
ze stellen, wat d’Kommunikatioun ugeet. 
D’Kommunikatioun ass d’Äntwert vum Finanz-
minister zu den Debatten iwwert de Budget 
2017. Mir sinn de Moien op der Ligne droite. 
An d’Wuert huet de Finanzminister, den Här 
Pierre Gramegna, fir op d’Interventioune vun 
der Chamber ze äntwerten. Här Gramegna, Dir 
hutt d’Wuert.

2. 7050 - Projet de loi concernant le 
budget des recettes et des dépenses 
de l’État pour l’exercice 2017 et mo-
difiant:

1) la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le re-
venu

2) la loi modifiée du 1er décembre 
1936 sur l’impôt foncier

3) la loi modifiée du 27 novembre 
1933 concernant le recouvrement 
des contributions directes, des droits 
d’accise sur l’eau-de-vie et des coti-
sations d’assurance sociale

4) la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée

5) la loi modifiée du 17 décembre 
2010 fixant les droits d’accise et les 
taxes assimilées sur les produits 
énergétiques, l’électricité, les pro-
duits de tabacs

6) la loi modifiée du 21 décembre 
2001 concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2002

7) le Code de la sécurité sociale

8) la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • M. Henri  Kox, Vice-Président
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7051 - Projet de loi relatif à la pro-
grammation financière pluriannuelle 
pour la période 2016 - 2020 (suite)
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Här President, Här Premierminister, léif 
Kolleegen aus der Regierung, Dir Dammen an 
Dir Hären Deputéierten, d’Budgetsdebatt ass 
ëmmer e staarken an e wichtege Moment am 
parlamentaresche Liewen. Dat ass traditionell 
esou, an dat war och erëm eng Kéier dëst Joer 
esou, gëschter. Ech hu fonnt, dass vill kritiséiert 
ginn ass, vill analyséiert ginn ass, vill kommen-
téiert ginn ass. An dat ass och gutt esou!
Ech hunn e bësse vermësst, dass keng Géige-
propositioune komm sinn. Mais j’en prends 
acte.
Ech wäert meng Presentatioun en fait an zwee 
Deeler andeelen: en éischten Deel, deen dann 
op d’Kriticken alleguerten oder op e groussen 
Deel dovunner ageet, an en zweeten Deel, 
wou ech awer de roude Fuedem an d’Haapt-
mierkmaler vun dësem Budget 2017 nach wëll 
eng Kéier en perspective setzen.
Den éischten Deel geet also iwwert déi Kri-
tick en, déi gemaach gi sinn. Gott sei Dank si 
keng Kriticke vun de Majoritéitsparteie komm, 
wat ech begréissen a wat mech frou mécht. 
Mä et muss een awer och feststellen, dass een 
aus dem Ausland och keng Kriticke kritt. D’Kri-
ticke komme just nëmme vun doheem. A wann 
ech dann nach eng Kéier e bëssen drop aginn, 

wat déi verschidden international Institutioune 
gesot hunn, da schwätzt dat jo awer eng kloer 
Sprooch.
Den FMI ass zitéiert ginn, och vun der Opposi-
tioun, fir dann e puer Passagen erauszeplécken, 
wou op Risiken higewise gëtt. Ma dat ass och 
ganz gutt, dass op Risiken higewise gëtt. An et 
ass och d’Roll vum FMI, dat ze maachen. A mir 
huelen dat och zur Kenntnis. Mä den FMI huet 
awer net nëmme Kriticke gemaach. En huet 
ënner anerem gesot, dass eis Situation finan-
cière gesond ass an dass dat erlaabt, dass mer 
eng Steiersenkung zu Lëtzebuerg maachen.
D’OCDE huet eis encouragéiert, wéi alleguer-
ten d’Länner an Europa, fir eng méi expansiv 
Politik ze hunn. Och dat ass eendeiteg.
An da wëll ech awer e bësse méi laang iwwert 
d’Europäesch Kommissioun schwätzen, well si 
jo schliisslech de Gardien des traités ass vun der 
Unioun an dorop muss oppassen, dass d’Län-
ner alleguerten de Pacte de stabilité et de crois-
sance sollen anhalen.
Nu seet d’Kommissioun, dass et wichteg wier, 
dass alleguerten d’Länner, déi d’Marge de ma-
nœuvre hunn, sollen d’Croissance relancéieren 
oder stäerken. A mir zu Lëtzebuerg maachen 
dat. Ech wëll mech net bretzen, an ech 
mengen, och d’Regierung wëllt sech net bret-
zen, well mer esou eng héich Croissance hunn. 
Mä ech wëll mech awer och net derfir mussen 
entschëllegen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Wann eng gutt Croissance zu Lëtze-
buerg ass, dann ass dat och natierlech net 
nëmmen de Verdéngscht vun der Regierung. 
Dat ass de Verdéngscht vun den Entreprisen, 
déi gutt drop sinn, déi produktiv sinn, déi kom-
petitiv sinn a vill Leit astellen.
A wann ee vill Leit astellt, wéi dat zu Lëtze-
buerg de Fall ass, et kann ee sech nëmmen do-
robber freeën, da geet de Chômage erof. Dass 
een dat net ka positiv begréissen, ass fir mech e 
Rätsel. An ech muss Iech soen, dass, wann ech 
mat mengen auslännesche Kolleegen zesumme 
sinn am Eurogroup an am Ecofin, déi beneiden 
eis alleguerten. Déi wéilten an där Situatioun 
sinn, wou Lëtzebuerg ass.
D’Kommissioun ass jo och mam gudde Beispill 
virgaangen, andeem se ganz am Ufank vun hi-

rem Mandat den Europäesche Fong fir strate-
gesch Investissementer lancéiert huet, de sou-
genannte Juncker-Plang. An dee fonctionnéiert 
och ganz gutt. A se encouragéiert natierlech 
d’Memberstaten, deen EFSI auszenotzen, an 
awer och encouragéiert se se, selwer vill ze in-
vestéieren.
Leider ass et esou, dass Europa nach haut déi 
Géigend an der Welt ass, déi no der Welt-
wirtschafts- a Finanzkris am lueste wiisst. Et ass 
och dofir net erstaunlech, dass deen Opruff fir 
den Investissement gemaach gëtt.
Ech hat a menger Ried gëschter gesot, dass an 
de Joren 2015, 2016 an och 2017 Lëtzebuerg 
op Plaz Nummer eent ass - op Plaz Nummer 
eent ass -, wat säi Solde structurel ubelaangt a 
wat seng Statsfinanze sinn. Wa mir als Land, 
wat d’Nummer eent ass, solle schlecht sinn, 
wéi d’Oppositioun dat seet, da muss et an 
deenen anere Länner alleguerte katastrophal 
sinn!
Dat heite si jo nëmme Faiten, déi Zifferen, déi 
d’Kommissioun op den Dësch leet. D’Ratinga-
gencen och kucken nëmmen d’Zifferen. Déi 
kucken net, wien an enger Regierung vertrue-
den ass. Si kucken d’plakeg Zifferen. An alle-
guerten d’Agencë ginn eis en Triple-A mat sta-
bler Previsioun. Dat ass déi bescht Nott, déi ee 
ka kréien.
Loosst mech elo e bëssen op d’Kriticken agoen, 
déi vun de Beruffschambere gemaach gi sinn. 
Déi sinn heiansdo emol zitéiert ginn, awer net 
ganz vill. Ech stelle Folgendes fest: dass d’Be-
ruffschamberen, déi dem Patronat méi nostinn, 
explizitt begréissen, dass den Investissement 
esou héich ass. An trotzdeem, dass en esou 
héich ass, fanne se, dass en nach ëmmer net 
héich genuch ass, a froen, dass mer nach méi 
sollte maachen. Am selwechten Otemzuch 
soen déiselwecht Beruffschamberen, déi no 
beim Patronat stinn, dass eisen Defizit ze héich 
ass. Jo, et kann een net dat eent soen an dann 
de Géigendeel verlaangen!
Wann ech och kucken, wat iwwert d’Steierre-
form gesot ginn ass, hunn och déi Chambere 
gefuerdert, dass vill méi misst fir d’Entreprisë 
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gemaach ginn, dass deenen hir Steierlaascht 
misst ëm Honnerten an Honnerte Millioune re-
duzéiert ginn. An da schreiwe se an de Budgets-
avis, dass eisen Defizit ze grouss ass. Dat ass 
net kohärent.
Wann ech kucken, wat d’Chambre des Salariés 
seet: Si begréisst eng ganz Rëtsch Saachen, déi 
mer an der Steierreform hunn an an dësem 
Budget, dat ass jo matenee verbonnen, fannen, 
dass et net wäit genuch geet. Dat kann een no-
vollzéien. Si setze sech a fir d’Salariéen an hät-
ten am léifsten, dass nach méi do soll gemaach 
ginn. Mä méi kann de Moment net gemaach 
ginn, soss wär eise Budget net nohalteg.
Ech kommen elo zu de Kriticke vun der Oppo-
sitioun. Ech fannen et dat Normaalst an der 
Welt, dass de Budget vun enger Regierung kri-
tiséiert gëtt. A well de Budget d’Réckgrat ass 
vun der Politik, déi eng Regierung mécht, ass 
et jo ganz verständlech, dass een de Budget 
net ka stëmmen an dass een do sech oppo-
séiert.
Ech stelle fest, dass eng Partei an der Opposi-
tioun, an zwar déi Lénk gesot hunn, dass 
d’Statsfinanze gesond sinn. Op deem Punkt si 
mer eis eens. Dat ass jo och net ëmmer, wou 
mer eis eens si mat deene Lénken, mä hei si 
mer eis emol eng Kéier eens.
Dass déi Parteien, déi ni an der Regierungsver-
antwortung waren, alles kritiséieren an de Con-
traire, ass och e Klassiker. Mä dass déi Partei, 
déi 34 Joer laang de Premierminister gestallt 
huet an de Finanzminister gestallt huet, syste-
matesch a pauschal alles um Budget kritiséiert, 
fannen ech net ganz konstruktiv.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-

nances.- Der Positioun vun der CSV feelt et 
wierklech u Kredibilitéit. An ech wëll hei dräi 
Elementer opzielen, déi dat ënnermolen. Mat 
Ausnam vum Sukuk vun 200 Milliounen huet 
dës Regierung keng Schold gemaach. Dat 
heescht: Déi ronn 11 Milliarde Scholden, déi 
mer hunn, déi si vun der CSV a vun deene 
viregte Regierunge getätegt ginn.
Zweetens: Ech rappeléieren et ëmmer erëm, 
dass mer jo eng schéi Lee krute vun enger Mil-
liard, déi géif verschwannen an der TVA élec-
tronique, an do ass net anticipéiert ginn, 
obwuel dat laang gewosst war. A mir hunn 
d’Schierbele missten erëm zesummemaachen.
Drëtte Punkt, an dat ass awer fir mech deen al-
lerwichtegsten, vun deem, a mengen Aen, net 
genuch geschwat gëtt. Dat ass, dass am Abrëll 
vum Joer 2013 déi viregt Regierung an déi dee-
moleg Responsabel fir d’Finanzen an de Budget 
op Bréissel geschriwwen hunn, fir ze soen: „Mir 
wäerten an Zukunft de Stabilitéits- a Wuess-
tumspakt net anhale méi. Fir d’Éischt an eiser 
Geschicht! Mä maacht Iech keng Suergen, mir 
wäerte Mesuren huelen, dass mer 2016 oder 
2017 erëm positiv dostinn an de Pakt erëm an-
halen!“
Jo, dann ass et awer net kredibel, fir dës Re-
gierung esou hefteg an esou generell ze kriti-
séieren, déi et jo fäerdegbruecht huet, dass 
mer net aus der Bunn gerode sinn an dass mer 
bis 2018 einwandfrei dostinn.
Et ass gesot ginn, an ech si frou driwwer, dass 
den Här Frieden den Triple-A gerett huet an 
dass mir dee geierft hunn. Dat ass richteg an 
doriwwer solle mer eis freeën. Mä ech kann 
Iech awer soen, dass, wa mer dat gemaach 
hätten, wat déi viregt Regierung am Abrëll 
2013 gesot hat, dass mer géifen de Stabili-
téitspakt verloossen, dann hätte mer den 
Triple-A ganz séier verluer.
Ech géif gären e bësse méi laang iwwert den 
Objectif à moyen terme schwätzen, well dat jo 
en fait d’Kärstéck ass vun der Europapolitik an 
d’Manéier, wéi gemooss gëtt, ob e Land seng 
Finanzen am Grëff huet an och d’Regele res-
pektéiert. Den Objectif à moyen terme gëtt all 
dräi Joer vun der Kommissioun fixéiert. En ass 
dëst Joer fir Lëtzebuerg op minus 0,5% vun ei-
sem Räichtum vun der Kommissioun, onofhän-
geg vun ons, fixéiert ginn. Wat huet dës Re-
gierung gemaach? Si huet gesot: „Majo, wann 
d’Kommissioun eis dat doten Zil gëtt, dann ali-
gnéiere mir eis op dat Zil a mir respektéieren 
dat Zil.“
Firwat hu mer dat gemaach? Net nëmmen, wéi 
Verschiddener dat hei ënnerstellen oder gesot 
hunn, well mir eis d’Liewe wollte méi einfach 
maachen, mä haaptsächlech: Als Finanzminis-
ter hunn ech näämlech wierklech léiwer, wann 
den Objectif à moyen terme méi streng ass, mä 
als Finanzminister muss ech awer och feststel-
len, dass, wann ech mer en Zil géif ginn, wat 
méi héich ass wéi dat, wat obligatoresch ass, 

da ginn ech gemooss op deem méi héijen Zil. 
A wann ech dann op deem méi héijen Zil 
heiansdo eng Pann hunn, da geroden ech aus 
dem Pacte de stabilité eraus an da ka mer 
d’Ausland, d’Kommissioun, Mesuren imposéie-
ren. An dat, well ech mer Ziler ginn hunn, déi 
méi héich si wéi déi, déi ech misst hunn. Dofir, 
aus Grënn vun der Souveränitéit vun eisem ee-
gene Land, hu mer dach keen Intérêt, dat ze 
maachen!
Ech fannen et awer richteg, wa gesot gëtt, an 
d’CSV huet dat gesot, dass ee soll méi en ambi-
tiéist Zil hunn, intern. An Dir sot, wann Dir un 
der Muecht wiert, da géift Dir en Zil vu plus 
0,25% maachen. Eh bien, ech kann Iech soen, 
dës Regierung mécht dat! Kuckt op eis Zifferen! 
Eise Solde structurel, dee schwaachsten Taux, 
dee mer hunn, ass 0,2%. Plus 0,2%! Dat 
heescht, mir maachen an där Hisiicht eng ganz 
prudent Politik.
Wann ech op eng e bëssen humoristesch Aart a 
Weis dat kéint resüméieren, wat d’CSV eis seet, 
da géif ech soen, dass d’CSV Folgendes mécht 
- seet -, seet plutôt: „Maacht wat ech soen, mä 
maacht net, wat ech gemaach hunn!“
D’Bild, wat mer hei kréien, ass, wann een der 
Oppositioun nolauschtert, wierklech inkom-
plett. Ech mengen, iergendwéi ass eng Amne-
sie op d’Oppositioun gefall fir d’Joren 2014, 
‘15 a ‘16, well si hu vun deenen dräi Jore prak-
tesch net geschwat! Si hunn net driwwer ge-
schwat, well do ass vill Guddes geschitt. Do hu 
mer näämlech d’Statsfinanze sanéiert. Déi sinn 
haut am Équiliber. Mir respektéieren de Pacte 
de stabilité et de croissance.
Mir wëssen, dass et Risike gëtt, an ech hu se 
selwer a menger Ried opgezielt. Et gëtt der eng 
ganz Rëtsch. Ech widderhuele se net, si sinn en 
long et en large zitéiert ginn, a se si berech-
tegt. Ech hunn awer och déi positiv Saachen 
erausgeschielt. Et ass näämlech wichteg, dass 
een de Leit en équilibréiert Bild gëtt, dass een 
hinnen d’Saachen erzielt, esou wéi se sinn, se 
net schéiriet, mä se awer och net schlechtriet. 
Mir sollen net an den Negativismus verfalen 
oder den Däiwel un d’Wand molen. Eisem 
Land geet et, relativ gesinn, par rapport zum 
Ausland gutt. A mir hunn eis elo mat der Sa-
néierung vun de Statsfinanzen deen néidege 
Raum, deen néidege Sputt erschafft.
Ech kommen dann zum zweeten Deel vu 
menger Ried. Dat ass e Rappell vun eiser 
Budgetspolitik, de roude Fuedem. Dat si véier 
ganz einfach Iddien: 1) d’Statsfinanze sanéie-
ren, 2) méi investéieren, 3) eng Sozialpolitik 
weiderféieren a 4) Kompetitivitéit.
Zum Sanéiere vum Statsbudget: Dat ass net 
vum selwe geschitt! Dat ass net geschitt, well 
d’Konjunktur esou gutt war. Well wann dat 
esou einfach gewiescht wier, dann hätte mir jo 
och keen Zukunftspak misse maachen. Or deen 
Zukunftspak, dee jo beileiwen net dat Populärst 
ass, wat een an der Welt ka maachen, deen ass 
jo ofgeleent gi vun der Oppositioun. Dat ass 
hiert gutt Recht. An op eng relativ cocasse Aart 
a Weis freet se eis regelméisseg, wou mer dann 
dru si mat deem Zukunftspak, fir ze wëssen, ob 
mer en da wierklech ëmsetzen. An ech muss 
Iech do soen: Mir hunn do guer näischt ze ver-
stoppen, well mir schaffen transparent! Mir 
hunn dee Plang op den Dësch geluecht virun 
dräi Joer a mir sinn amgaangen, deen ëmzeset-
zen.
Jo, et kann ee wahrscheinlech déi eng oder déi 
aner kleng Mesure fannen, wou een da seet: 
„Déi doten hutt Der net ëmgesat.“ Dont acte! 
Mä da kommt, mir kucken awer d’Resultater, 
déi mer erreecht hunn! An och gëschter hate 
mer, duerch den Zoufall vum Kalenner e 
Mëttwoch, gëschter Mëttwoch moies, d’Adop-
tioun vun de Konte vun 2015. A wat hu mer 
do gesinn? Dass den Defizit, amplaz, dass en 
800 Milliounen no den europäesche Regele gi 
wier, wéi virgesinn, nëmmen 200 Milliounen 
ass! A wat hat ech do ënnerstrach? D’Resultat 
ass dräi Véirel besser ginn, aus welcher Explika-
tioun? Eh bien, 70% vun der Explikatioun kom-
men, well d’Dépensë manner gewuess si wéi 
virgesinn, a mir hate se scho relativ niddreg 
ugesat, an 30% wéinst der Konjunktur. Et ass 
also falsch, fir ze soen, dass et nëmmen déi 
gutt Wirtschaftslag ass, déi eis hei hëlleft.
An elo vläicht nach eng Kéier d’Eckwäerter, déi 
d’Regierung sech ginn huet, wat d’Verschël-
dung ubelaangt, well hei ginn och Kommen-
tare gemaach, déi net korrekt sinn. Dës Re-
gierung huet ni gesot - ni gesot -, si géif keng 
Emprunte méi ophuelen. Si huet och ni gesot, 
dass se wéilt d’absolutt Schold vum Land erof-
setzen. Dofir, wann d’Oppositioun seet: „Fir 
mech ass dat de Moossstaf“, kann d’Opposi-
tioun dat soen, mä dat ass net eis Politik! Mä 
wat mer gesot hunn am Regierungsprogramm 
ass, dass mer wéilten à tout moment an der Le-
gislaturperiod ënner 30% Schold hu par rap-
port zu eisem Räichtum.
A wou sti mer haut? Haut sti mer, am Dezem-
ber 2016, bei 20% Verschëldung - 3% besser - 

par rapport zu eisem Räichtum. An, par la 
bande soen ech awer dann och, dass mer et 
fäerdegbruecht hunn, souguer am Absolutte 
manner Schold ze hunn, obwuel dat net eist Zil 
war, well mer och nach en Emprunt vu 400 
Milliounen dëst Joer rembourséiert hunn. Et ass 
jo nach besser, d’Resultat.
Mä eist Zil ass et net, onbedéngt elo déi abso-
lutt Schold ze begrenzen, guer net! An déi Poli-
tik, déi mer verfollegt hunn à court terme, géif 
ech awer och gär nach eng Kéier hei erklären, 
well si ass vun der Oppositioun kritiséiert ginn. 
Wéi gesot, et ass hiert gutt Recht, mä ech wëll 
dofir dat an dee richtege Kontext setzen.
Et ass gesot ginn, dass mer am Joer 2016 eelef-
mol Recours haten op eng Kredittlinn, déi 
iwwregens null kascht, null Prozent. Dat ass 
richteg. Mä mir sinn och eelefmol aus dem Ne-
gativen erëm an de Positive gaangen. Dofir 
konnt ech och gëschter soen: „Mir sinn haut 
op null, wat d’Kreditter ubelaangt.“ Mir 
brauchen, op den Dag vu gëschter, keng Kre-
dittlinn! Well mer Schwankungen hu ronderëm 
null! A firwat soll ech dann, oder soll de Stat da 
sech laangfristeg verschëlde goen an e grous-
sen Emprunt ophuelen, wou en dann Intérêten 
drop bezilt, wann e kann à court terme zu null 
geléint kréien?! Do hu mer d’Milliounen Zënse 
gespuert. An dozou stinn ech!
Dass mer d’nächst Joer léine ginn, ass guer 
keen Zweifel. Mir wäerten dat maachen, mir 
assuméieren dat. Mä ech wëll awer an engems 
soen, dass mer mussen och eis bewosst sinn, 
dass mer e Spillraum hunn, mä deen ass awer 
och zu engem gewëssenen Deel limitéiert. Ech 
wëll d’Saach hei net méi schéiriede wéi se ass! 
Mir hunn d’nächst Joer eng Milliard Schold am 
Zentralstat. An dofir musse mer oppassen, dass 
mer dat uerdentlech ëmsetzen an dass mer eis 
Dépensen am Grëff behalen, well doriwwer 
ewech däerfe mer net goen. Als Finanzminister 
ass dat mer natierlech ganz wäertvoll.
A wou lande mer dann 2020 mat de Previsiou-
nen, wéi mer se haut hunn? Majo, bei enger 
Verschëldung vun 22% vun eisem Räichtum; 
dat ass déi Ziffer, déi ech Iech gëschter ginn 
hunn, dat ass déi aktuellst, déi mer hunn. Dat 
ass also 1% manner wéi dat, wat mer geierft 
hunn: Do ware mer bei 23%. An dat ass da wäit 
ënnert den 30%, déi mir eis als internt Zil ginn 
hunn. Hei ass och iwwregens en exzellent Bei-
spill, wéi dës Regierung sech en internt Zil gëtt, 
wat vill méi streng ass wéi dat vun Europa, well 
mir wëssen, an Europa ass d’Grenz bei 60%.
Loosst mech nach, an dat ass dann den Iwwer-
gang op den zweete wichtege Punkt vun dë-
sem Budget, eppes iwwert den Investissement 
soen. Ech hunn dat gëschter ënnerstrach, ech 
wëll dat haut och nach eng Kéier soen:
Mir finanzéieren iwwer fënnef Joer ongeféier 
zéng Milliarden Investissements publics. Do-
vunner wäerte mer ronn ee Véierel mat Schold 
finanzéieren an dräi Véierel mat eise lafende 
Recetten. Dat ass en Dramresultat, muss ech 
Iech soen! Dat huet kee Land! Déi viregt Re-
gierung huet an enger Legislaturperiod och vill 
investéiert, aacht Milliarden, an huet 60% ge-
léint a 40% selwer finanzéiert. Ech mengen, déi 
Ziffere sinn net contestabel a weisen, dass mer 
eng prudent Politik hunn.
Zum Investissement wëll ech e puer Wuert 
soen, well et ass de Schlëssel vun dësem Bud-
get. Punkt Nummer eent ass: En Investissement 
ass net eng lafend Dépense! Dat muss ee ganz 
anescht considéréiere wéi einfach lafend Käsch-
ten. Wat bréngt den Investissement? Den In-
vestissement bréngt Innovatioun, e bréngt 
Kompetitivitéit, en erlaabt, méi a Besseres fir de 
Klimaschutz, fir den Ëmweltschutz a fir de 
Waasserschutz ze maachen, an en erlaabt, méi 
a besser Infrastrukturen ze hunn, a leschtens, 
en erhéicht eis Liewensqualitéit. Dofir soll ee 
sech iwwer all Euro, deen investéiert gëtt, 
freeën!
Den drëtte Punkt ass en traditionellen: Mir sinn 
eng Regierung, déi vill Soziales mécht. Bal 
d’Halschent vum Budget ass deem gewidmet. 
Doriwwer freeë mer eis och an dat soll esou 
weidergoen. Ech hu gëschter a menger Ried 
déi wichtegst Elementer erausgeschielt, wou 
ganz grouss Erhéijunge vu Prestatioune virgesi 
sinn, ob dat elo Congé parental ass oder ob 
dat och d’Formation multilingue ass an dem 
Précoce.
Véierte Punkt, d’Kompetitivitéit, an et ass och 
dee leschten an ech kommen dann och op de 
Schluss, Här President.
Wann eng Wirtschaft wéi déi vu Lëtzebuerg 4% 
wiisst, dann ass dat jo en Zeechen, dass et 
deene meeschten Entreprisen, net hinnen alle-
guerten, mä awer deene meeschten Entreprisë 
gutt geet. Dat ass awer och en Zeechen an 
engem Land, wat e ganz klenge Marché inté-
rieur huet - e ganz klenge Marché intérieur -, 
wann dee mat 4% wiisst, jo, dann ass dat en 
Zeechen, dass vill Leit op Lëtzebuerg net nëm-
men kafe kommen, mä investéiere kommen. A 

wa vill Entreprisen zu Lëtzebuerg investéieren, 
ass dat en Zeechen, dass mer attraktiv sinn an 
dass mer kompetitiv sinn! A mir gesinn en 
Trend, de Wirtschaftsminister an ech, dass mer 
immens vill sollicitéiert gi sinn an deene lesch-
ten zwielef Méint, vill méi wéi virdrun. A wéi 
gesot, doriwwer soll ee sech freeën, dat ass eng 
positiv Saach.
Ee Wuert iwwert d’Finanzplaz, wat eise wich-
tegste Secteur ass: Der Finanzplaz geet et gutt 
- mir hunn dat an der Kompetitivitéitsdebatt en 
long et en large gesot - an zwar trotz ganz 
schwiereger internationaler geopolitescher Lag, 
trotz niddregen Zënsen, trotz Iwwerreguléie-
rung an deem Secteur, dee ganz deier kascht, 
an trotz - oder soll ech soen „dank“? - der 
Transparenz an Tax-Saachen, déi dës Regierung 
gewisen huet.
Als Konklusioun: Eis wirtschaftlech a Finanzlag 
ass haut vill besser wéi 2013, an dat justifiéiert, 
dass hei e Budget gemaach gëtt, wéi en ass.
Zweetens: De Budget suergt fir Kohärenz an ei-
ser Regierungspolitik an et ass en fait d’Réck-
grat vun eiser Politik.
Dëse Budget ass gutt fir d’Leit, en ass gutt fir 
d’Entreprisen, en ass och positiv fir eis Kanner 
dank den héijen Investitiounen. Am Resümee: 
Dat heiten ass dee richtege Budget am richtege 
Moment!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Finanzminister. Ech ginn dovun aus, 
dass mer um Enn vun eisen Debatten ukomm 
sinn an dass mer elo kënnen iwwert de Budget 
an iwwert d’pluriannuel Finanzplanung of-
stëmmen.
Mir géifen da fir d’Éischt iwwert de Projet de loi 
7050 ofstëmmen an dann duerno iwwert de 
7051.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7050 et 
dispense du second vote constitutionnel
Ech lancéieren d’Ofstëmmung. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.
De Budget 2017 ass mat 32 Jo-Stëmmen, bei 
28 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. Lex 
Delles), Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini (par M. Claude Adam).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers 
(par M. Laurent Mosar), Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme Octavie 
Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

 Plusieurs voix.- Jo.
 D’autres voix.- Neen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen? Dir wäert jo net verlaangen, dass ech 
nach eng Kéier ofstëmme loossen? Schenkt Der 
mer Vertrauen?
(Assentiment et brouhaha)
Gutt. Da ginn ech dovun aus, dass mer och 
eng Majoritéit hunn, fir d’Dispens vum zweete 
Vott ze froen. Villmools Merci.
A mir géifen dann op de Projet de loi 7051 
iwwergoen.
(Interruption par M. Gast Gibéryen)
Neen, neen! Mir huelen d’Motioun hannen-
drun, no de Votten, gell? Sidd Der domat d’ac-
cord?
(Assentiment)
Déi zwee hänke jo zesummen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Entschëllegt.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, et ass kee Problem.
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Mir géifen dann de Projet 7051 betreffend 
d’pluriannuel Finanzplanung zur Ofstëmmung 
bréngen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7051 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
An d’Resultat ass datselwecht: 32 Jo-Stëmmen 
an 28 Nee-Stëmmen. Domat ass och de Projet 
7051 ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. 
Gusty Graas), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini (par M. Claude Adam).
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Nancy Arendt), M. Paul-Henri Meyers 
(par Mme Diane Adehm), Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Gilles Roth) 
et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An ech gi jo dann dovun aus, dass mer kënnen 
d’Dispens vum zweete Vott froen. Ass dat 
esou?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen dann zur Motioun iwwergoen.
Motion 1
Här Rapporteur, kann ech dovun ausgoen, dass 
se motivéiert ass?
(Assentiment)
Vläicht e Wuert vun der Regierung zu der Mo-
tioun?

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Merci, Här President. Déi Motioun 
iwwert den Télétravail, déi de Rapporteur 
Claude Haagen déposéiert huet, ass eng gutt 
Initiativ. Et ass näämlech eng Aarbechtsform, 
déi mer mussen zu Lëtzebuerg méi verbreeden, 
déi der digitaler Ekonomie ganz natierlech ver-
wandt ass an déi natierlech och eis Stroossen an 
eis Transportweeër erliichtert, erliichtere wäert.
Et ass esou, dass och am Privatsecteur den 
Télé travail ëmmer méi gefërdert gëtt. D’UEL 
huet och an deem Domän en Accord fonnt 
mat de Sozialpartner an dat ass dëst Joer 2016 
geschitt.
Et ass och esou, dass mer an der Fonction pu-
blique eng Phase pilote de Moment lafen hunn 
am Centre informatique de l’État. Dat verleeft 
gutt an do waarde mer, fir kënne Konklu-
siounen draus ze zéien, wéi dat sech duerch-
gespillt huet.
A schlussendlech menge mer effektiv, dass och 
an der Fonction publique Potenzial ass, fir méi 
Télétravail ze maachen. Dofir géif ech fannen, 
dass et eng gutt Saach wier, dës Motioun ze 
ënnerstëtzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sinn 
nach weider Wuertmeldungen? D’Madamm 
Modert.

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
President. Och d’CSV ass fir den Télétravail. 
Grad wéi si an der Regierung war, ënner ane-
rem eng Kéier mat der DP, eng Kéier mat der 
LSAP, sinn och Moossnamen an deem Kontext 
gemaach gewiescht ginn: 
Ech erënneren drun, datt et an de Statut age-
schriwwe ginn ass 2003; dunn hat d’DP de 
Fonction-publiques-Minister.
Ech erënneren drun, datt an der Legislatur-
period 2004-2009 Pilotprojeten am ëffent-
lechen Déngscht gemaach gi sinn; ech erën-
nere mech zum Beispill dorunner, datt dat am 
SER de Fall war. Dorauser ass och e Règlement 
grand-ducal entstanen, deen ass vum 10. Ok-
tober 2012, sou datt Der gesitt, datt et ëmmer 
eng gemeinsam Suerg war, fir den Télétravail 
ze fërderen, déi vu ville Leit gedeelt ginn ass. 
Dir gesitt also, datt och d’CSV den Télétravail 
ënnerstëtzt grad wéi déi aner och. 

Mä mir verstinn dohier dës Motioun net: ent-
weder wëllt hei d’Rad vun der Zäit zréckgedréit 
ginn, oder si ass falsch. Ech hunn elo grad déi 
Moossnamen opgezielt, déi et scho ginn, déi et 
fir den ëffentlechen Déngscht ginn. Déi hunn e 
legalen a reglementaresche Kader. Dofir kann 
ech mer näischt Richteges ënnert dëser Mo-
tioun virstellen, wou drasteet, et sollt een emol 
Pilotprojete maache beim Stat - or, déi sinn et 
scho ginn -, et sollt een an der Administration 
publique de Potentiel stäerken - domadder 
kann ee sech ëmmer d’accord erklären - an et 
sollt ee Recommandatiounen erausginn.
Ech verstinn och net, firwat déi Motioun sech 
just op den ëffentlechen Déngscht beschränkt 
an net awer och nach doriwwer erausgeet. 
Well wa mer schwätze vu Cadre légal, deen ee 
kéint nach besser maachen am Beräich vum 
Droit fiscal, vun der Sécurité sociale an esou 
weider, dann ass dat sécherlech de Fall grad 
och am Beräich vum Privatsecteur, wou ganz 
vill Grenzgänger bestëmmt kéinte ganz gutt 
profitéiere vum Télétravail.
Fir déi Froen do vläicht méi genau erkläert ze 
kréien, ausser mir géifen dat elo haut kënnen 
hei beim Mikro gemaach kréien, géif d’CSV vir-
schloen, datt mer d’Motioun vläicht géifen an 
déi zwou Kommissiounen huelen, wou mer da 
kéinte méi am Detail driwwer schwätzen, wat 
de Rapporteur vum Budget, deen och d’Mo-
tioun hei hannerluecht huet, géif dorënner ver-
stoen, fir datt een da vläicht eng gemeinsam 
Aktioun tatsächlech dorauser géif kënne maa-
chen. Well esou, wéi et elo hei steet, ass et am 
Fong: Déi Saachen, déi sinn do, déi hei gefrot 
ginn, déi besti schonn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Weider Wuertmeldungen? Den Här 
Rapporteur, wëllt e vläicht drop reagéieren?

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci. Also vun dëser Motioun war de Sënn, fir 
ganz einfach ze kucken, datt éischtens déi Ana-
lys poursuivéiert gëtt an der Fonction publique, 
well ausser deem Règlement grand-ducal, deen 
Dir ugeschwat hutt, ass et duerno nach e Rè-
glement grand-ducal gi vum 15. Mäerz 2016, 
wou dat Ganzt natierlech och nach eng Kéier 
preziséiert gëtt. An an deem Règlement grand-
ducal ass d’Fonction publique näämlech net 
dran, op Basis vun deem Accord vun der UEL a 
vun de Gewerkschaften.
Et ass awer richteg, datt e virdru gemaach ginn 
ass. Mir wollten dat heiten elo nach eng Kéier - 
oder ech perséinlech -, nach eng Kéier pous-
séieren, fir op dee Wee ze goen, notamment 
och fir e Signal ze setzen, och am Secteur 
privé.
Dir wësst, wann Télétravail gemaach gëtt, 
dann ass et och esou, datt et nëmme kann a 
verschiddene Secteure gemaach ginn, do wou 
et iwwerhaapt méiglech ass, haaptsächlech an 
administrative Beruffer. A wann dat pousséiert 
soll ginn, zum Beispill um Niveau vu Leit, vu 
Frontalieren, dann ass et kloer, datt et och 
steierlech encadréiert muss ginn, well mer aner 
steierlech Moossnamen hunn, wa mer a Frank-
räich sinn, wann Télétravail gemaach gëtt, 
deemno wat fir eng Durée datt et ass, wéi an 
der Belsch, wéi an Däitschland. Dat heescht, et 
ass och an deem Sënn, wou dat Ganzt soll ge-
kuckt ginn.
Ech hunn absolutt kee Problem, wa mer dat an 
deenen zoustännege Kommissioune maachen, 
fir de gesetzleche Kader ze kreéieren, fir ganz 
einfach den Télétravail ze pousséieren an 
deenen doten Domänen, notamment steier-
lech, awer och aarbechtsrechtlech an och be-
teffend d’Disponibilitéit, well dat awer trotz-
deem kënnt. An iwwert d’Fonction publique 
kann een natierlech herno goen, fir am Secteur 
privé, wou dat muss nogekuckt ginn, och ge-
setzlech verankert ginn oder encadréiert ginn, 
fir dat do ze analyséieren.
Dofir ass guer kee Problem, fir dat an déi zou-
stänneg Kommissiounen ze ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

heescht, wann ech dat richteg verstanen hunn, 
stëmme mer net iwwert d’Motioun of.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Mir 
maachen e Renvoi an d’Kommissiounen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 
dat am Sënn vun der...?
Den Här Gibéryen huet d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech si frou, datt mer elo deen dote Wee 
fonnt hunn. Mir hunn déi Motioun do zouge-
stallt kritt elo gëschter oder virgëschter. Mir 
hate se och an der Finanzkommissioun undis-
kutéiert a mir hate se gëschter zougestallt kritt, 
fir se eventuell ze ënnerschreiwen. Mir hu se 
net matënnerschriwwen, well ech och an der 
Kommissioun gesot hunn, datt ech et net dee 
richtege Wee fannen, datt eng Finanzkommis-

sioun eng Motioun eragëtt iwwert d’Fonction 
publique, ouni datt déi an där zoustänneger 
Kommissioun behandelt ginn ass.
Ech sinn der Meenung, datt d’Finanzkommis-
sioun soll Saachen als Motioun eraginn, déi 
direkt d’Finanzen ubelaangen, an datt déi een-
zel Ressortkommissioune solle Motiounen era-
ginn, déi si betreffen. Duerfir hu mir déi Mo-
tioun net ënnerschriwwen, quitte datt mer 
mam Inhalt averstane sinn. An duerfir sinn ech 
elo frou, datt mer awer elo zu där Konklusioun 
komm sinn, datt déi zoustänneg Kommissioun 
sech soll fir d’Éischt ëm déi Motioun bekëmme-
ren, ier mer se hei an der Chamber zum Vott 
bréngen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Den Här Wagner huet d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 
Här President. Also mir sinn och ganz zefridden 
u sech mat deem, wat elo hei décidéiert ginn 
ass, fir déi Motioun ze diskutéieren an enger 
Kommissioun. Well ech mengen, datt déi Fro 
vum Télétravail net anodin ass, plus spécifique-
ment elo an der Fonction publique, mä souwi-
sou en général, an datt een natierlech net prin-
zipiell géint den Télétravail ka sinn, well en 
enger Partie Besoinen och kann entsprieche 
vun de Leit, mä datt sech awer och eng Partie 
Saachen, eng Partie Geforen deemno wéi, och 
nach derhannert verstoppen, iwwert déi ee 
muss kënnen diskutéieren.
Natierlech, och d’Motioun gesäit vir, datt een 
dat mat de Gewerkschaften a mat de Sala-
riatsvertrieder diskutéiert, wat och korrekt ass. 
Also d’Motioun geet u sech och éischter an déi 
richteg Richtung. Mä ech mengen, et ass gutt, 
datt mer déi Diskussioun e bësse méi approfon-
déieren.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Majo, dann ass dat, wann d’Chamber 
do dermat d’accord ass, esou décidéiert: Mir 
géifen d’Motioun an déi zoustänneg Kommis-
siounen iwwermëttelen. Merci villmools.
Domat wäre mer um Enn vun eise Budgetsdis-
kussiounen ukomm. Ech soen de Kolleege vill-
mools Merci, och selbstverständlech der Re-
gierung, fir déi dauernd Präsenz, a wa mer eis 
net méi sollte gesinn, alles Gutts!
(Brouhaha et hilarité)
A mir fueren da weider mat eisem...
(Interruptions)
Neen, Dir kënnt roueg bleiwen, Dir sidd 
häerzlech wëllkomm!
(Hilarité)
Dir sidd selbstverständlech häerzlech wëll-
komm!
Mir géifen dann zu deem nächste Punkt vum 
Ordre du jour iwwergoen. Mir hunn eng Reso-
lutioun an eng Motioun um Programm a géife 
mat der Resolutioun ufänken, déi vum Depu-
téierte Laurent Mosar abruecht ginn ass an ëm 
déi Evenementer an der Türkei an d’Kon-
sequenzen, déi mer sollten doraus zéien, dréit. 
Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.

3. Résolution de M. Laurent Mosar 
relative à la condamnation ferme 
des mesures répressives dispropor-
tionnées appliquées en Turquie de-
puis la tentative manquée de coup 
d’État militaire en juillet 2016, à la 
réaffirmation de l’engagement en 
faveur du maintien de l’ancrage de 
la Turquie à l’UE et au ralliement à 
entamer un gel temporaire des né-
gociations d’adhésion en cours avec 
la Turquie
(Résolution déposée en séance publique n°9 
du 24 novembre 2016 - à consulter au 
compte rendu n°4/2016-2017 en page 108)
Exposé

 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Här Pre-
sident, Här Ausseminister, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, viru gutt véier Wochen hu mer hei 
an der Chamber à l’unanimité eng Resolutioun 
zu der besuergniserreegender Situatioun an der 
Türkei ugeholl. Gläichzäiteg ass awer eng Reso-
lutioun vun eiser Fraktioun iwwert d’Afréiere 
vun de Bäitrëttsgespréicher mat der Türkei vun 
enger Majoritéit ofgeleent ginn.
Mir hunn eis dozou entschloss, eng nei Reso-
lutioun eranzebréngen, déi nach eng Kéier 
freet, datt dës Bäitrëttsgespréicher op Äis solle 
geluecht ginn. Dës Resolutioun ass wuertgenau 
déi, déi vun enger iwwerwältegender Majoritéit 
am Europaparlament ugeholl ginn ass, a bei 
deem Vott hunn all déi grouss Parteifamilljen, 
déi och hei am Haus vertruede sinn, matge-
stëmmt.

Firwat, Här President, dës nei Initiativ? Ma mir 
stelle fest, datt sech d’Situatioun an der Türkei 
all Dag verschlechtert an den Här Erdogan sech 
ëmmer méi wäit vun de Wäerter vun enger Eu-
ropäescher Unioun ewechbeweegt. 100.000 
Statsbeamte sinn entre-tremps aus dem Stats-
déngscht entlooss ginn, dorënner Riichter, 
Membere vun der Arméi an der Police, awer 
och vill Oppositiounsdeputéierter, déi einfach 
emol esou, ouni weidere Prozess, verhaft gi 
sinn!
Derniewent besteet d’Meenungs- an d’Presse-
fräiheet just nach um Pabeier an international 
Journalisteverbänn schwätzen am Kontext vun 
der Türkei vum gréisste Prisong op der Welt fir 
Journalisten.
Ech wëll hei net weider op déi deelweis drama-
tesch Situatioun vun de kurdesche Minoritéiten 
an der Türkei hiweisen, wou verschidde Mën-
scherechtsorganisatioune scho vun Horrorzee-
narie schwätzen.
An als Kiischt op dem Kuch, wann ech dat 
kann esou soen, proposéiert dann den Här Er-
dogan och nach d’Aféiere vun der Doudesstrof 
a wëllt doriwwer eraus d’Statsgrenzen, esou 
wéi se an de Verträg vu Lausanne festgeluecht 
sinn, erëm a Fro stellen.
Mir sinn also ganz wäit ewech vun deem, wat 
de Statsgrënner vun där moderner Türkei, den 
Atatürk, eng Kéier als déi grouss Ambitioun vun 
der Türkei definéiert hat, näämlech Fridden do-
heem a Fridden an der Welt.
Här President, d’Türkei beweegt sech säit enger 
Rei vu Joren ewech vun der EU. An dat ass ein-
fach eng Realitéit, där mer eis alleguerte musse 
stellen! D’Situatioun huet sech allerdéngs an 
deene leschte Wochen ëmmer méi zouge-
spëtzt. D’Regierung Erdogan ass amgaang, 
mat allen demokratesche Wäerter ze briechen, 
a steiert schnurstracks an eng Diktatur.
Et muss ee wëssen, datt et eigentlech dem Här 
Erdogan nëmmen ëm den Erhalt vu senger 
Muecht geet, a säi Verhalen ass net eng Reak-
tioun op e Putschversuch, mä ass selwer e 
Putsch géint d’Demokratie.

 Une voix.- Très bien!
 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Trotz 

onzielege Warnunge vun héchsten EU-Vertrie-
der fiert den Här Erdogan konsequent viru mat 
dëser Politik, déi längst de Wee vun der 
Rechtsstaatlechkeet verlooss huet.
Wat fir eis awer en absolutten No-Go ass, dat 
ass déi Aart a Weis, wéi europäesch Spëtzepoli-
tiker vun hiren Homologen an der Türkei 
deelweis erniddregt ginn, wéi mer bei enger 
rezenter Visitt vum däitschen Ausseminister 
Steinmeier leider hu misse feststellen. Duerfir 
huet dann och eng iwwerwältegend Majoritéit 
vun den Europadeputéierte gesot, gradesou 
wéi meng Fraktioun et och elo seet: „De Point 
de non-retour ass einfach hei iwwerschratt.“
All Gespréicher mam Här Erdogan hunn d’EU 
bis elo kee Millimeter weiderbruecht. Au con-
traire, den Här Erdogan setzt sech iwwer all 
rechtsstaatlech Prinzipie weider ewech a mécht 
alles, fir d’Europäesch Unioun ze provozéieren 
a lächerlech ze maachen.
Duerfir si mir grad wéi d’Europaparlament der 
Meenung, datt mer der Türkei eng staark Änt-
wert musse ginn. An dat ka fir eis nëmmen elo 
emol e Stopp vun de Bäitrëttsverhandlunge 
sinn. Alles aneschters wär en Aknécke virun den 
Erpressungsversich vun der Erdogan-Regierung 
an domadder verbonnen och e substanzielle 
Verloscht vun der Glafwierdegkeet vun der Eu-
ropäescher Unioun an hiren eenzelne Member-
staten.
Mä e Stopp vun de Bäitrëttsverhandlungen, 
Här President, bedeit fir eis weder en Ofbroch 
nach en Enn vum Dialog mat der Türkei. Au 
contraire! Mir sinn nohalteg der Meenung, datt 
en Dialog op villen Niveaue mat dësem Land a 
senger Regierung muss virugeféiert ginn, sief 
dat an der NATO, am Conseil de l’Europe, am 
Kader vum Flüchtlingsaccord a last but not 
least am Kader vun där neier Zollunioun, déi 
am Moment jo soll verhandelt ginn.
Ech deelen duerfir och net d’Meenung vum 
Här Ausseminister, datt e Stopp vun de Bäi-
trëttsverhandlunge gläichzäiteg e Stopp vum 
Dialog mat der Türkei an hirer Regierung géif 
bedeiten. Mir si just, gradesou wéi d’Europa-
parlament, der Meenung, datt d’Bäitrëttsver-
handlungen zu dësem Moment keng glafwier-
deg Grondlag méi hunn an datt mer se net 
kënne viruféieren ouni de Risk vun engem Ver-
loscht vun eiser Glafwierdegkeet.
Europa brauch weider d’Türkei als Partner, esou 
wéi d’Türkei Europa als Partner brauch. Aller-
déngs setzt eng gutt Partnerschaft en éier-
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lechen Ëmgang ee mat deem anere viraus. Mir 
plädéieren duerfir éischter derfir, fir erëm op de 
Wee zréckzekomme vun dësem éierlechen Dia-
log, ewéi Bäitrëttsverhandlungen am Moment 
virunzeféieren, déi esou oder esou ni wäerten, 
an do si mer eis alleguerten eens, zu engem 
positiven Ofschloss, zumindest an deenen 
nächste Joren, kommen.
Mir soe kloer „Jo“ zu engem Dialog mat der 
Türkei. Mä mir soen awer gradesou kloer 
„Neen“ zu weidere Bäitrëttsverhandlungen, 
dat zumindest esou laang, bis dat Land a seng 
Regierung erëm de Wee vun der Rechtsstaat-
lechkeet erëmfonnt hunn.
Fir eis, Här President, sinn d’Mënscherechter 
keng eidel Wierder. A mir wëllen eis och nach 
muer an de Spigel kucken. Duerfir gëtt et fir eis 
keen anere Choix, wéi d’Bäitrëttsverhandlun-
gen elo emol op Äis ze leeën. Et geet hei in fine 
ëm eng Fro vun der Glafwierdegkeet vun der 
Europäescher Unioun, awer och vu jiddweren-
gem Eenzelne vun eis.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Mosar. An d’Wuert huet elo den 
Här Marc Angel.
Discussion générale

 M. Marc Angel (LSAP).- Jo, Här President, 
villmools Merci. Mir haten déi Diskussioun jo 
hei schonn, wéi den Här Mosar gesot huet, de 
16. November hei an der Chamber, wou mer 
reagéiert hunn op eng Resolutioun vun déi 
Lénk, nodeem esou vill Deputéiert verhaft gi 
sinn an der Türkei. A mir hunn als Chamber 
dunn déi Resolutioun vun déi Lénk ausgebaut. 
Mir hunn net nëmme fir d’Deputéiert, mä och 
d’Journalisten an all déi Zéngdausende Beam-
ten, déi do der Purge an der Türkei zum Opfer 
gefall sinn, dunn dat condamnéiert. Mir hunn 
och de Coup am Juli condamnéiert. Mir hunn 
déi terroristesch Attacke condamnéiert. Mir 
hunn eis besuergt erkläert iwwert d’Äusserung 
iwwert d’Doudesstrof. A mir hunn awer och 
d’Kurdefro behandelt, andeem mer gesot 
hunn, mir hätte gär eng Relance vum Processus 
de paix, dass och d’Gewalt an deene kurdesche 
Gebidder zu engem Enn kënnt. Mir hunn do 
eng Unanimitéit fonnt an dat war gutt esou!
Derniewent hat d’CSV eng zweet Motioun, 
wou et gaangen ass ëm eben dee Gel, déi Ge-
spréicher mat der EU, d’Verhandlungen 
zwëschen der Türkei an der EU anzefréieren. 
Déi Resolutioun ass deemools net hei vun 
enger Majoritéit ugeholl ginn. A mir hunn, vill 
vun eis hunn argumentéiert, dass mer net sol-
len an déi Provokatioune vum Erdogan erafalen 
an dass mir net sollen déi sinn, déi de Fuedem 
duerchschneiden an déi d’Dier zoumaachen. 
Mä wann een dat soll maachen, da soll hien et 
maachen.
A mir hunn drun erënnert, dass et an der Tür-
kei nach aner Parteie gi wéi d’AKP, dass et an 
der Türkei eng Oppositioun gëtt. D’Madamm 
Brasseur an ech, mir ware viru Kuerzem an der 
Türkei a mir hunn dat och bericht an der ausse-
politescher Kommissioun d’lescht Woch, wou 
mer mat Oppositiounsvertrieder zesumme-
komm si vun der kurdescher Partei, awer och 
vun aneren Oppositiounsparteien. Ech si mat 
Journalisten aus der Oppositiounspress zesum-
mekomm, déi eis all gesot hunn: „Faalt net 
drop eran! Maacht net d’Dier zou, dréit Dir eis 
de Réck net! Mä wann déi Verhandlungen, 
wann et do zu engem Stopp soll kommen oder 
engem Gel, da soll dat den Här Erdogan sinn, 
deen dat Zeeche setzt, an net Dir!“ Et si ganz 
vill Millioune Mënschen an der Türkei, déi op 
eis kucken!
Zu de Verhandlunge wëll ech just soen, dass 
d’Verhandlungen..., et gëtt bei engem Bäitrëtt 
jo net verhandelt iwwert d’Kopenhagener Kri-
tären. Dat si Mënscherechtskritären, dat si Kri-
tären, déi net ze verhandele sinn! Et geet bei 
esou Négociatiounen drëms, e Land op eis 
Standarden ze bréngen, e Land ze ënnerstët-
zen op deem Wee zu onse Standarden. Dorëm 
geet et. An nach eng Kéier gesot: Déi Dier 
wëlle mir net zoumaachen.
An et huet sech ausser dem Vott am Europa-
parlament an der Zilsetzung vun där Reso-
lutioun net vill geännert. Dofir, mir wäerten eis 
Meenung net änneren. Mir sinn där nämlech-
ter Meenung wéi och de Premierminister, den 
Ausseminister et bei eis an der Kommissioun 
gesot hunn, a virun allem awer och de Kom-
missiounspresident Jean-Claude Juncker, deen 
och gesot huet, et wär net dee richtege Wee, 
elo déi Verhandlungen anzefréieren.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Angel. Weider Wuertmeldungen? Ma-
damm Brasseur, wann ech gelift.

 Mme Anne Brasseur (DP).- Här President, 
Dir Dammen, Dir Hären, mir haten eng Debatt 
hei viru ronn véier Wochen iwwert dat Schreck-
lecht, wat an der Tierkei lass ass. An ech 
mengen, et muss een awer an dësem Kader 
nach eng Kéier d’Condoléenzen ausdrécke vis-
à-vis vun all deenen Affer an der Tierkei vun 
terroristeschen Uschléi, awer och vun deem, 
Gott sei Dank, verhënnerte Coup d’État.
Et muss mat rechtsstaatleche Mëttelen dorop 
geäntwert ginn! D’Terroristen hu bis elo ganz 
vill Mënscheliewe geholl, mä mir mussen den 
Tierken hëllefen, dass d’Terroristen et net fäer-
degbréngen, ons Demokratie och nach futtize-
maachen, ons Wäerter och nach futtizemaa-
chen. An dofir ass d’Zesummenaarbecht mat 
der Tierkei esou wichteg!
Den Här Angel, deen huet et elo grad gesot, 
ech wor, genee wéi hien, awer an anere Mis-
siounen, an der Tierkei. Ech hat d’lescht Woch 
nach d’Geleeënheet, mat Vertrieder vun der 
Majoritéit a Vertrieder vun der Oppositioun ze 
schwätzen. A si soe mer, déi vun der Opposi-
tioun genee wéi d’ONGen, d’Journaliste soe 
mer: „Et ass net de richtege Wee, elo d’Bäi-
trëttsverhandlungen anzefréieren, well Europa 
ass deen Hoffnungsschimmer, dee mir gesinn, 
un dee mer ons kënne klameren.“ An den Här 
Erdogan waart nëmmen drop, fir dass déi 
 Brécke vun ons zougemaach ginn, fir dass hie 
seng Politik ka viruféieren!
An ech denken un déi honnertdausend Leit, et 
ass inadmissibel! An ech si mam Här Mosar an 
der Analys selbstverständlech d’accord: Wat do 
geschitt, ass wierklech einfach net ze erdroen!
Mä ech si mat senge Konklusiounen awer net 
d’accord, éischtens mat der Motioun, esou wéi 
se do ass. An den Här Mosar seet: „Dat ass vun 
deene grousse politesche Familljen am Europa-
parlament gedeelt ginn.“ Jo! Dat wëllt awer net 
heeschen, dass dat iwwerall d’selwecht an de 
politesche Famillje gesi gëtt. Ech erënneren un 
den Här Juncker a seng Kommissioun, déi ane-
rer Meenung sinn, an déi gehéiere jo och dee-
neselwechte politesche Familljen un, soudass 
dat also menger Meenung no keen Argument 
ass.
Ech wëll och soen, dass am Europarot, zum 
Beispill an der EVP-Fraktioun, also der Fraktioun 
vum Här Mosar, dass do wierklech d’Positiou-
nen och gedeelt sinn a vill méi nuancéiert sinn.
Den Här Mosar huet zum Schluss vu sengen 
Ausféierungen hei op der Tribün gesot, dass 
d’Mënscherechter keng eidel Wierder däerfe 
sinn. Jo, do sinn ech domat d’accord. A mir 
mussen natierlech derfir suergen, well all Een-
zelnen an der Tierkei muss geschützt ginn. Den 
Här Mosar huet weider gesot, et géif ëm 
d’Glafwierdegkeet vun Europa goen an et géif 
och ëm ons Glafwierdegkeet goen.
Ech muss dem Här Mosar soen, Här President, 
dass et virun allem hei ëm d’Tierke selwer geet, 
ëm d’Awunner an der Tierkei. An dofir, no 
menger Missioun an der Tierkei hu mer e Rap-
port gemaach, an deem steet, dass mer sollen 
am Europarot de Monitoring erëm opmaachen 
- wou d’Vertrieder vun der EVP-Fraktioun awer 
éischter reservéiert sinn -, dat heescht, d’Tierkei 
méi genee nach kontrolléieren, wéi dat bis elo 
ass.
An dat Zweet: An der Assemblée parlementaire 
vum Europarot hu mer eng Méiglechkeet, 
d’Pouvoire vun enger Delegatioun ze suspen-
déieren. Mir hunn als Delegatioun unanime 
festgehalen, dass mer dat net sollte maachen. 
Well wa mer dat maachen - dat ass eng Sank-
tioun -, dann huet d’Oppositioun, déi och op 
Stroossbuerg kënnt, emol net d’Méiglechkeet, 
sech do ze expriméieren! An da géife mer just 
déi Falsch bestrofen, well deene musse mer ef-
fektiv hëllefen.
An aus all deene Grënn géif ech soen, dass den 
Text vun där Resolutioun selbstverständlech 
eng ganz Partie Punkten opwerft, mat deene 
mer kënnen d’accord sinn, mä ech gleewe jo 
net, dass den Här Mosar d’accord wier, am 
éischten Dispositif dann de Saz: «se rallie à la 
résolution du Parlement européen» ze sträi-
chen an och den zweete Paragraf hannendrun.
Dat wier meng Proposition d’amendement. 
Wann d’CSV d’accord wier, dat unzehuelen, da 
kéint ee selbstverständlech iwwert de Vott dis-
kutéieren. Mä hei ass wierklech, mir hu schonn 
driwwer diskutéiert, an ech mengen, mir haten 
ons Positiounen, elo nach eng Kéier dorop hin-
zewierken, fir datselwecht nach eng Kéier hei 
ze debattéieren, mengen ech, ass net de Sënn 
dovun. Mir mussen den Tierken hëllefen. An 
ech hunn en enormen Estime fir dat Land. A 
mir mussen hinnen hëllefen, dass se um rich-
tege Wee bleiwen, a bestëmmt net, andeem 
d’Bäitrëttsverhandlungen elo agefruer ginn.

Ech soen Iech Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Ganz richteg!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Brasseur. An d’Wuert huet 
elo den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir haten de 16. November hei an 
der Chamber eng Resolutioun gestëmmt, mat 
där mer déi rezent Entwécklungen an der Tier-
kei bedauert a condamnéiert hunn. An dës Re-
solutioun war och unanime ugeholl ginn. An 
do stoung eigentlech alles dran, wat zu deem 
Zäitpunkt zur Tierkei ze soe war a wat och haut 
nach ëmmer richteg ass.
Ech ginn net ganz an den Detail an, just kuerz 
a Stéchwierder. Am Mee 2016 hunn 138 Depu-
téierten hir parlamentaresch Immunitéit ver-
luer. E Schrëtt, dee mir als Parlamentarier 
nëmme kënne condamnéieren. De Coup d’État 
vum 15. Juli 2016, deen inakzeptabel a brutal 
war a vill Mënscheliewe kascht huet, huet an 
der Tierkei zu Moossname gefouert, déi net 
méi a Relatioun sti mat de Faiten, och wann déi 
schrecklech waren.
An der Tierkei sinn Dausende vu Bierger vun hi-
rer Aarbechtsplaz entlooss ginn. Honnerte vu 
Journaliste si verhaft ginn, Zeitungen zouge-
maach ginn. Honnerte vun ONGe sinn duerch 
déi tierkesch Regierung opgeléist ginn. Et gëtt 
verstäerkt op alle politeschen Ebenen iwwert 
d’Erëmaféiere vun der Doudesstrof geschwat.
An d’Situatioun huet sech, an do ginn ech dem 
Här Mosar recht, an deene leschte Wochen net 
verbessert. An der Tierkei gëtt eng Politik vun 
der Schwaarz-Wäiss-Molerei bedriwwen. Déi 
Gutt sinn déi, déi bedéngungslos dem grousse 
Führer Erdogan alles gutthalen, wat hie seet, 
denkt a mécht. All déi aner sinn déi Schlecht. 
Dat féiert zu engem Klima vun extreme Span-
nungen, vu Beschëllegungen. An dat Klima 
gëtt och bewosst iwwert d’Grenze vun der 
Tierkei eraus exportéiert, zum Beispill an 
Däitschland.
De 16. November 2016 hate mer also hei an 
der Chamber en Zeeche gesat, wéi mer alle-
guer zesummen dës Entwécklung an der Tier-
kei condamnéiert haten. An dëst staarkt 
Zeechen hat leider e Schéinheetsfleck, well 
niewent där Resolutioun, déi eis Kolleege vun 
déi Lénk initiéiert haten an déi vun eis alleguer 
an der Kommissioun opgepäppelt gouf, nach 
eng zweet Resolutioun um Ordre du jour 
stoung. An deen eenzege fundamentalen Ën-
nerscheed war, datt dës Resolutioun, déi dee-
selwechten Här Mosar déposéiert hat, deen 
d’Motioun (veuillez lire: d’Resolutioun) vun 
haut déposéiert huet, e Gel vun den EU-Bäi-
trëttsverhandlunge mat der Tierkei verlaangt 
hat.
An dës Resolutioun war deemools mat 34 
Stëmmen ofgeleent ginn. An e puer Deeg drop 
koum et zu engem Reload. Firwat? Ech 
mengen, den Här Mosar huet et erkläert. D’EU-
Parlament hat eng Resolutioun gestëmmt, déi 
der Fuerderung vun der CSV nokënnt.
(Interruption)
Déi Resolutioun war zu Stroossbuerg vun allen 
EU-Parlamentarier, Lëtzebuerger EU-Parlamen-
tarier bis op d’Madamm Delvaux votéiert ginn. 
Dat ass eis natierlech net entgaangen. An dat 
ass eis och net egal.
All d’Considérante vun der Resolutioun vum 
Här Mosar sinn an eisen Ae korrekt. Si sinn och 
duerchaus vergläichbar mat deene vun eiser 
Resolutioun vum 16. November, déi mer do 
ugeholl haten.
Ech mengen, mer sinn eis heibannen och eens, 
an dat ass och duerchblécke gelooss ginn, datt 
d’Bäitrëttsverhandlunge mat der Tierkei de 
facto op Äis leien. D’Fro, ëm déi et hei geet, ass 
also éischter d’Fro vum Ëmgang vun eis Euro-
päer mat deenen neie staarke Männer, déi 
zurzäit an der Politik Héichkonjunktur hunn. 
Ech schwätze vun deene modernen Despoten, 
wéi dem Erdogan, dem Putin; denken awer 
och u Kaczynski, Orbán, eventuell Trump, et 
weess ee jo net, wat nach alles ënnerwee ass.
Fir eis Gréng ass et kloer, éischtens, wat eis 
Wäerter ugeet, d’Mënscherechter, d’Onofhän-
gegkeet vun der Justiz, d’Meenungsfräiheet 
vun de Leit a vun der Press, do däerfe mer 
keng Kompromësser maachen. Duerfir sinn 
d’Verhandlunge mat der Tierkei jo och prak-
tesch agefruer.
Wat d’Diplomatie ugeet, soll eist Signal sinn: 
Mir klake keng Dier zou. Mir sinn a bleiwe be-
rechenbar. Europa ass e Friddensprojet. Wie 
wëllt bei eis kommen, muss d’Konditiounen er-
fëllen, an dann ass hie wëllkomm. A genausou 
kloer ass: Wien net wëllt bei eis kommen, dee 
soll dat och soen. Et muss keen an d’EU kom-
men. Et muss emol keen an der EU bleiwen, 
wann en dat net wëllt.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Wéi gi mer 
mat Despoten ëm? Handele mer nom Alen Tes-
tament, Auge um Auge, Zahn um Zahn? Mir 
mengen, datt dat net de Wee ass.
Knécke mer an? Oder gi mer op eng Provoka-
tioun an? Gi mer der Provokatioun no, wa mer 
déi Resolutioun hei stëmmen?
Ech mengen, datt et net richteg ass, wa vun de 
Kolleege vun der CSV gesot gëtt, si géifen déi 
Resolutioun hei abréngen, well si sech nach 
wéilten an de Spigel kucken. Ech behaapten, 
datt mir kënne géint déi Resolutioun stëmmen 
an eis och an de Spigel kënne kucken. An ech 
froe mech, ob dann och de Jean-Claude Jun-
cker sech nach kann an de Spigel kucken, well 
e jo och hei eng aner Meenung vertrueden 
huet.
Duerfir, bei allem Respekt a bei allem Verstees-
demech fir d’Argumentatioun, dee klenge mo-
raleschen Ënnertoun do, op dee kéint ech gutt 
verzichten. Mir wäerten déi Resolutioun hei net 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Adam. An den Här Kartheiser ass scho 
prett. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech soen och dem Här Mosar Merci fir déi 
Initiativ, déi e geholl huet. D’CSV mécht hei e 
Schrëtt an déi richteg Richtung. Et ass awer 
nëmmen e Gel temporaire, dee gefrot gëtt.
Ech erënneren drun, datt d’ADR eng aner Posi-
tioun huet. Mir denken, datt d’Tierkei net soll 
Member vun der Europäescher Unioun ginn, 
well mer eben un den europäesche Gedanken 
duerchaus gleewen, well mer säin Notze gesinn 
a well mer gesinn, well mer d’Tierkei jo och 
gutt kennen an hire Strukturen, an hirer Denk-
weis, an hirer Kultur, datt eng Europäesch 
Unioun mat der Tierkei eng komplett aner wär. 
An all déi, déi soen, d’ADR wär eng eurokri-
tesch Partei, déi solle sech dann hannerfroen, 
wa se gär hätten, datt d’Tierkei eng Kéier 
Member an der Europäescher Unioun ass, ob 
et dann net déi sinn, déi dat fuerderen, déi 
schlussendlech d’Europäesch Unioun an hirem 
laangfristege Bestand a Gefor bréngen.
Mir hunn also als ADR eng aner Positioun. 
Trotz deem - trotzdeem! - stëmme mer déi Mo-
tioun (veuillez lire: Resolutioun), déi d’CSV pro-
poséiert huet, mat, well mer eben denken, datt 
et e wichtegt Signal am Abléck ass an, wéi ge-
sot, e Schrëtt an déi richteg Richtung.
Déi Resolutioun stellt och ganz kloer d’Fro vun 
der Kohärenz an der Regierungspolitik. Et ass 
dach an eisen Aen net normal, datt zwou vun 
deenen dräi Parteien, déi d’Regierung stäipen, 
zu Stroossbuerg eng aner Positioun vertrieden, 
wéi se et hei maachen! Déi Blo stëmmen zu 
Stroossbuerg fir de Gel temporaire. Hei stëmme 
se dergéint. déi gréng stëmmen zu Strooss-
buerg fir de Gel temporaire. Hei stëmme se der-
géint.
A wat déi gréng ugeet, ass et och net déi 
éischte Kéier. Ech erënneren do u CETA an aner 
Saachen, wou déi gréng zu Stroossbuerg eng 
aner Positioun vertrieden, wéi mer se hei ver-
trieden. Mir hate gëschter am Budget vun Dop-
pelzüngegkeet vun där Partei geschwat. Mir 
hunn e jonke grénge Politiker, deen aus deem 
Grond elo zréckgetrueden ass. Abee, dat hei ass 
erëm en neit Beispill vun enger grénger Denk-
weis, déi dat eent seet an dat anert  mécht. A fir 
eis ass dat wierklech net akzeptabel.
D’Regierunge lafen der Tierkei no. Si wëlle sou-
guer e Sommet maachen. Et ass elo den 10. 
Mäerz geplangt, fir e Sommet ze maache mat 
der Tierkei. Ech freeë mech schonn op déi Foto, 
wien alles do mam Här Erdogan op déi Foto 
geet. An dat ass wéinst enger falscher Migra-
tiounspolitik am Abléck, haaptsächlech, wou 
mer eis an d’Hänn ginn hunn, wou mer er-
pressbar sinn engem Diktator zu Ankara, deen 
dat do mécht.
Mir hunn déi Argumenter vum Här Asselborn 
héieren, dee seng Positioun wëllt justifiéieren. 
Hie seet, wa mer de Gel temporaire maachen, 
dann hätte mir keen Afloss méi op Ankara.
Här Asselborn, et ass ëmgekéiert! Ankara huet 
den Afloss am Abléck op d’Europäesch Unioun. 
Mir kënnen net erkennen, datt mir géifen en 
europäeschen Afloss op déi tierkesch Regierung 
geltend maachen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann 

d’Zypern-Gespréicher, sot Der eis, wa mir elo 
géifen de Gel temporaire maachen, dann hätte 
mir keen Afloss méi op d’Zypern-Gespréicher, 
déi ënnert der UNO-Égide lafen, net ënnert der 
Europäescher Unioun, a wou bis elo an deem, 
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wat d’Europäesch Unioun an den Zypern-Ge-
spréicher hätt kënne maachen - den Afloss zum 
Beispill op d’Ankara-Protokoller, datt déi age-
hale ginn -, ni eppes gemaach gouf.
Firwat dann elo op den europäeschen Afloss op 
déi Gespréicher insistéieren, deen extrem mi-
nim ass a bis elo souwisou ni gegraff huet? Mir 
hunn e Bréif vum zypriotesche Parlament kritt, 
eng eestëmmeg Resolutioun vum 2. Dezember, 
eestëmmeg, vum zypriotesche Parlament…
Ass nach Zäit? Oder ass dat...?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo, 
et ass Zäit. Dir hutt bei de Motiounen net esou 
vill Zäit.
(Brouhaha général)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ah, da 
maachen ech virun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
war schonn zimlech large.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Da maa-
chen ech dat fäerdeg.
…a wou einfach dat zypriotescht Parlament 
seet, mir sollten ofbriechen.
A wat d’Mënscherechter ugeet, Här Asselborn, 
an dann halen ech domadder op, mä et wär 
nach vill ze soen, do wëll ech Iech just soen, 
datt et dach komesch ass, datt Dir Bäitrëttsver-
handlungen zur Europäescher Unioun, zu 
enger Wäertegemeinschaft féiert mat engem 
Land, wat no Äre Wierder Nazimethode be-
notzt, Folter, Ënnerdréckung vun der Press,…
(Interruption)
…Minoritéiten ënnerdréckt an an Nopeschsta-
ten amarschéiert.
Fir eis ass déi Motioun (veuillez lire: Reso-
lutioun), déi elo virläit, en éischte Schrëtt an 
déi richteg Richtung. Mir stëmmen déi mat.
Merci.
(Interruption)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

den Här David Wagner huet d’Wuert.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 

President.
(Interruptions)

 Une voix.- Aïe, aïe, aïe!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass jo ier-

gendwéi och kee richtegt Wonner, wann d’EU-
Parlament... Bei allem Respekt fir d’EU-Parla-
ment, mä et weess ee jo och, datt et eng Insti-
tutioun ass, déi net onbedéngt d’Welt zum Er-
schüttere bréngt, wa se eng Décisioun hëlt. An 
de Vott vum Europaparlament muss een an 
deem Zesummenhang gesinn.
(Interruptions)
Wéi?

 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Contrai-
rement zu eis!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo!
(Hilarité)
Mä mir wësse ganz genau, datt vläicht eng Dé-
cisioun geholl ginn ass, déi natierlech vu ville 
Gruppen am Europaparlament ënnerstëtzt ginn 
ass, déi a Wierklechkeet awer och u sech 
näischt um Status quo ännert. Et ass scho gesot 
ginn: Déi Négociatiounen tëschent der Euro-
päescher Unioun an der Tierkei, déi leie schonn 
zënter Joren op Äis. U sech géif dat guer 
näischt änneren. Duerfir ka sech wahrschein-
lech dat Parlament och erlaben, déi Décisioun 
ze huelen, vu datt se um Status quo näischt 
wäert änneren.
Also fir eis als déi Lénk, et gouf och scho gesot, 
mir hate jo schonn eng éischt Resolutioun era-
bruecht, well fir eis d’Situatioun vun de Mën-
scherechter an der Tierkei ganz wichteg ass, 
grad och well an éischter Linn fortschrëttlech 
Kräften, awer net nëmmen natierlech, mä déi si 
jo betraff. Op jidde Fall sinn et och lénk a fort-
schrëttlech Deputéierter, déi am Prisong 
stiechen. Also, et kann eis net egal sinn, wat do 
leeft.
Mä grad dowéinst versiche mer trotzdeem, och 
ze lauschteren, hate mer schonn d’leschte Kéier 
gesot, wat grad déi Kräften och soen, wat hir 
Meenung op der Plaz ass, well - et gouf och 
scho gesot vum Här Angel - si wëllen net, datt 
mer dee Wee ginn. Éischtens, well et souwisou 
näischt bréngt, mä zweetens wär et en Argu-
ment méi gi fir den Här Erdogan, fir seng Posi-
tioun nach ze verstäerken an ze verhäerten an 
der Tierkei. An ech mengen, da gi mer genau 
an eng aner Richtung.
Wann een awer wéilt vläicht e bësse méi seriö 
diskutéieren, da kéint ee vläicht aner Dossieren 
opmaachen. An et ass eng Fro, déi ech opwer-
fen zum Beispill. Mä et kéint een iwwert 
d’NATO diskutéieren. Dat ass eppes ganz Kon-

kretes, an ech mengen, do wier vläicht d’Regie-
rung zu Ankara e bësse méi sensibel, wann een 
deen Dossier do géif opmaachen. Oder et 
misst een déi ganz Geschicht vläicht och op 
UNO-Niveau diskutéieren.
Mä ech mengen, dat heiten ass kontrapro-
duktiv, wa mer déi heite Resolutioun géifen 
unhuelen. Duerfir wäerte mer wéi d’leschte 
Kéier eben och erëm eng Kéier net derfir stëm-
men.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. Mir sinn um Enn vun der 
allgemenger Diskussioun ukomm, an d’Wuert 
huet elo den Ausseminister, den Här Jean Assel-
born.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, Här President, 
ech soen Iech an der Chamber Merci, dass ech 
nach eng Kéier däerf d’Positioun vun der Lëtze-
buerger Regierung an där Fro hei ënnersträi-
chen. Ech kann nëmmen hei oder ech wëll och 
nëmmen hei a Stéchwierder schwätzen, well 
beim leschten Débat hu mer dat an allen Detai-
ler gemaach.
D’Mënscherechter, d’Rechtsstaatlechkeet ginn 
net verbessert, wa mer iergendeng Form vu 
Stopp, vun Ofbriechen oder vun Afréieren an 
der Europäescher Unioun décidéieren. Vill Mil-
lioune Leit, dat ass e Fait, gleewen nach ëmmer 
un d’Europäesch Unioun an der Türkei. Dat 
wier en total falscht Signal.
An ech géif och soen, Här Mosar, et muss een 
oppassen, wann Der Aussoe maacht, dass fir 
d’CSV d’Mënscherechter keng eidel Wierder 
sinn. Déi Leit, déi an der Türkei am Prisong sët-
zen, ob Türken, ob Kurden, ob Journalisten 
oder ob Oppositiounspolitiker, soen eis ganz 
kloer: Mir sollen dee Schrëtt net maachen. Och 
déi wëssen, wat d’Mënscherechter sinn!
Ech wëll och soen, dass a Saachen Zypern ech 
absolutt net averstane sinn, wat hei elo grad 
gesot ginn ass. Souwuel déi zypriotesch Re-
gierung wéi déi griichesch Regierung soen eis, 
am Januar kéint en Duerchbroch geschéien, Ja-
nuar 2017, a mer sollen näischt maachen, wat 
do dergéint geet, d’Polver och net verschéissen 
a Saachen Drock maachen, schlechten Drock 
maachen, wann dee Projet vum Erëmaféiere 
vun der Doudesstrof sollt kommen.
Also, fir kloer ze sinn, d’Europaparlament ass 
dat engt - an ech respektéieren d’Europaparla-
ment -, de Ministerrot ass dat anert. 27 Minis-
tere vun 28 waren där Meenung, déi ech elo 
hei vertrueden hunn, déi mer hei zesumme be-
schloss hunn als majoritär Positioun an der 
Kommissioun. Et ass hei gesot ginn: De Pre-
sident vun dem Conseil européen huet mat 
Recht refuséiert, déi Fro do op de Conseil euro-
péen ze bréngen, dëst am Zesummespill mam 
President vun der Kommissioun an och mam 
President vum Parlement européen. Och dat, 
mengen ech, muss een ënnersträichen.
Also, et ass just schued, dass am leschte Conseil 
des ministres mer et net fäerdegbruecht hunn - 
duerch d’Positioun vun engem Ausseminister -, 
Konklusiounen iwwert de Balkan ze kréien, wat 
erbäärmlech ass. Dat ass zënter zwielef Joer net 
de Fall gewiescht an dat muss och séier redres-
séiert ginn. An, wéi ech héieren hunn, ass Wien 
do amgaangen, fir do d’Kéier ze kréien.
Also Fazit: Kritik, schaarf Kritik, keng eidel Wier-
der un d’Adress vun der türkescher Regierung, 
mä d’Kanäl oploossen, fir Afloss ze behalen a fir 
Drock ze maachen. Duerfir géif ech bieden, 
dass d’Chamber sech un déi Linn hält, déi mer 
hei virun e puer Woche fixéiert hunn, an déi 
Positioun, déi selbstverständlech mat Recht 
d’CSV huet, net guttheescht.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Minister.
 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Ganz 

kuerz, Här President. D’Madamm Brasseur hat 
virdrun eng Fro gestallt, ob mer net wéilten hi-
ren Amendement unhuelen. Ech soen der Ma-
damm Brasseur, datt mer dat net maachen, 
well déi Resolutioun, déi mir proposéieren, ass 
u sech e Copy-paste, Copy-paste! Mir hu kee 
Wuert geännert un där Motioun (veuillez lire: 
Resolutioun), déi vun der liberaler Fraktioun an 
dem Här Verhofstadt am Europaparlament era-
bruecht ginn ass. An den Här Verhofstadt huet 
eigentlech d’Droits d’auteur vun där Motioun 
(veuillez lire: Resolutioun) a mir wäerten 
näischt dorunner änneren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. D’Positioune schéngen also kloer ze 
sinn. An ech géif dann d’Resolutioun zur Of-
stëmmung bréngen.

Vote sur la résolution
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
D’Motioun (veuillez lire: D’Resolutioun) ass bei 
26 Jo-Stëmmen a 34 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Domat géif ech och dovunner ausgoen, dass 
d’Chamber déi Resolutioun vu virun e puer 
Woche bestätegt huet.
(Assentiment)
Voilà!
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. 
Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wol-
ter (par Mme Octavie Modert) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps (par M. An-
dré Bauler), Claude Lamberty, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Da géif ech zu der nächster Motioun iwwer-
goen. Och do ass den Auteur den Här Laurent 
Mosar, an et dréit ëm deen Drama, dee sech zu 
Aleppo ofwéckelt. Merci.

4. Motion de M. Laurent Mosar rela-
tive au soutien de toutes les initia-
tives politiques mettant en œuvre et 
stabilisant un cessez-le-feu durable à 
Alep
(La motion déposée en séance publique 
n°15 du 14 décembre 2016 est retirée et 
remplacée par une nouvelle motion déposée 
par M. Laurent Mosar en son nom personnel 
et en celui de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration)
Motion
La Chambre des Députés,
- bouleversée par la situation sécuritaire générale 
en Syrie après une guerre meurtrière qui dure 
depuis près de six ans, avec plus de 300.000 
morts, près de 6,3 millions de personnes dépla-
cées à l’intérieur du pays et plus de 4,8 millions 
de réfugiés dans les pays voisins et dans le reste 
du monde;
- outrée par la politique de brutalité du régime du 
président syrien Bachar el-Assad et de ses alliés et 
par l’utilisation de la stratégie de sièges à Alep mais 
aussi dans bon nombre d’autres endroits en Syrie;
- choquée par les actes barbares des groupes ter-
roristes et djihadistes tels que l’«État islamique» / 
Daech et le Front Fatah al-Gham (anciennement 
Front al-Nosra);
- condamnant avec fermeté les crimes de guerre 
et les crimes contre l’humanité perpétrés en Syrie 
et en Irak;
- consternée par la situation dramatique et tra-
gique à Alep qui fait endurer aux habitants de 
cette ville un véritable martyre;
- préoccupée par le sort de la population civile et 
tout particulièrement des enfants d’Alep;
- exprimant sa solidarité avec la population civile 
à Alep et en Syrie;
- déplorant l’impuissance de la communauté in-
ternationale à trouver une issue à cette crise poli-
tique et humanitaire, à tous les niveaux, y com-
pris celui de l’Union européenne, et la longue in-
capacité de l’Organisation des Nations Unies face 
à cette crise en Syrie et en particulier à Alep;
- saluant l’adoption à l’unanimité par le Conseil 
de sécurité des Nations Unies de la résolution 
2328 destinée à faciliter l’évacuation des civils 
des secteurs est d’Alep par le déploiement d’ob-
servateurs de l’ONU;
- exprimant l’attente que les termes de cette réso-
lution du Conseil de sécurité seront respectés par 
toutes les parties au conflit en Syrie afin d’en per-
mettre la mise en œuvre;

- exprimant l’espoir que les efforts en cours pour 
mettre en place sous les auspices de l’ONU un 
mécanisme d’établissement des faits permettront 
dans le futur de juger les responsables des crimes 
commis en Syrie depuis mars 2011;
- rappelant l’engagement pris par le Gou-
vernement de contribuer 7,5 millions d’euros par 
an jusqu’en 2020 par un soutien aux activités des 
ONG et agences onusiennes présentes en Syrie,
invite le Gouvernement
1. à soutenir toutes les initiatives politiques met-
tant en œuvre et stabilisant un cessez-le-feu du-
rable à Alep mais également dans le reste de la 
Syrie;
2. à soutenir l’installation de couloirs humani-
taires permettant l’accès immédiat, en toute sécu-
rité et sans restriction, condition ni entrave, de 
l’aide humanitaire à la population civile;
3. à intervenir auprès de toutes les parties au 
conflit afin de garantir l’évacuation sûre de la po-
pulation civile et des combattants des quartiers 
d’Alep touchés par le conflit, dans les termes pré-
vus par la résolution 2328 du Conseil de sécurité;
4. à s’engager en faveur de la reprise des pour-
parlers inter-syriens, sous les auspices de l’Envoyé 
spécial du Secrétaire général des Nations Unies 
pour la Syrie, Staffan de Mistura, afin d’offrir une 
paix durable au peuple syrien;
5. à s’engager dans les instances de l’Union euro-
péenne pour que cette dernière joue un rôle plus 
actif dans la recherche de solutions à tous les as-
pects de la crise syrienne, en concertation avec 
toutes les parties régionales, la Russie et les États-
Unis ainsi que les Nations Unies;
6. à intervenir auprès de la Commission euro-
péenne afin d’intensifier et d’augmenter l’aide 
humanitaire de l’Union européenne pour Alep et 
la Syrie;
7. à poursuivre ses efforts humanitaires et son 
aide d’urgence en faveur de la population civile 
d’Alep et de Syrie conformément aux engage-
ments pris lors de la Conférence de Londres en fé-
vrier dernier;
8. à soutenir les efforts déployés au niveau de la 
communauté internationale en vue de traduire en 
justice les auteurs des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanité perpétrés à Alep, en Sy-
rie et en Irak.
(s.) Laurent Mosar, Claude Adam, Marc Angel, 
Gusty Graas, Fernand Kartheiser, David Wagner.
Exposé

 M. Laurent Mosar (CSV), auteur.- Här Pre-
sident, Här Ausseminister, Dir Häre Ministeren, 
léif Kolleginnen a Kolleegen: „Et ass d’Enn vun 
der Mënschlechkeet.“ Esou huet d’amerika-
nesch Vertriederin bei de Vereenten Natiounen, 
d’Madamm Samantha Power, virun e puer 
Deeg d’Situatioun am belagerten Aleppo be-
schriwwen.
Mat e puer Kolleegen hei aus der Chamber 
hate mer virun enger Woch d’Geleeënheet, bei 
enger Konferenz derbäi ze si mam Buerger-
meeschter vun Ost-Aleppo an dem Dokter Pitti, 
engem fréiere Militärdokter vun der franséi-
scher Arméi, dee ganz aktiv am Moment a Sy-
rien ass.
Ech muss Iech perséinlech soen, datt déi Be-
schreiwung, déi dës zwee couragéiert Mënsche 
vun der Situatioun zu Aleppo gemaach hunn, 
mech net nëmmen extrem beréiert huet, mä 
mech och opgewullt huet.
Wann ee sech dee Video, dee mer do gesinn 
hunn, iwwert déi Weesekanner ukuckt an an 
deenen hir traureg Ae kuckt, da kënnt een net 
derlaanscht, sech vill Froen ze stellen, och 
Froen iwwer eiser aller Verantwortung un där 
humanitärer Katastroph, déi sech am Moment 
a Syrien, awer ganz besonnesch zu Aleppo of-
spillt.
Aleppo ass esou gutt wéi gefall an et ass ze 
spéit, fir doriwwer ze kräischen. Et ass ze spéit, 
fir sech ze froen, wat mer enges Daags eise 
Kanner erzielen, wat mer an d’Geschichtsbi-
cher schreiwen, fir eis Ohnmacht an eist 
Ewechkucke vun enger ganzer Generatioun ze 
justifiéieren. Et ass ze spéit, fir eist Onver-
méigen ze erklären, firwat datt mir eis net mat 
alle Moyenen dergéintgestäipt hunn, datt d’Zi-
villbevëlkerung a Syrien wärend Jore mat Stree-
bommen a Chlorgas bombardéiert ginn ass.
Dësen Zivillkrich wäert eng traureg Éiereplaz 
am Patrimoine mondial vun der Onmën-
schlechkeet kréien. Mam Fale vun Aleppo 
wäert och e Stéck vun eis mat falen, näämlech 
déi humanistesch Wäerter, op déi mer esou 
stolz an Europa sinn an déi mer och ëmmer 
wëllen dobausse viru vermëttelen.
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Mir kënnen och hei net soen, mir hätten et net 
gewosst. Mir kënnen zum Beispill net be-
haapten, datt mer net au courant waren, datt 
an deene leschte Méint a Jore systematesch 
Spideeler bombardéiert gi sinn. Mir kënnen 
och net soen, mir hätten net gewosst, wat géif 
zu Ost-Aleppo oflafen, well déi wéineg Awun-
ner hunn all Dag hiert trauregt Schicksal 
iwwert d’sozial Réseauen ëmmer erëm nei do-
kumentéiert. «Parfois on se demande ce qui est 
plus douloureux: le bruit des bombes ou le si-
lence du monde?», huet ee vun deene wéine-
gen Iwwerliewende vun Ost-Aleppo an de So-
zialnetzer gepost.
Här President, haut ass net de Moment, fir 
iwwert d’Responsabilitéit vun dëser humani-
tärer Katastroph eng detailléiert Analys ze maa-
chen. Ech mengen och net, datt et hei nëm-
men een eenzelne Responsabele gëtt. Uge-
faange mat der Responsabilitéit vum Assad-Re-
gimm a vu sengen Alliéierten, Russland an dem 
Iran, derniewent awer och vun all deenen ter-
roristeschen Organisatiounen, déi vun der Si-
tuatioun profitéieren, fir sech an deem 
opgewulltene Land ze positionéieren.
Och d’Amerikaner hu sech sécherlech an dë-
sem Konflikt net mat Glanz bekleckert, souwéi 
all déi arabesch Nopeschstaten, déi duerch 
d’Ënnerstëtzung vun där enger oder anerer Säit 
nach Uelech op d’Feier geschott hunn an déi 
derzou bäigedroen hunn, datt Zéngdausende 
vun onschëllege Mënschen, virun allem Musli-
men, awer och vill Chrëschten, Jesiden an aner 
ethnesch Minoritéite massakréiert gi sinn.
Och ganz besonnesch d’Vereenten Natiounen, 
awer och d’Europäesch Unioun hunn et leider 
net fäerdegbruecht, dat Schlëmmst hei ze ver-
hënneren. An och mir alleguer droen en Deel 
vun där Responsabilitéit, well mer vläicht net 
genuch eis Stëmm erhuewen hunn a vläicht 
och ze vill gläichgülteg virum Schicksal, ganz 
besonnesch vun der Zivillbevëlkerung waren. 
Déi franséisch Journalistin Delphine Minoui 
huet am Kontext vun Aleppo vun engem - ech 
zitéieren - «échec des consciences endormies» 
geschwat.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat 
kënne mir Deputéierten, awer och all eenzelne 
Bierger konkret ënnerhuelen, fir déi drama-
tesch Situatioun vun der Zivillbevëlkerung zu 
Aleppo wéi och déi an anere syresche Stied ze 
erliichteren? Mir kënnen a mir mussen als Poli-
tiker Drock maachen op eis Regierung, datt 
d’Evakuatioun vum Ostdeel vun Aleppo - an 
datt si och an deem Sënn intervenéiert - end-
lech a Sécherheet fir déi betraffen Awunner 
kann iwwert d’Bün goen. Mir mengen och, 
datt et eng gutt Iddi wier, fir dës Evakuatioun 
vun den Observateure vun de Vereenten Na-
tiounen begleeden a surveilléieren ze loossen.
Mir kënnen eis staark derfir maachen, souwuel 
perséinlech wéi als Politiker um Niveau vun der 
Europäescher Unioun, wéi awer och um Niveau 
vun der Kooperatiounspolitik, fir datt déi hu-
manitär Hëllef verstäerkt an deenen nächsten 
Deeg a Syrien bei de Mënschen ukënnt. Dat al-
les froe mir an där Resolutioun (veuillez lire: 
Motioun), wou ech frou sinn, datt se vun allen 
an der Chamber vertruedene Fraktioune ge-
droe gëtt a wou ech och dem Kolleeg Marc 
Angel wëll e ganz besonnesche Merci aus-
drécke fir säi proaktiven Engagement an datt 
en och d’accord war, déi Resolutioun (veuillez 
lire: Motioun) gemeinsam ze droen.
Mir kënnen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
virun allem eppes, näämlech eis Stëmm 
erhiewen a soen: „Et geet elo duer!“ Et ass Zäit, 
fir ze erwächen an zesumme mat villen anere 
Parlamentarier a Politiker a Parlamenter an 
anere Länner géint d’Gläichgültegkeet an 
d’Feigheet unzekämpfen. Eis gemeinsam Reso-
lutioun (veuillez lire: Motioun) ass e wichtegt 
Signal, an et steet der Lëtzebuerger Chamber 
gutt zu Gesiicht, heimadder nach eng Kéier hir 
Solidaritéit mam syresche Vollek, awer och 
ganz besonnesch mat der syrescher Zivillbevël-
kerung auszedrécken.
An deem Sënn e grousse Merci un all déi, déi 
dës Resolutioun (veuillez lire: Motioun) wäerten 
herno ënnerstëtzen. Doriwwer eraus geet et 
awer virun allem drëm, fir all Mënsche-
méiglecht ze maachen, fir en anert Aleppo net 
nach eng Kéier méiglech ze maachen. Net a 
Syrien, awer och néierens aneschters op der 
Welt!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Mosar. An d’Wuert huet elo den Här 
Marc Angel.

Discussion générale
 M. Marc Angel (LSAP).- Merci, Här Pre-

sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Dir Häre 
Ministeren, ech schléisse mech natierlech deem 
un, wat den Här Mosar gesot huet. Ech wëll 
mech och senge Mercien uschléissen. Et ass 
wichteg, dass mer hei elo eng gemeinsam Mo-
tioun hunn, déi mer zesummen ausgeschafft 
hunn an déi mer och mat Hëllef vum Minister 
konnten op de Pabeier bréngen.
Ech wollt soen, dass dat, wat mer déi lescht 
Wochen an déi lescht Méint gelies hunn, ge-
sinn hunn, a besonnesch och d’Situatioun vun 
Aleppo, am Fong d’Grenze vun deem, wat eis 
Virstellunge waren, sprengt. An ech war och op 
där Konferenz, déi den Här Mosar ugeschwat 
huet, déi vum Cercle culturel syrien a vun en-
gagéierte Biergerinnen a Bierger hei zu Lëtze-
buerg organiséiert ginn ass mam Buerger-
meeschter vun Aleppo-Osten a mam Professer 
Raphaël Pitti.
Deen Dag drop war iwwregens nach eng aner 
Konferenz vum Europaparlament organiséiert 
mat den zwee jesidesche Laureate vum Prix 
Sakharov. A wann een dat dann esou no mater-
lieft, da gesäit een nach eng Kéier, wéi recht 
een hat, wann ee seet: „Den Droit international 
humanitaire ass dout.“ Ass en nach ze retten? 
En ass gerett ginn, net fënnef vir Mëtteg, mä 
eng Minutt vir Mëtteg, andeem et leschte 
Méin deg zu deem Vott komm ass vun där Re-
solutioun am UNO-Sécherheetsrot.
Dës Resolutioun ass ee vun deenen zwee Punk-
ten, op déi ech wëll agoen, wat déi nei Ele-
menter sinn an der Motioun par rapport zum 
éischte Virschlag vum Här Mosar. Am UNO- 
Sécherheetsrot ass et also dann de leschte 
Méin deg endlech an no laangen a schwierege 
Verhandlungen, gepusht vu Frankräich - Frank-
räich war iwwregens ënnerstëtzt vun allen ane-
ren EU-Länner -, wéi gesot, do zum Kom-
promëss komm. A Russland huet zum Gléck 
kee Veto ageluecht.
Dës Resolutioun fuerdert, fir dass Beobachter 
vun der UNO kënnen zu Aleppo um Terrain 
präsent sinn, fir d’Evakuatioun vun der Zivillbe-
vëlkerung aus dem Ostdeel vun Aleppo ze iw-
werwaachen. Dass dëst batter néideg ass, 
mengen ech, erkenne mer och dorunner, dass 
mer ëmmer nach widderspréchlech Informa-
tiounen aus deem Gebitt kréien. An dofir ass et 
wichteg, dass dës Resolutioun elo onofhängege 
Beobachter Zougang gëtt an dass dës Reso-
lutioun, wéi virdru gesot, wéi ech gesot hunn, 
och vu Russland gedroen ass.
Dat Allerwichtegst ass awer natierlech, dass dës 
Resolutioun och um Terrain ëmgesat gëtt an 
dass déi Dausende vun Leit, déi haut nach ëm-
mer am Oste vun Aleppo ënner schreckleche 
Bedéngungen ausharren, kënnen a Sécherheet 
bruecht ginn. Dofir hu mer an dëser gemeinsa-
mer Motioun d’Fuerderung un ons d’Regie-
rung derbäigesat, sech bei alle Konfliktparteien 
derfir anzesetzen, dass dës Resolutioun vum 
UNO-Sécherheetsrot och ëmgesat gëtt.
Zweetens fuerdere mer d’Regierung op, all Ef-
forten op internationalem Plang ze ënnerstët-
zen, fir alleguerten déi, déi zu Aleppo, net 
nëmmen zu Aleppo, mä och am Rescht vu Sy-
rien an am Irak Mënscherechtsverletzungen a 
Krichsverbriechen ausüben, viru Geriicht ze 
bréngen. Mir hunn an deene leschten Deeg 
ëmmer erëm héieren, dass den Droit interna-
tional humanitaire dout wier.
Ah jo, dëse brutale Krich a Syrien, grad wéi déi 
brutal Attacken, déi ëmmer erëm am Irak statt-
fannen, loossen dës Fro wierklech opkommen: 
Wat ass den Droit international humanitaire 
nach wäert, wann hie vun de Krichsparteie 
konsequent ignoréiert a violéiert gëtt, wa sou-
guer geziilt op Strukture geschoss gëtt, an 
deene sech virun allem Zivilisten ophalen, wéi 
zum Beispill Spideeler a Schoulen, a wa mir hei 
derzou verdaamt sinn, dobäi just nozekucken? 
Dofir, zumindest ass et immens wichteg, dass 
mer alles drusetze mussen, déi Verbriecher fir 
hir Verbrieche viru Geriicht ze veruerteelen.
An net méi spéit wéi gëschter ass am UNO- 
Sécherheetsrot eng Resolutioun diskutéiert 
ginn. Et war bis spéit an d’Nuecht an, ech 
mengen, se ass och ugeholl ginn, no menge 
leschten Informatiounen, déi en internationa-
len an onofhängege Mechanismus fuerdert, fir 
dass dës Verbrieche mussen ënnersicht ginn an 
dass déi Responsabel viru Geriicht musse 
bruecht ginn. An dëser Fuerderung schléisse 
mer ons natierlech an dëser Motioun och un.
Mir hunn och déi vill Efforten an eis Motioun 
derbäigesat, déi Lëtzebuerg scho gemaach 
huet, Engagementer, déi et geholl huet. Bei der 
Conférence de Londres am Februar 2016 hu 
mer eis engagéiert, 37,5 Millioune bis 2020 fir 
d’Action humanitaire a Syrien fräizesetzen. Dat 
si 7,5 Millioune pro Joer.
A mir kruten och vum Kooperatiounsminister 
Schneider an der Kommissioun erkläert, dass 
vun deene 7,5 Milliounen een Drëttel - 2,5 
Milliounen also - u Lëtzebuerger ONGe ginn, 

déi a Syrien aktiv sinn. Een Drëttel geet un 
UNO-Agencen. An een Drëttel geet un d’Uni-
cef, fir de Programm „No Lost Generation“ fir 
d’Flüchtlingskanner aus Syrien, dass déi e Recht 
op Éducatioun hunn. Dat ass eppes, wat mer 
begréissen, a mir encouragéieren och d’Regie-
rung, an déi dote Richtung weiderzegoen.
Dat gesot, wäert d’LSAP dës Motioun och 
matstëmmen. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Angel. Den nächste Riedner ass den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, Dir Häre Ministeren, 
zënter dem Mäerz 2011 ass Biergerkrich a Sy-
rien. Ech hunn hei lescht Zuele vum syreschen 
Zentrum fir politesch Fuerschung. Do gëtt vu 
470.000 Doudeger geschwat, 11,5% vun der 
Populatioun sinn entre-temps gestuerwen oder 
verletzt. De materielle Schued gëtt op ronn 
226 Milliarden Euro geschätzt. Et ass ouni 
Zweifel e Krich vu ganz grousser Barbarei. Ech 
erënneren drun, datt virun zwee Joer Gëftgas 
do agesat gouf.
Mä haut, et ass net méi e klassesche Bierger-
krich, mä et ass e Krich, deen eng international 
Dimensioun kritt huet, well et sinn eng ganz 
Rei Akteuren, déi entre-temps do eng gewësse 
Roll spillen. D’Tierkei a Saudi-Arabien si fir eng 
Interventioun géint den Assad-Regimm, Russ-
land an den Iran kämpfen op der Säit vum As-
sad, am Norde vu Syrien ass de syreschen Aarm 
vun der tierkescher kurdescher Aarbechterpar-
tei PKK, am Süde sinn et d’Drusen, verschidde 
Rebellemilize fonctionnéieren ënnert dem 
Dschabhat Fatah asch-Scham a salafistesche 
Gruppen. Den IS wëllt de Stat Syrien ganz of-
schafen. An et sinn nach eng Rei Punkten, déi 
een hei kéint ouni Zweifel opzielen.
Ech mengen, wéi gesot, dee Konflikt do be-
inhalt extrem vill negativt Potenzial. A wann de 
Westen zum Beispill géif mat den arabesche 
Golfstaten intervenéieren, da wéisste mer, wat 
d’Konsequenz wier: Dann hätte mer en direk-
ten amerikanesch-russesche Konflik. Duerfir 
mussen all Moossname geholl ginn, fir, wéi ge-
sot, ee méi gréisseren Ausbroch vun engem 
Krich hei definitiv ze verhënneren.
Duerfir begréisse mer och als Demokratesch 
Partei d’Initiativ hei vun dësem Parlament. Och 
wann natierlech den Afloss vun enger lëtze-
buergescher Chamber limitéiert ass, esou 
däerfe mer awer net vergiessen, datt awer och 
dëse Krich direkt Auswierkungen op eis, op Lët-
zebuerg hei huet, an och op eng Rei vu Ge-
mengen. Ech wëll nëmmen hei och un 
d’Flüchtlingszentren erënneren, déi amgaange 
sinn aménagéiert ze ginn oder wäerten ent-
stoen, well, wéi gesot, och dat eng direkt Kon-
sequenz vun deem barbaresche Krich hei ass.
Aleppo steet ouni Zweifel zënter Méint fir eng 
besonnesch brutal Symbolik vun dësem Krich. 
Leit ginn do agespaart, kréien emol net méi 
elementar Moyenen, fir kënnen ze iwwer-
liewen. Duerfir muss och déi UN-Resolutioun, 
déi elo den 19. Dezember geholl ginn ass, 
2328, eng gewëssen Hoffnung duerstellen, no-
deems jo awer och sechs Initiative vu Russland 
blockéiert gi waren.
An ech wëll och hei de franséischen Ambassa-
deur bei der UNO, den Här François Delattre, 
zitéieren, deen am Virfeld vun der Ofstëm-
mung gesot huet: «Alep risque d’être le tom-
beau de l’ONU.» An dat ass richteg. Wann, wéi 
gesot, hei net déi doten Initiativ geholl gi wär, 
da wär d’Katastroph mat Sécherheet definitiv 
virprogramméiert ginn. Datt muss konkret Hël-
lef um Terrain geleescht ginn, ass ganz evident. 
Et ass inakzeptabel, wéi gesot, datt do och 
nach de Korridor verschloss ginn ass, fir datt 
d’Leit kéinten evakuéiert ginn.
Natierlech kéint een hei iwwert den neie Rôle 
och vu Russland diskutéieren. Ech wëll dat elo 
net maachen. Dat ass och vläicht net onbe-
déngt haut hei de Rôle vun der Diskussioun. 
Mä et däerf een awer net vergiessen, datt Russ-
land hei elo e bëssen en neie Wee gaang ass. 
Well wien huet am Fong geholl de Korridor 
zougemaach? Dat waren u sech schiitesch Mi-
lizen. A mir wësse jo och, op wéi enger Säit 
datt déi stinn.
Allerdéngs soll een och elo net ze vill Optimis-
mus hei kréien. Et weess een, datt dee Konflikt 
mat Sécherheet nach net haut an och net muer 
geléist wäert ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
evident, datt mir eis hei musse fir méi humani-
tär Hëllef asetzen, net nëmmen direkt wat 
Aleppo ubelaangt, mä wat Syrien insgesamt 
ubelaangt. Wie sinn ëmmer déi grouss Leidend? 
Dat sinn natierlech d’Zivillpopulatioun a virun 
allem Fraen a Kanner. Duerfir muss een enorm 
grousse Respekt och hei vis-à-vis vun deene vil-
len ONGe weisen, vis-à-vis vun MSF, déi net 
scheien, sech do um Terrain ze engagéieren.

A leider hu jo besonnesch déi Konflikter eng 
nei Perversitéit entwéckelt, well haut net méi 
gezéckt gëtt, fir besonnesch dann awer och 
kruzial Punkten ze attackéieren. Ech wëll hei 
drun erënneren, datt net méi spéit wéi de 
leschte 6. August an der syrescher Stad Millis 
eng Klinik attackéiert gouf, wou MSF aktiv war. 
13 Leit koumen ëm d’Liewen, ënner anerem 
fënnef Kanner. Dowéinst ass et ganz evident, 
datt mer eis Hëllef, wou mir et als Lëtzebuerg 
maachen, och weiderhi mussen op deem héi-
jen Niveau halen.
Leider muss een och feststellen, datt d’EU bis 
elo net onbedéngt déi allerbeschte Roll an 
deem ganze Konflikt gespillt huet. Et spiert 
een, datt et do un engem gewëssene Profill 
feelt. Et spiert een och, datt et un enger gewës-
sener Eenegkeet feelt. An ech wëll och hei 
vläicht op eng Ausso vum nach däitschen 
Ausse minister Frank-Walter Steinmeier erënne-
ren. Hien huet gesot, et gëtt kee Waffestëll-
stand ouni den Assad, awer och keng Zukunft a 
Syrien mam Assad. An dat ass och richteg. An 
et solle sech och vläicht Länner wéi Spuenien, 
wéi Éisträich dorunner halen. Evident ass, datt 
natierlech och mussen an Zukunft weider Né-
gociatioune gefouert ginn, fir en dauerhafte 
Fridde kënnen ze erreechen.
An ech wëll och un d’UN-Resolutioun 2254 hei 
erënneren, déi virun engem Joer geholl ginn 
ass, wou jo och wierklech op e politesche Wies-
sel a Syrien higeschafft gouf.
Mir begréissen, wéi gesot, als Demokratesch 
Partei virun allem, datt awer och hei zréckbe-
hale ginn ass an där Motioun, datt d’Krichsver-
briecher, wann dee Konflikt eng Kéier op en 
Enn kënnt - a mer hoffen dat -, och esou séier 
wéi méiglech solle virun den Internationale Ge-
riichtshaff gestallt ginn.
Ofschléissend si mer frou, datt mer och hei als 
Parlament dës Initiativ ënnerhuelen, well et ass 
wichteg, datt mer all Moyene notzen, fir datt 
dat wierklech schéint, historesch wäertvollt 
Land net ganz dem Ënnergang geweit ass.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An d’Wuert huet elo den 
Här Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d’Wuert, Här President. Wann ech mer selwer 
hätt kënnen eraussichen, iwwer wéi ee Sujet 
ech elo fir d’Lescht hei géif an der Chamber 
virun de Feierdeeg an am Joer 2017 schwätzen, 
wier et bestëmmt net Syrien an Aleppo 
gewiescht, well eigentlech ass dat, wat do ge-
schitt, eppes, wat mir d’Schwätze schwéier 
 mécht. An ech hu mer och iwwerluecht, ob 
een net einfach soll soen: Kommt, mer maa-
chen eng Schweigeminute, eng Denkpaus, well 
d’Politik do eigentlech op allen Ebene versot 
huet!
D’Politik huet versot a Länner hu versot: d’USA, 
Russland, d’Europäesch Unioun, China, Iran, 
d’Tierkei. Kee Land ass positiv an dëser 
Géigend opgefall. De Libanon, Palästina, Israel 
an Irak, dat sinn ënner anerem Nopeschlänner, 
a mer wëssen och alleguer, datt d’Sécher-
heetslag och an deene Länner alles anescht ass 
wéi gutt an och wéineg Plaz fir Optimismus 
léisst.
Besonnesch traureg mécht eis natierlech och, 
datt d’UNO versot huet am Syrien-Konflikt. 
Dëse Méindeg ass no laangem Hin an Hier 
d’Resolutioun 2328 vum UN-Sécherheetsrot 
ugeholl ginn. Gutt, datt et endlech dozou 
komm ass! D’UNO huet am Dossier Syrien 
ganz laang versot. A mir mengen, datt dat och 
virun allem mam Fonctionnement ze dinn 
huet. D’Vetorecht dierft eigentlech net gëllen, 
wann et ëm d’elementar humanitär Mënsche-
rechter geet.
An der Resolutioun 2328 steet véiermol den 
Term „Droit international humanitaire“. Dorën-
ner versteet een eigentlech e Regelwierk, dat 
soll gëllen, fir am Krichsfall d’Zivillpopulatioun 
an d’Zivillinstallatiounen ze schützen. Den 
Droit international humanitaire, esou wéi en an 
de Konventioune vu Genève 1949 festgehale 
gouf, ass eng Weiderentwécklung vum 
Krichsrecht a geet zréck bis op d’19. Jorhon-
nert an op d’Grënnung vum Internationale 
Roude Kräiz.
D’Mënschheet war zu der Erkenntnis komm, 
datt och am Krichsfall elementar humanitär 
Wäerter net dierften ausgeschalt ginn. Mä ge-
nee dat ass a Syrien geschitt! An et ass fir eis 
ganz schwéier oder eigentlech onméiglech ze 
soen, ob et och nëmmen ee Grupp gëtt, dee 
sech net Verstéiss géint elementär humanitär 
Wäerter misst virwerfe loossen. Spideeler a 
Schoule si bombardéiert ginn, Ziviliste sinn als 
Geisel geholl ginn, den Honger ass als Waff 
agesat ginn, Folter, Mord. A Syrien ass näischt 
ausgelooss ginn, wat dem Mënsch vu Grau-
samkeet kann afalen.



 www.chd.lu 253

SÉANCE 19 JEUDI, 22 DÉCEMBRE 2016

 www.chd.lu 253

Mir begréissen an ënnerstëtze selbstverständ-
lech déi Motioun vun den Häre Mosar an An-
gel. Déi Motioun ass eng Drëps op de waarme 
Stee vum Ohnmachtsgefill, wat mer hu vis-à-
vis vun de schrecklechen Zoustänn a Syrien.
Jo, mir si bereet, Suen zur Verfügung ze stellen 
engersäits fir Aide humanitaire directe, anerer-
säits och fir den Opbau, wann erëm un en 
Opbau ze denken ass.
Si mer dann och bereet, weider Flüchtlingen 
opzehuelen, wa mer, wéi den Här Mosar gesot 
huet, an déi traureg Ae kucken? Wat ziele mer 
eise Kanner, wa mer dat net maachen? Kommt, 
mir loossen eis net dovun ofhalen, mënschlech 
ze denken an ze handelen, och wann Terroriste 
sech ënnert déi Leit mëschen, déi op der Flucht 
sinn!
Jo, kommt, mir dokumentéieren, wat a Syrien 
geschitt! Och wann Aleppo eis zweifelen a 
verzweifele léisst, ob de Mënsch fäeg ass, aus 
der Geschicht ze léieren, da menge mer awer, 
datt mer d’Hoffnung net däerfen opginn, eng 
Kéier Kloerheet an deem Drama ze kréien. Fir 
datt an Zukunft d’Grausamkeet, d’Mënsche-
rechtsverletzungen an d’Krichsverbrieche kee 
Persilschäi kréien, musse mer dokumentéieren, 
fir datt déi Generatiounen no eis kënne jugéie-
ren an eventuell korrigéieren. Eis Generatioun 
schéngt dat jo net fäerdegzebréngen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir deelen 
als ADR selbstverständlech all déi humanitär 
Suergen a mir leiden am Geescht mat deenen, 
déi dohannen an der Nout sinn. Mir soen och 
dowéinst dem Här Mosar an dem Här Angel an 
all deenen, déi matgehollef hunn, dësen Text 
opzesetzen, Merci fir deen Effort. Et ass ganz 
wichteg.
An deem onendlech ville Leed, wat mer a Sy-
rien hunn, musse mer selbstverständlech 
d’UNO ënnerstëtzen. An ech sinn och frou, 
datt Lëtzebuerg do en Effort mécht. Deen Ef-
fort soll och grousszügeg sinn a bleiwen an de 
Besoinen entspriechen, déi op der Plaz sinn. A 
mir solle selbstverständlech dat humanitäert 
Vëlkerrecht ënnerstëtzen.
Firwat ass dee Krich a Syrien? Och dat musse 
mer eis ëmmer froen. En ass net nëmmen e 
Biergerkrich, dat ass e vläicht ëmmer manner. 
Et ass e Krich ëm Uelech, et ass e Krich ëm den 
Tracé vu Pipelinen an där Regioun. Et ass eng 
Décisioun, déi geholl ginn ass, nodeem de Pre-
sident Assad décidéiert huet, wie wéi eng Pipe-
linen duerch Syrien däerf bauen a wien net.
Et gëtt vill aner regional Akteuren. Den Här 
Graas huet der e puer opgezielt. Et gëtt d’Tier-
kei, mat där mer jo den 10. Mäerz e Sommet 
hunn, déi do hire Problem mat de Kurden oder 
territorial Uspréch wëllt duerchsetzen. Et gëtt 
anerer. Den „regime change“ ass och esou eng 
Saach, déi Doktrinn vum „regime change“, 
wou jo an engem Kader vun engem „wider 
Middle East“ gedreemt gouf, fir Diktatoren 
duerch Demokratien an där Géigend ze erset-
zen. D’Resultat gesi mer! Mir gesinn et am Irak, 
mir gesinn et a Libyen a mir gesinn et elo a Sy-
rien.
An dowéinst ass et och interessant, fir ze ge-
sinn, wéi déi nei amerikanesch Administratioun 
hir Attitüd zu der Doktrinn vum „regime 
change“ bäibehält oder wiesselt - anscheinend 
jo wiesselt.
Mir mussen eis rappeléieren, datt mer Sank-
tioune géint Syrien a Kraaft hunn, Sanktiounen, 
ënnert deenen och d’Zivillbevëlkerung leit an 
déi och derzou bäidroen, datt Flüchtlingen an 
Europa komm sinn. Bei der Tierkei wëlle mer 
keng Sanktiounen huelen. Beim syresche Vollek 
hu mer Sanktioune geholl!
An et ass natierlech de Kampf géint den Terro-
rismus, den Islamesche Stat, eng erbäermlech 
Mäerderband, déi och elo erëm eng Kéier zu 
Berlin gewisen huet, wéi se ass.
Aleppo ass awer och eng Plaz vu ganz vill - wéi 
a ville Kricher, wou d’Wourecht ëmmer dat 
éischt Affer ass -, eng Plaz vu vill Propaganda, 
an et muss ee ganz gutt Uecht dinn, fir ze wës-
sen, wat ee seet a wiem ee wéi eng Reprochë 
mécht.
Ech halen op, well ech héieren, datt den Här 
President mech un d’Zäit erënnert. Dofir wëll 
ech mat engem Saz ophalen. Mir mussen eis 
och iwwerleeën, ob mer net an en duebele 
Standard eraginn: ob mer net higinn an den 
Ënnerscheed maachen, terminologesch, tësch-
ent deene gudden Terroristen, dat sinn eis, an 
deene béisen Terroristen, dat sinn déi aner.
Ass et net och eng Schan fir eis, datt mir als 
Westen, als Natiounen, déi un Demokratie a 

Mënschewäerter gleewen, mat engem Sam-
melsurium vun, wa mäi lescht Ziele stëmmt, 17 
verschiddene Mouvementer zesummeschaffen 
an zesummekämpfen, vun deenen der eng Par-
tie net besser si wéi de Regimm vum President 
Assad, duerch déi mer keng Verbesserung fir 
dat syrescht Vollek géife kréien oder hierféie-
ren, wa se da géifen un d’Muecht kommen?! 
An al-Nusra oder al-Sham gehéieren och do-
zou. Ech mengen, och eis Glafwierdegkeet 
steet an der Wiel vun eisen Alliéierten a Syrien 
um Spill.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An als leschte Riedner hunn ech den Här 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech maachen et kuerz: zwou Minut-
ten. 2011 ass et u sech wierklech lassgaange 
mat der Revolutioun an Tunesien, eng Revolu-
tioun, déi sech géint e Regimm adresséiert 
huet, dee laang Zäit och ganz gutt befrënnt 
war och mat Lëtzebuerg a mat Europa. Ech ka 
mech souguer nach erënneren - deemools war 
ech Journalist, an Tunesien ass e Land, wat ech 
och e bësse kennen aus perséinleche Grënn -, 
datt eng Woch virdrun eng Visitt annoncéiert 
war, eng Woch ier d’Revolutioun lassgaangen 
ass, an an engem Pressecommuniqué ass dee 
Regimm als e Modell duergestallt ginn.
Et ass duerno weidergaangen an Ägypten, et 
ass duerno weidergaangen a Libyen. Do ass et 
schonn e bëssen degeneréiert: Do huet misse 
bombardéiert ginn. Et ass och weidergaangen 
a Syrien. All Kéiers waren et Mënschen, déi 
sech opleene géint Autokratien, géint Klepto-
kratien, géint Regimmer, déi si selwer ausbeu-
ten. De Problem ass duerno: Ech hunn e Pro-
blem domadder, wa gesot gëtt, datt mir - an et 
ass oft gesot ginn an deene leschte Wochen, 
wat Aleppo ugeet -, datt mir schold sinn, mir 
näischt gemaach hunn an esou weider.
Ech mengen, d’Bevëlkerungen an Europa, sief 
et zu Lëtzebuerg, sief et a Frankräich, an 
Däitschland, an Italien, déi sinn net schëlleg fir 
dat, wat do geschitt, fir déi Massakeren zu 
Aleppo, fir déi Massakeren a Syrien. Si hunn déi 
Décisioun ni geholl! An ech gi souguer dovun-
ner aus, wann d’Leit méi ze soen hätten, da 
wiere mer net an esou enger Situatioun.
De Problem ass awer deen, datt déi ganz Re-
gioun zum Spillball gëtt vu Muechtspiller 
tëschent Russland an dem Westen. A mir hunn 
déi eng an déi aner ënnerstëtzt, et ass scho ge-
sot ginn. A mir wësse ganz genau, wat fir e 
Spill do gespillt gëtt. An et sinn ëmmer déi-
selwecht, déi drënner leiden, dohannen op der 
Plaz, d’Zivilisten zu Aleppo, an och hei, natier-
lech glécklecherweis net an deemselwechte 
Mooss, mä och hei Zivilisten, déi net derfir kën-
nen, zu Paräis oder wéi dës Woch elo nach zu 
Berlin.
Ech wëll och nach drun erënneren, well et 
muss een oppasse mat der Selektivitéit: Et däerf 
ee keng Selektivitéit op kenger Säit maachen 
an deem ganze Konflikt op dëser Säit. An et 
däerf een och net erënneren (veuillez lire: ver-
giessen), datt zurzäit och am Jemen 10.000 
Leit schonn ëmkomm sinn, well Saudi-Arabien 
de Jemen bombardéiert, op eng grausam Aart 
a Weis! Doriwwer gëtt awer e bësse manner 
geschwat. Ech verstinn dat net! Ech hoffen, 
datt ech net verstinn!
An ech stelle mer och d’Fro, ob iwwerhaapt..., 
well ech sinn der Meenung, datt den Här al-As-
sad wierklech och sech muss verantworte fir 
dat, wat e mécht.

 Une voix.- Ech och!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Och Leit am 

Weste musse sech verantworte fir dat, wat se 
maachen. A vläicht, ech mengen awer och, 
datt de Kinnek vu Saudi-Arabien sech misst ver-
antworte fir dat, wat e mécht, an och als 
Krichsverbriecher misst behandelt ginn. An ech 
géif och gäre wëssen, wéi eis Regierung dozou 
steet.
Ech soen Iech Merci. Mä mir wäerten awer déi 
Motioun natierlech mat ënnerstëtzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet direkt 
den Här Ausseminister, den Här Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wat Aleppo ugeet, 
huet jo de Sécherheetsrot endlech de leschte 
Méindeg eng Resolutioun eestëmmeg ugeholl, 
fir d’Evakuatioun vun der ziviller Bevëlkerung 
an och vun de Rebellen ze erméiglechen. Dir 
wësst, dass et regelméisseg Blocagë gi sinn, mä 
et sinn awer elo zënter gëschter 25.000 Leit an 
enger Woch evakuéiert ginn. An ech si mat all 
deenen an der Chamber d’accord, déi soen: 
„Et muss der internationaler Communautéit 

esou vill wäert sinn, dass Drock gemaach gëtt, 
dass déi Evakuatioun friddlech an och sécher 
duerchgefouert gëtt.“
D’Madamm Karolina Markiewicz, dat ass eng 
ganz engagéiert Persoun an der Société civile 
zu Lëtzebuerg, huet dee richtege Flair gehat, fir 
alles ze maachen, fir de gewielte Buerger-
meeschter vun Aleppo, wann ech esou däerf 
soen, den Här Brita Hagi Hassan, d’lescht Woch 
och op Lëtzebuerg ze invitéieren. A vill vun eis 
haten d’Geleeënheet, och mat him ze schwät-
zen.
Ech mengen och, dass dat Wuert vum „huma-
nitären Ultimatum“, wat jo aus där Visitt do 
erauskomm ass, och den Temoignage vum Do-
kter Pitti, dass dat extrem aflossräich war an 
dass den Echo vun deem, wat gesot ginn ass, 
souwuel zu Lëtzebuerg wéi natierlech och deen 
aneren Dag zu Bréissel, Echoe fonnt huet zu 
New York. An ech géif souguer dovunner aus-
goen, dass ech net falschleien, dass déi Reso-
lutioun, och d’Unanimitéit, ganz vill mat sen-
gem Engagement ze dinn huet.
Esou schlëmm d’Situatioun awer, Här Pre-
sident, zu Aleppo ass a bleift, trotz der Evakua-
tioun, däerfe mer net vergiessen, dass Aleppo a 
Syrien keen Eenzelfall ass. D’Belagerung, 
d’Bombardementer an aneren Deeler vun 
deem Land, déi gi virun. An déi katastrophal 
humanitär Situatioun ass jo e Symptom, mä 
d’Krankheet ass de Krich an och d’Ofwiesen-
heet vun engem politesche Prozess. An duerfir 
ass ze hoffen, dass no deem, wat zu Aleppo 
méiglech war, tëschent dem Regimm an der 
Oppositioun erëm d’Basis geschaaft gëtt, fir 
dass am Sënn vun deem Communiqué vu Ge-
nève vun 2012 erëm Gespréicher kënne statt-
fannen.
Ech mengen, dass awer déi Wafferou, déi dës 
Deeg tëschent Russland, der Tierkei an dem 
Iran zu Moskau jo och diskutéiert ginn ass, fir 
kënnen déi humanitär Moossnamen esou séier 
wéi méiglech och ëmzesetzen an d’Leed vun 
der Zivillbevëlkerung erofzesetzen, dass dat e 
wichtegt Signal ass. D’Wafferou tëschent dem 
Regimm an der net dschihadistescher Opposi-
tioun allerdéngs bleift extrem schwiereg, wann 
och elo vläicht e klengen Hoffnungsschimmer 
do ass. Ech mengen, dass d’Russen, d’Tierken 
an d’Iraner och agesinn hunn, dass et wierk-
lech keng militäresch Léisung gëtt.
Nun, den Assad spiert sech no Aleppo ganz 
dichteg, dat muss ee soen, an e gëtt sech jo 
och kämpferesch. An d’Gefor ass immens 
grouss, dass no Aleppo Idlib dat nämlecht 
Schicksal erlieft. An duerfir en Appell - ech 
mengen och am Sënn vun der Lëtzebuerger 
Chamber an der Lëtzebuerger Regierung -, dass 
keng international Kräften d’syresch Arméi ën-
nerstëtzen, fir zu Idlib en neit Aleppo dann op-
zeriichten!
E Grondproblem vun deem Konflikt ass jo wei-
derhin, dass et Partië gëtt, an zemool natier-
lech déi regulär Arméi vum Assad, déi nach 
ëmmer mengen, et kéint een de Konflikt mili-
täresch gewannen. An dann ass d’international 
Communautéit, oder Syrien, wann ech esou 
däerf soen, tëschent dem Choix, entweder As-
sad oder d’Dschihadisten. An dat wier natier-
lech - tëschent zwou Tyranneie mussen ze déci-
déieren oder ze wielen - eng katastrophal Si-
tuatioun!
Also ech mengen, dass Länner, déi eng poli-
tesch, eng militäresch, eng ekonomesch In-
fluenz hunn - Iran, Saudi-Arabien selbstver-
ständlech, mä awer och Amerika a Russland -, 
mussen hei vill méi enk nach zesummeschaf-
fen, fir dauerhaft och no Aleppo elo zu enger 
Konklusioun ze kommen.
Et wier och, mengen ech, Här President, op dë-
ser Plaz net falsch, en Appell ze maachen un 
d’Tierkei, dass de Friddensprozess mat de Kur-
den erëm op eng aner Spur gesat gëtt.
Ech kommen elo mat mengen zwee Kolleegen 
aus dem Benelux aus Kurdistan. An a Kurdistan, 
wann ee 50 km vun Erbil ewech ass a Richtung 
Mossul, da gesäit een, dass d’Buedemtruppe 
vun der „global coalition“, wat eng Koalitioun 
ass vun 83 Länner, dass eigentlech d’Bue-
demtruppe vun där „global coalition“, an net 
nëmmen Dronen oder d’Bombardementer, mä 
dass dat d’Peschmergae sinn. An dat si Kurden! 
An duerfir, déi Kurden hunn als Missioun, 
d’Peschmergaen, ze verhënneren, dass 
d’Kämpfer an och virun allem déi Dschihadiste 
vu Mossul ganz séier elo op Raka kommen a 
Syrien an dann do selbstverständlech kënnen, 
wa se eng Kéier net méi am Irak wieren, hiert 
Onwiesen, hir Barbarei weiderféieren.
De Premierminister vun Irak huet eis och e Sonn-
deg gesot, dass et e ganz, ganz schwéiere 
Kampf ass ëm Mossul. Dee wier, wa géif ope-
réiert gi wéi zu Aleppo, vläicht vill méi séier 
eriwwer. Mä dee kann nach Méint daueren, 
souguer vu sechs Méint ass geschwat ginn! An 
d’Verloschter fir d’Peschmergae sinn immens 
héich. Et gëtt vu 25% geschwat. Dat muss ee 

sech virstellen! Do si Kurden, déi duerch d’Bank 
Sunnite sinn, déi sech awer asetze fir eng sun-
nitesch Stad, déi awer an engem Land ass, wat 
schiitesch dominéiert ass, fir do trotzdeem 
erëm de Begrëff vun der Natioun, vun der 
irakescher Natioun héichzehalen!
Ech wëll vläicht, Här President, fir ofzeschléis-
sen, awer ee Quäntchen Optimismus - et war 
vill Pessimismus an Äre Wierder an ech kann 
dat absolutt deelen -, e Quäntchen Optimis-
mus erabréngen. An ech mengen, dass d’Reso-
lutioun 2328, dat ass déi éischt eigentlech, po-
litesch gesinn, déi no sechs Vetoe vu Russland 
matgedroe ginn ass, vu Russland an och dem 
Irak. A Russland an den Irak maachen Drock op 
den Assad, dat ass offenkundeg. D’Tierke maa-
chen Drock op d’Rebellen. Dat kéint awer en 
Zeeche sinn, dass no sechs Joer Krich mer op 
eng aner Pist kommen.
An der Europäescher Unioun hu mer véier 
Grondprinzipien: Deen éischte Punkt ass Waffe-
rou, deen zweete Punkt ass Ënnerstëtzung vun 
enger politescher Transitioun. Deen drëtte 
Punkt ass d’Respektéiere vun engem integrale 
Syrien, d’Integritéit vum syreschen Territoire 
däerf net a Fro gestallt ginn. An da selbst-
verständlech de véierte Punkt: d’Zerstéierung 
vun Daesh.
Ech wëll dem Här Mosar an dem Här Angel 
Merci soen. Ech wëll just dem Här Angel soen: 
Et ass net de Conseil de sécurité, dee beschäf-
tegt ass mat där Resolutioun, fir ze kucken, 
wien, wat sinn d’Täter vun deene Verbriechen. 
Leider net! Mä et ass d’Assemblée générale an 
et ass eng Initiativ vu Liechtenstein, wou bis elo 
45 Länner matmaachen, all Länner vun der 
Euro päescher Unioun, selbstverständlech mir 
och. An dat wier e wichtege Punkt, wann dee 
Mechanismus kéint geschafe ginn, fir ze kucken 
herno, d’Leit och responsabel ze maachen.
Ech sinn iwwert d’Zäit, Här President, ech soen 
der Chamber Merci, an nach eng Kéier deenen 
zwee Auteuren, dem Här Mosar an dem Här 
Angel, fir déi Initiativ hei a mat alle Konklu-
siounen, déi Der gezunn hutt. D’Regierung ass 
op der Linn vun der Chamber!
Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och, Här Ausseminister. Ech war bei deenen 
zwou Motioune bei der Riedezäit flexibel. Dat 
sinn, mengen ech, enorm wichteg Sujeten. A 
Merci och der Chamber fir déi Flexibilitéit bei 
allen - bei allen! - Orateuren.
Mir géifen dann zur Ofstëmmung iwwergoen. 
Hale mer drop, fir et nominell ze maachen oder 
kënne mer et...?

 Plusieurs voix.- Main levée.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Main 

levée. Ech géif mengen, dass et, esou wéi et 
ausgesäit, Unanimitéit tëschent alle Riedner 
gëtt. Da gesäit et och esou aus, dass et Unani-
mitéit an der Chamber gëtt.
Vote sur la motion
Déi derfir sinn, solle wann ech gelift dat mat 
engem Handzeeche weisen.
D’Géigeprouf: Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Mir hunn Unanimitéit. Ech mengen, dat ass 
och e staarkt Signal. Merci. Merci villmools, an 
hoffe mer, dass 2017 besser gëtt an där Re-
gioun!
Mir géifen dann iwwergoen zum nächste Punkt 
vun eisem Ordre du jour.

5. Ordre du jour
An och do wëll ech dem Aarbechtsminister an 
dem Rapporteur an de Riedner Merci soe fir 
d’Flexibilitéit, well de Projet war eigentlech 
eréischt fir de Mëtte geplangt. Et geet ëm 
d’Neiregelung vun der Aarbechtszäit an et ass 
e wichtege Projet. An de Rapporteur zum Pro-
jet, den Här Georges Engel, ass prett. Här En-
gel, Dir hutt d’Wuert.

6. 7016 - Projet de loi concernant 
l’organisation du temps de travail et 
portant modification du Code du 
travail
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, haut stëmme mer dat neit PAN-Gesetz. 
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Laang gouf driwwer diskutéiert an u sech 
heescht et och guer net PAN-Gesetz. Et ass 
näämlech den «Projet de loi concernant l’organi-
sation du temps de travail et portant modifi-
cation du Code du travail». Et geet also ëm 
d’Aarbechtszäitorganisatioun an domadder be-
trëfft et jiddwereen: jiddwereen, dee schafft, 
awer och seng Famill, seng Frënn, alleguer déi, 
déi ronderëm hie sinn, well och seng Fräizäit do-
madder betraff ass. E Gesetz, wou d’Politik sech 
konkret, ganz konkret an dat alldeeglecht Liewe 
vu bal jiddwerengem hei am Land abréngt.
Erlaabt mer, e klengen Historique ze maachen. 
D’Gesetz geet zréck op d’PAN-Gesetz vum 12. 
Februar 1999 iwwert d’Ëmsetzung vum Plan 
d’action national en faveur de l’emploi. An dat 
ass deemools am Kader gestëmmt gi vum ex-
traordinären europäesche Sommet iwwert den 
Emploi, deen den 20. an 21. November 1997 
zu Lëtzebuerg war an deen als Reaktioun op 
d’Uklamme vum Chômage organiséiert ginn 
ass. An et ass och am Kader vun engem Débat 
d’orientation an der Chamber den 13. Novem-
ber 1997 iwwert den Emploi un dësem Gesetz 
matgeschafft ginn.
D’Zil ass et, e Kompromiss ze fannen tëschent 
engersäits den Uspréch vun den Entreprisen, fir 
sech kënne méi flexibel ze organiséieren an 
esou besser op Variatioune vum Marché kën-
nen anzegoen, an anerersäits den Uspréch vun 
de Salariéen, fir zum engen eng Sécherheet ze 
hunn an zum anere besser kënnen Aarbecht a 
Privat- respektiv d’Familljeliewe mateneen ze 
vereinbaren.
Am PAN-Gesetz haut hu mer eng Referenzpe-
riod vun engem Mount. Domat si mer wäit ën-
nert dem Maximum vun der europäescher 
Direktiv 2003/88, déi maximal véier Méint 
virgesäit, bliwwen. Hei sinn awer Derogatioune 
méiglech iwwert de Kollektivvertrag an iwwer 
Autorisation ministérielle.
D’Dispositiounen am PAN-Gesetz iwwert d’Aar-
bechtszäitorganisatioun waren zäitlech be-
grenzt a goufen am Laf vun de Joren och ëm-
mer erëm nees verlängert, eng Situatioun, déi 
iwwregens vum Statsrot regelméisseg dann 
och kritiséiert gouf.
Well d’Regelungen iwwert d’Aarbechtszäit, 
d’Referenzperiod an de Plan d’organisation du 
travail eigentlech keen total zefriddestelle 
konnten, gouf probéiert, en neie Kompromiss 
hei ze fannen. Zulescht gouf am Comité per-
manent du travail et de l’emploi, wou d’Sozial-
partner un engem Dësch sëtzen, verhandelt, 
ouni awer dass eng Léisung fonnt konnt ginn, 
déi alleguer d’Säiten zefriddegestallt hätt.
Nach am Februar vun dësem Joer, de 24. Fe-
bruar, hu mer och hei iwwert dat Gesetz ge-
schwat. Et war am Kader vun der Debatt 
iwwert d’Organisatioun vum Marché vun der 
Aarbecht. An do hunn ech an dëser Debatt 
iwwert d’Flexicurity geschwat, d’Flexibiliséie-
rung an d’Sécherheet matenee verbonnen, 
wou et, wéi och an der Kommissioun, eis 
drëms gaangen ass, dass et Gewënner op 
deenen zwou Säite soll ginn. De Boni, deen 
duerch méi flexibel Aarbechtszäiten erakënnt, 
soll och gedeelt ginn. An déi, déi dofir ge-
schafft hunn oder schaffen, sollen och dofir be-
lount ginn. U sech eng normal Prozedur.
Doropshin huet d’Regierung hir Responsabili-
téit iwwerholl. Opgrond vun de verschiddene 
Positioune bei de Verhandlungen, déi do zum 
Ausdrock koumen, huet den Aarbechtsminister 
e Projet de loi ausgeschafft an den 21. Juli deen 
an der Chamber déposéiert. D’Zil vun deem 
Projet de loi ass en Équiliber tëschent, enger-
säits, der Demande vun den Entreprisen no méi 
Flexibilitéit ze fannen an, anerersäits, de Sala-
riéen, fir deenen duerch dee Plus u Flexibilitéit 
eng Rei vun Avantagen a Sécherheeten ze bid-
den, déi sech fir si positiv auswierken, sief et op 
der Aarbecht oder sief et am Privaten.
Erlaabt mer, op e puer Detailer vun den Neie-
rungen anzegoen.
Den Artikel 211-1 seet Folgendes: «Les dis-
positions du présent titre ont pour objectif 
d’assurer, d’une part, un bon fonctionnement 
des entreprises ainsi que le développement de 
l’emploi, et, d’autre part, et au même titre, la 
sécurité et la protection de la santé des salariés 
ainsi que de bonnes conditions de travail.» Ins-
piréiert ass deen Artikel och aus dem däitschen 
Arbeitszeitgesetzbuch.
Dat wëllt heeschen, wann eng Entreprise wëllt 
oder muss méi flexibel mat hiren Aarbechts-
zäite fonctionnéieren, da soll dat net zum No-
deel vun den Aarbechtskonditiounen, vun der 
Sécherheet a vun der Gesondheet vun de Sala-
riéë geschéien. Dovunner hunn och d’Entrepri-
sen eppes, well besser Aarbechtskonditioune 

wierke sech och positiv op d’Motivatioun an 
d’Gesondheet vun de Salariéen aus an domad-
der och op d’Produktivitéit vun der Entreprise.
Et wäert an Zukunft also méiglech sinn, fir 
d’Referenzperiod op véier Méint auszedeenen, 
mat awer, en contrepartie, zousätzlechem 
Congé fir de Salarié. Bei enger Referenzperiod 
tëschent méi wéi engem Mount an zwee Méint 
ginn et annerhallwen Dag Congé méi. Bei 
enger Referenzperiod tëschent méi wéi zwee 
Méint an dräi Méint ginn et dräi Deeg Congé 
méi. A bei enger Referenzperiod tëschent méi 
wéi dräi Méint a véier Méint ginn et dräi an en 
hallwen „Daach“, Deeg Congé méi.
Entreprisen…
(Interruption)
En „Daach“ als Iwwergang, voilà, jo, jo, genau.

 Une voix.- 24 Stonnen….
 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- En-

treprisen, déi am Moment mat enger Referenz-
period vun engem Mount fonctionnéieren an 
déi och dobäi bleiwen, fir déi ännert sech 
näischt. Déi, déi wëlle mat hirer Referenzperiod 
eropgoen, déi mussen dat am Kader vun enger 
Procédure d’information et de consultation 
maachen.
Fir Referenzperioden iwwer ee Mount gëtt et 
och nei Limitatiounen, wat déi maximal Aar-
bechtszäit pro Mount ugeet. Bei enger Referenz-
period vun iwwer engem a maximal dräi  Méint 
kann d’Aarbechtszäit pro Mount déi normal 
Aarbechtszäit maximal ëm 12,5% iwwerschrei-
den. A bei enger Referenzperiod vun iwwer dräi 
a maximal véier Méint kann d’Aarbechts zäit pro 
Mount déi normal Aarbechtszäit maximal ëm 
10% iwwerschreiden. D’Aarbechtszäit, déi do 
driwwer läit, gëtt als Iwwerstonn bezuelt.
De Plan d’organisation du travail bleift weider 
op engem Mount a muss fënnef Deeg virdrun 
am Viraus matgedeelt ginn. Den aktuelle Sys-
tem vun der Imprévisibilitéit, dee relativ 
schwiereg war, well en ënnerschiddlech ausge-
luecht konnt ginn, gëtt ersat duerch e Système 
de préavis vun dräi Deeg. Wann de POT man-
ner wéi dräi Deeg am Viraus geännert gëtt a 
wann et doduerch net zu méi Aarbechtsstonne 
kënnt, da ginn déi zwou éischt Stonnen neu-
traliséiert, dat heescht, si ginn zum normale 
Stonnesaz bezuelt an déi drëtt Stonn gëtt da 
mat 1,2 ugerechent.
En Horaire mobile kann de POT ersetzen. 
D’Konditioune ginn no de Verhandlungen an 
no engem Règlement d’horaire mobile fixéiert.
Parallell gëtt, an dat war eis wichteg, d’Kollek-
tivvertragswiesen gestäerkt. D’Sozialpartner 
kënnen am Kader vun engem Kollektivvertrag 
oder engem Accord och mat der Referenzpe-
riod eropgoen, bis op maximal zwielef Méint. 
D’Kompensatiounen duerch méi Congé an 
d’Limitte vun der maximaler Aarbechtszäit pro 
Mount, déi am Droit commun virgesi sinn, gël-
len net tel quel fir si. Si kënnen aner Kompen-
satiounen aushandelen, woubäi de Statsrot ën-
nerstrach huet, dass déi op d’mannst gläich-
wäerteg musse sinn zu deene Kompensatiou-
nen, déi am Droit commun virgesi sinn. Dat-
selwecht gëllt iwwregens och beim Horaire 
mobile.
De Statsrot huet nach eng Partie Observatioune 
gemaach. D’Chamberskommissioun huet sech 
ënner anerem domat beschäftegt an doropshin 
den 21. November eng Serie vun Amendemen-
ter adoptéiert, fir de Projet de loi ze ver-
besseren. Ënner anerem Folgendes: Bei engem 
lafenden Accord oder engem lafende Kollektiv-
vertrag, wou keng Bestëmmungen iwwert d’Re-
ferenzperiod festgehale sinn oder just eng Refe-
renz op den Droit commun gemaach gëtt, do 
bleift d’Referenzperiod bei maximal engem 
Mount, bis den Accord oder de Kollektivvertrag 
ofgelaf ass.
Zum Report vun den Iwwerstonnen am Horaire 
mobile, deen ass nëmme méiglech bei engem 
Horaire mobile vun engem Mount oder man-
ner, soss mécht dat jo och kee Sënn. An zum 
Repos hebdomadaire, do muss deen nächste 
Roudag an den nächste siwen Deeg geholl 
ginn.
Eng Partie Amendementer vun déi Lénk, déi si 
mat erabruecht haten, sinn am Kader vun den 
Diskussioune mat iwwerholl ginn. Zum gréiss-
ten Deel hu se awer keng Majoritéit an der 
Kommissioun fonnt.
Den Avis vun der Chambre des Salariés war u 
sech positiv, dee vun der Chambre des Métiers 
an dee der Chambre de Commerce waren ne-
gativ, well se soen, e wär net ëmsetzbar, vill ze 
vill komplizéiert an et hätt een net genuch 
Flexibilitéit an dësem Projet de loi. Et ass be-
dauerlech, dass keen Accord fonnt gouf am 
CPTE tëschent de Sozialpartner. An duerfir ass 
et gutt, dass de Minister seng Responsabilitéit 
geholl huet an dëst Gesetz op de Wee bruecht 
huet. D’Zukunft wäert weisen, wéi dëse Projet 
sech an der Realitéit wäert bewäerten. Duerfir 

gesäit de Projet de loi e Bilan intermédiaire no 
fënnef Joer Applikatioun vir.
Mäi Rapport gouf an der Kommissioun vum 
16. Dezember eestëmmeg ugeholl an ech géif 
och dofir Iech alleguerten e Merci soen an der 
ganzer Kommissioun och Merci soe fir déi kon-
struktiv Zesummenaarbecht.
Am Rapport gouf festgehalen, dass d’Kommis-
sioun der Chamber recommandéiert, dëse Pro-
jet de loi ze stëmmen. Dat géif ech Iech och re-
commandéieren. Duerfir Merci fir d’No-
lauschteren an ech ginn domadder och den... 
Ah neen, dat mécht d’Madamm Bofferding.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’Alleréischt dem 
Rapporteur villmools Merci fir säi Rapport, wou 
en eng komplizéiert Matière fir Leit, déi net all 
Dag domat ze dinn hunn, hei op eng dach ein-
fach Aart a Weis virgedroen huet.
De Plan d’aménagement du temps de travail 
respektiv de Plan d’action national en faveur de 
l’emploi ginn zréck op eng gréisser Manifesta-
tioun, déi hei zu Lëtzebuerg stattfonnt huet mat 
Zegdausende vu Gewerkschaftler, déi hei mani-
festéiert hunn, wéi duerno och e Sommet war 
hei zu Lëtzebuerg, e Sommet pour l’emploi - eu-
ropäesch gesinn -, awer och duerno e Sommet 
pour l’emploi national gesinn, deen am alen Eu-
ropaparlament stattfonnt huet, wou driwwer 
diskutéiert ginn ass tëschent de Sozialpartner, 
wéi een dee ganze Problem vun der Aar-
bechtszäit a vun der Flexibilitéit kéint organiséie-
ren. Dat waren heroesch Debatten. Den Aar-
bechtsminister vun haut war deemools, wann 
ech dat nach richteg am Kapp hunn, nach Ver-
trieder vu Lëtzebuerg an der europäescher…
(Interruption par M. Nicolas Schmit)
Nach net, ah, da war et just duerno. Da war 
dat den Här Kasel, mengen ech, deen nach 
deemools och zu Bréissel an der RP derbäi war, 
wéi déi Verhandlunge gefouert gi sinn.
Hei zu Lëtzebuerg hu mer duerno e Gesetz ge-
maach an der Tripartite, wou ech d’Chance 
hat, och derbäi gewiescht ze sinn, wou duerno 
an der Tripartite en Arrangement fonnt ginn 
ass, fir ze soen: Mir maachen elo emol eppes 
an da kucke mer no fënnef Joer, wat derbäi 
erauskënnt. Aus deene fënnef Joer sinn der 
zéng ginn. Aus deenen zéng sinn der 15 ginn, 
an an Zwëschenzäit, wann een elo zesumme-
rechent, da si mer bei enger laanger Zäit 
ukomm.
(M. Henri Kox prend la présidence.)
An dofir ass dat, wat de Georges Engel gesot 
huet, och richteg. D’Sozialpartner hunn et net 
fäerdegbruecht, an deene 17 Joer en Accord ze 
fannen, fir dass et zu engem eenheetleche Ge-
setz doriwwer géif kommen.
Dofir wëll ech och soen, dass de Projet engem 
Emotiounen ervirbréngt. Et si Saachen dran, 
déi si ganz gutt. Et si Saachen dran, déi si man-
ner gutt. De Georges Engel huet et ënner-
strach: D’Avise vun deenen zwou Patronats-
chambere ware komplett negativ. Bei der Sala-
riatschamber war et duerchaus méi e positiven 
Echo. Mä wann een da bei der Salariatscham-
ber och nach mat deenen eenzelnen Organisa-
tiounen diskutéiert a mat deenen Entrevuen 
hat, déi an der Chambre des Salariés sëtzen, 
déi jo äänlech fonctionnéiere wéi mir heiban-
nen, huet ee festgestallt, dass et do och ënner-
schiddlech Meenungen zu deem Projet de loi 
gëtt.
Ech wëll soen, dass et eng nei Struktur, en neien 
Ufank wäerte si fir d’Aarbechtszäitorganisatioun 
hei am Land, mä dass et awer och gläich zäiteg 
nach Froen opwerft, a Froen opwerft och vu 
philosophescher Natur. Den Här Minister an 
ech hate beim Matbestëmmungsgesetz, wou 
mer och a groussen Deeler averstane waren, 
awer bei verschiddene Punkten eng aner Vue, 
näämlech wat och d’Matbestëmmung vun den 
Delegatiounen ubelaangt. Esou ass et mer och 
hei a verschiddene Punkten, wou et schwiereg 
ass, fir kënnen ze soen: Et ass alles an der Rei, 
dat Gesetz gesäit honnertprozenteg esou aus, 
wéi mir eis et virgestallt hunn.
Wann ee kuckt, an där Etüd, an dat steet och 
am Rapport vum Här Engel mat dran, wou LI-
SER beoptragt gi war, eng Analys ze maachen, 
wéi et an deene Betriber ass, an 1.000 Betriber 
mat iwwer 50 Beschäftegt, wéi et do ass mat 
der Aarbechtszäitorganisatioun, sou muss ee jo 
an de Betriber virun allem e groussen Ënner-
scheed maachen tëschent deene Betriber, déi e 
Kollektivvertrag hunn, an deene Betriber, déi 
kee Kollektivvertrag hunn.

Déi Betriber, déi e Kollektivvertrag hunn, do 
verhandelen d’Sozialpartner, dat heescht, déi, 
déi de Kollektivvertrag ënnerschreiwen, mat hi-
rem Patron; wann et e betriibleche Kollektivver-
trag ass oder wann et e Ramekollektivvertrag 
ass, sinn et d’Gewerkschaften, déi mat deem 
Patronatsgrupp verhandelen, wéi et weidergeet 
mat der Aarbechtszäitorganisatioun, wéi et 
weidergeet mat der Period, well si hunn 
d’Méig lechkeet och elo schonn am Gesetz, méi 
eng laang Period wéi e Mount ze maachen.
An deene Betriber, wou et kee Kollektivvertrag 
gëtt, ass dat anescht. An deene Betriber, wou 
kee Kollektivvertrag ass, do soll dann elo dat 
neit Gesetz hei gräifen, dass, wann Der gären 
eng Referenzperiod vu méi wéi engem Mount 
hätt, ob dat zwee, dräi oder véier Méint sinn, 
dass et da bei deene Leit spillt, a bei deenen, 
déi e Kollektivvertrag hunn, wou festgehalen 
ass, wéi d’Aarbechtszäitorganisatioun nomi-
néiert ginn ass… Well dat steet och nach laang 
net an all Kollektivvertrag, well et sinn och Kol-
lektivverträg, wou just beim Artikel steet: „Mir 
verweisen op d’Gesetz“ a wou net kloer an 
däitlech sech ausgedréckt ginn ass. Dat sinn 
déi Ënnerscheeder, déi mer elo an deenen 
nächsten zwee respektiv dräi Joer wäerten er-
liewen, bis dann och duerno wäert dee Bilan 
gemaach ginn.
Mir hunn e Problem mat.., ech mengen, mir 
hunn eis konstruktiv an déi Diskussioune vum 
Projet abruecht gehat. Ech hat hei, an den Här 
Engel huet och scho vun där Debatt geschwat, 
de 24. Februar 2016, wéi mer déi Interpella-
tioun haten iwwert de Marché de l’emploi, ge-
sot, dass mir eng Preferenz hätten, fir eng Refe-
renzperiod ze maache vun dräi Méint, an dass 
duerno um betriiblechen Niveau géif en Arran-
gement gemaach ginn, ob dat soll a Fräizäit 
kompenséiert ginn oder ob dat soll bezuelt 
ginn.
Dat war an der Debatt de 24. Februar 2016 an 
der Chamber, nozeliesen an der Séance Num-
mer 19, Här Vizepresident, wou dat deemools 
festgehale ginn ass, wou een dat och kann no-
liesen, a wou ech och schonn deemools drop 
higewisen hunn, dass mir e bëssen e Problem 
hunn, wa mir fir d’Leit vun uewen erof déci-
déieren, wéi si et solle maachen, mä dass d’Leit 
mussen de Choix hunn, ob se gäre méi Fräizäit 
hätten oder ob se dat Ganzt gäre bezuelt hät-
ten.
Mir hunn an der Kommissioun konstruktiv mat-
geschafft. Mir hunn och nach leschten Dënsch-
deg eng Kéier laang bei eis an der Fraktioun 
driwwer geschwat. An opgrond vun dräi 
Punkte kënne mir dëst Gesetz net mat ënner-
stëtzen.
Deen ee Punkt ass dee vun der Definitioun, 
Kollektivvertrag a Gesetz, wou do e gréissere 
Problem ass, wat am Kollektivvertrag anesch-
ters gehalen ass wéi am Gesetz, dass et do 
zwee verschidde Punkte gëtt.
An da wëll ech nach eng Kéier op dat hiweisen, 
wat ech gesot hunn de 24. Februar, dass mir 
eis en anere Modell virgestallt hunn, näämlech 
dee vun dräi Méint, an dass och d’Leit am Be-
trib d’Méiglechkeet hunn, ze décidéieren, ob et 
Stonnen oder Geld sinn.
An dann ass et gläichzäiteg esou, dass mer och 
nach eis d’Fro stellen, ob dat mam Horaire mo-
bile geet, wat de Georges Engel zwar erkläert 
huet, mä wou et schwéier ass, all Horaire-mo-
biles-Modell am Detail duerchzehuelen. Dofir 
ass dat och kee Virworf, mä just och do, dass 
do nach méi Froe bei eis op den Horaire mobile 
bezu sinn, wou ee sech Froe ka stellen, ob dat 
do net dozou féiert, dass den Horaire mobile 
och manner interessant gëtt, wéi dat de Mo-
ment bis elo de Fall ass. Et ass och de Statsrot, 
dee jo och a sengem Avis op déi Schwiereg-
keete mam Horaire mobile higewisen huet.
An dofir kënne mir als CSV, och wa mer soen: 
„Et si Verbesserungen an deem Gesetz mat 
dran“, mä mir kënnen deem Gesetz d’Zou-
stëmmung net ginn, well mer der Meenung 
sinn, dass ee vill ze vill de Leit de Choix am Be-
trib ewechhëlt, fir selwer och kënne matzedis-
kutéieren an deene Betriber, wou et kee Kollek-
tivvertrag gëtt, dass do d’Delegatioun hätt vill 
méi staark misse mat agebonne ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci, 

Här Spautz. Als nächst Riednerin ass et um 
Taina Bofferding, wann ech gelift. Dir hutt 
d’Wuert.

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, hutt 
Der schonns eng Kéier eppes vun „Kapovaz“ 
héieren? Bei „kapazitéitsorientéierter variabeler 
Aarbechtszäit“ gi Salariéen nëmmen agesat, 
wann e Besoin besteet, a sëtze soss sur appel 
doheem ze waarden. D’Zäit tëschent den Aar-
bechtsasätz gëllt als Fräizäit, gëtt net bezuelt. 
Ech schwätzen hei vun deenen Null-Stonnen-
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Kontrakter, den „zero-hours contracts“, wéi et 
se an England ginn.
Et ass eng atypesch an a ganz ville Fäll eng äus-
serst prekär Form vun der Beschäftegung. Se 
bréngt vill Gefore fir déi schaffend Leit mat 
sech a léisst d’Salariéë wéi Roboter erschéngen. 
A soulaang meng Partei e Matsproocherecht 
huet, wäert et esou eng Form vu Beschäfte-
gung hei am Land definitiv net ginn! Mä grad, 
well d’Aarbechtswierklechkeet sech verännert 
huet, brauche mir eng Ofsécherung fir nei Risi-
ken. Och d’Salariéë wënsche sech méi flexibel 
Aarbechtszäiten. Si verstinn allerdéngs oft 
eppes aneres drënner wéi hir Patronen.
Wärend Eenzelner wuel wéilten hiert Personal 
bei Bedarf ouni Rücksicht op Mindestrouzäite 
méi laang schaffe loossen, wëllen déi Beschäf-
tegt hir Aarbechtszäit besser un déi eege Be-
soinen upassen.
Oft verbannen d’Salariéen de Begrëff Flexibili-
téit mat negativen Aspekter. Flexibel Aarbechts-
zäitmodeller, déi sech um Interessi vun de 
schaffende Leit orientéieren an hinne Gestal-
tungsméiglechkeeten offréieren, kënnen zu 
enger verbesserter Vereenbarkeet vun Aarbecht 
a Liewe féieren an héich Aarbechtsbelaasch-
tunge verréngeren. Letztendlech dénge si dem 
Erhalt vun der Beschäftegungsfäegkeet an der 
Fachkräftesécherung, wat dann och de Betriber 
zeguttkënnt.
D’Diskussioun iwwert d’Organisatioun vun den 
Aarbechtszäiten ass eng kriddelech. An engem 
Punkt ware sech d’Patrons- an d’Salariatssäit 
eeneg, an zwar, dass déi aktuell Regelung den 
heitege Besoinen net méi entsprécht.
De Sozialdialog war jo bekanntlech an enger 
Sakgaass gelant, wouropshin dann d’Regierung 
hir Verantwortung geholl huet an en équili-
bréierte Modell op den Dësch geluecht huet, e 
Mëttelwee tëschent de Revendicatioune vum 
Patronat fir eng méi staark Flexibilitéit a vun de 
Gewerkschafte fir méi Congésdeeg.
Dass déi nei Regelung ënnerschiddlech Reak-
tiounen ervirrifft, ass net wierklech verwonner-
lech. Et huet och keen e Problem mat Kritik. 
Dass awer Aussoe gemaach ginn, dass d’PAN-
Gesetz an där Form - ech zitéieren: „net ge-
braucht gëtt an eng Doutgebuert“ wier, geet 
da schonns ganz wäit, fir net ze soen, et ass 
carrément eng Frechheet.
Erënnere mer eis och un eng aner Ausso aus 
dem Patronatslager, dass weider Congésdeeg 
net a Fro kéimen, mat de Wierder „nëmmen 
iwwer meng Läich“! Also, wierklech gutt Vir-
aussetzungen, fir de Sozialdialog nees op liewen 
ze loossen!
Genausou frappant war dann och eng weider 
Deklaratioun - ech zitéieren: „D’Parteie solle 
sech et gutt iwwerleeën, mat welchen Argu-
menter si klengen a mëttlere Betriber op 
d’Schnëss wëlle schloen.“

 Plusieurs voix.- Ooh!
 Mme Taina Bofferding (LSAP).- An et ass 

och net richteg, dass dëst Gesetz aus dem Bou-
levard Kennedy zu Esch geschriwwe ginn ass, 
well wär dat de Fall, géif ech mengen, dass och 
d’Fraktioun vun déi Lénk éischter géif tendéie-
ren, dëst Gesetz matzestëmmen.
Interessanterweis kommen aus engem aneren 
Eck Stëmmen, déi genau de Géigendeel vun 
där Siichtweis vum Patronat behaapten, an 
zwar, dass eng absolutt neoliberal Approche ze 
erkenne wär.
Meng Partei gesäit dat anescht, well et ebe 
grad net méi Flexibilitéit zum Nulltariff gëtt. 
Dat heiten ass keng Reform, déi op eng eesäi-
teg Aart a Weis um Intérêt vun enger ganzer 
Interessegrupp fousst. Wa méi Flexibilitéit vun 
de schaffende Leit verlaangt gëtt, dass se méi 
laang a méi flexibel verfüügbar solle sinn, da 
muss een hinnen och eng Géigeleeschtung 
zougestoen. Wär dat näämlech net de Fall, da 
kéinte mer vun enger eesäiteger Manéier 
schwätzen. An dofir ass et méi wéi gerecht, 
dass d’Salariéen dozou eng Géigeleeschtung, 
ebe méi Congésdeeg, bäikréien.
Leider gëtt dat net vun alle Parteien hei am Haus 
esou gesinn. An ech sinn erstaunt, an ech 
mengen, ech net eleng, wéi ech grad mäi Virried-
ner héieren hunn, dass si, obwuel se an der 
Kommissioun de Rapport matgestëmmt hunn, 
elo awer wäerte géint d’Gesetz stëmmen. Na-
tierlech hu si d’Recht, mä et ass äusserst speziell!
Well eng Partie Kritikpunkte sinn an der Kom-
missioun gekläert ginn, mer hunn iwwert d’Ge-
foren diskutéiert a verschiddener konnten och 
widderluecht ginn. An dofir huet sech jo grad 
an der zoustänneger Kommissioun eng breet 
Majoritéit fonnt, zu där och deemools d’CSV 
gehéiert huet, fir der Chamber ze recomman-
déieren, fir dëst Gesetz ze stëmmen, an dat 
schwaarz op wäiss genausou, wéi et am Rap-
port steet.
Dofir wëll ech nach eng Kéier betounen, dass 
d’Regierung hei keen - wéi hutt Der et dee-

mools eng Kéier an engem Zeitungsartikel ge-
nannt? -, keen „Kardinalfeeler“ mécht, wéi 
uganks gefaart ginn ass, dass d’Flexibilitéit 
eleng ausserhalb vun de Betriber geregelt géif 
ginn. Weiderhi gëtt drop gesat, dass Eenegun-
gen op Betribsniveau solle fonnt ginn. Et han-
delt sech bei der Regelung vun der Referenzpe-
riod ëm eng „Kann“-Solutioun. D’Décisioun, fir 
Referenzperioden ze verlängeren oder net, läit 
bei de Betriber. Si kënnen, mä si mussen net. 
Betraff sinn och just déi Betriber, déi hir Aar-
bechtszäiten net iwwer e Kollektivvertrag rege-
len. Déi nei Regelung kéint souguer als Usporn 
verstane ginn, an alle Beräicher e Kollektivver-
trag anzeféieren, wou dann e Package aus Hue-
len a Ginn ausgehandelt kéint ginn.
Ob elo véier oder dräi Méint, obwuel deemools 
beim Unhuele vum Rapport d’CSV sech fir déi 
véier Méint ausgeschwat huet, schéngt dat 
dann elo en oniwwerwannbare Problem ze 
sinn. Beim Projet de loi gouf sech un enger 
Direktiv orientéiert, a fir eis ass wichteg, dass 
endlech eng Reform kënnt. Dat ass eng Verbes-
serung, déi Reform ass eng Verbesserung am 
Sënn fir d’Salariéen an am Sënn fir d’Patronat.
Als Konklusioun wëll ech betounen, dass d’Aar-
bechtszäit sozial a gesond verträäglech muss 
sinn. Mir sinn der Iwwerzeegung, dass dëst Ge-
setz e gudde Kompromëss ass an déi zwou 
Säite wäerte Gewënner sinn. Flexibilitéit ass e 
wichtegt Instrument, a mir mussen derfir suer-
gen, dass déi erwënschte Flexibilitéit sech 
herno net als Mogelpackung entpuppt. Dofir 
soe mir: flexibel, awer net ongeregelt, a scho 
guer net ouni Géigeleeschtung.
Dëst gesot, ginn ech domadder da schlussend-
lech den Accord vun der sozialistescher Frak-
tioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Henri Kox, Président de séance.- Merci, 

Madamm Bofferding. Als nächste Riedner ass 
den Här Claude Lamberty ageschriwwen. Här 
Lamberty, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, Här 
President. Här President, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’Organisatioun vun der Aar-
bechtszäit ass ee vun de wichtegsten, wann net 
souguer de wichtegste Sujet, wann et ëm eng 
modern Aarbechtsmaartpolitik geet. Et geet 
souwuel ëm d’Interesse vun de Betriber wéi na-
tierlech och vun de Salariéen. D’Betriber 
brauchen déi néideg Flexibilitéit, fir wettbe-
werbsfäeg, heiansdo souguer iwwerliewensfäeg 
ze bleiwen. Fir d’Salariéen op där anerer Säit 
spillt d’Work-life balance eng ëmmer méi wich-
teg Roll. Jonk Leit wëlle sech zum Beispill méi 
Zäit fir hir Famill, fir hir Kanner huelen oder och 
fir aner grouss Projeten ze realiséieren.
D’Organisatioun vun der Aarbechtszäit ass fir 
den deeglechen Alldag, fir d’Organisatioun 
tëscht Privatliewen an Aarbechtswelt wichteg. 
Vun enger zefriddener Aarbechtskraaft profi-
téiert natierlech och erëm d’Entreprise, well en 
onzefriddenen a midde Salarié ganz sécher net 
dee produktiivste Salarié ass.
Net nëmmen zu Lëtzebuerg sinn d’Aarbechts-
op deelung an d’Aarbechtszäit en Thema. 
Wärend a Frankräich driwwer diskutéiert gëtt, 
d’Aarbechtszäit vun de Fonctionnairen eropze-
setzen, experimentéiere verschidden Entrepri-
sen a Schweden zum Beispill mat enger 
30-Stonnen-Woch, ouni dass dat elo eng obli-
gatoresch legal Basis hätt. Och iwwert d’Un-
zuel vun de Congésdeeg gëtt national an inter-
national schonn esou laang diskutéiert, wéi et 
Aarbechtsverträg gëtt.
Mir diskutéieren haut awer iwwer eppes aneres 
wéi iwwert d’Unzuel vun de Stonnen, déi e Sa-
larié pro Woch schaffe muss. Dat wäerten 
näämlech och an Zukunft 40 Stonne sinn. Och 
d’Zuel u Congésdeeg vun op d’mannst 25 
steet haut net zur Debatt.
Mir schwätzen haut iwwert déi sougenannte 
Referenzperiod. Déi Referenzperiod erméig-
lecht et den Entreprisen, dass hir Salariéë 
wärend engem fixéierten Zäitraum déi legal Li-
mitt vun aacht Aarbechtsstonnen den Dag res-
pektiv vu 40 Aarbechtsstonnen d’Woch iwwer-
schreide kënnen, ënnert der Konditioun, dass 
wärend der fixéierter Period d’Moyenne vu ge-
leeschte Stonne pro Woch net iwwer 40 
Stonne läit.
Huele mer en illustréierend Beispill: An enger 
normaler Schaffwoch geet de Salarié 40 Stonne 
schaffen, normalerweis aacht Stonnen den 
Dag. Aus engem extraordinäre Grond, zum 
Beispill enger wichteger grousser Commande 
fir de Betrib, gëtt et eng gewësse Flexibilitéit an 
där Woch, an esou kann et also sinn, dass de 
Salarié deen een Dag zéng Stonne schafft an 
en aneren dofir schonn no sechs Stonne kann 
heemgoen. Wärend enger Referenzperiod ginn 
also net méi oder manner Stonne wéi soss ge-
schafft, mä d’Aarbechtsstonne verdeele sech 
anescht op déi eenzel Schaffdeeg. Dëse System 
erméiglecht et de Betriber also, eng gewësse 
Flexibilitéit un den Dag ze leeën, wa si duerch 

speziell Opträg oder eng aarbechtsintensiv Zäit 
méi Aarbecht hunn, wéi dat am normale Be-
tribsoflaf de Fall ass.
De Moment ass d’Referenzperiod fir Betriber 
ouni Kollektivvertrag laut Code du travail op 
maximum véier Woche limitéiert. Kollektivver-
träg kënnen d’Referenzperiod natierlech verlän-
geren.
Opsäite vun de Betriber gëtt scho méi laang 
méi Flexibilitéit an der Organisatioun vun der 
Aarbechtszäit gefuerdert, well besonnesch déi 
kleng Betriber, déi kleng Entreprisen, déi net 
ënner e Kollektivvertrag falen, séier ënnert 
d’Rieder kommen, wann eemol eng gréisser 
Commande, eng grouss Commande, e grous-
sen Optrag erakënnt. Do geet et da ganz oft 
mat engem Mount Referenzperiod net duer.
D’Gewerkschaften op där anerer Säit hu méi le-
gale Congé gefuerdert respektiv ware fixéiert 
op eng Reduktioun vum Temps de travail, fir 
iwwerhaapt iwwert d’Situatioun a puncto Refe-
renzperiod ze verhandelen.
D’Sozialpartner sinn also mat zwou fundamen-
tal opposéierte Positiounen an d’Verhandlung 
eragaangen, mat deem Resultat, wat mer alle-
guerten heibanne kennen: Et ass ee sech leider 
net eens ginn. An esou huet d’Regierung hir 
politesch Verantwortung iwwerholl an huet e 
Kompromëssvirschlag an der Chamber dépo-
séiert, iwwert dee mir dann haut ofstëmmen.
Här President, et läit an der Natur vun der 
Saach, dass e Kompromëss weder der Fuer-
derung vun deem engen nach der Fuerderung 
vun deem aneren zu honnert Prozent ka Rech-
nung droen. An esou ass et och bei dësem Pro-
jet de loi. An ech mengen, an ech verroden 
och domadder kee Geheimnis, wann ech soen, 
dass dëse Projet och net zu honnert Prozent 
d’Iwwerzeegunge vun all de Membere vun der 
Demokratescher Partei erëmspigelt. Mä d’Poli-
tik, d’Demokratie lieft nun emol vu Kom-
promësser. An dofir sti mir och zu dësem Pro-
jet, deen d’Regierung proposéiert.
Dëst Land ass jorzéngtelaang gutt gefuer mat 
engem sougenannte Lëtzebuerger Modell, 
deen et färdegbruecht huet, duerch Kom-
promësser tëscht de Sozialpartner Wuelstand a 
Fortschrëtt ze kreéieren.
An der Problematik, iwwert déi mir hei schwät-
zen, gouf et, wéi gesot, zwou extrem Positiou-
nen, déi jeeweils d’Flexibilitéit an d’Kompetiti-
vitéit vun de Betriber géint d’Intérête vun de 
Salariéen ausgespillt huet an ëmgedréit.
Dës Majoritéit wollt awer weder dat eent nach 
dat anert afferen, nëmme fir där enger oder 
där anerer Säit besser ze gefalen. An dat muss 
een der Regierung och zegutthalen. De Kom-
promëss, deen hei proposéiert gouf, ass sécher-
lech net perfekt fir déi zwou Säiten, an awer 
profitéiert deen ee vun deem aneren, an et ass 
genau dat, wat am Endeffekt zielt.
Ech wëll hei net op den Detail vun den een-
zelne Changementer agoen, well de Rap-
porteur dat schonn a sengem schrëftlechen a 
mëndleche Rapport op eng ganz exzellent Aart 
a Weis gemaach huet.
Ech wëll just e puer Punkten ervirhiewen, déi 
mir wichteg erschéngen am Kontext vun den 
eenzelne Kriticken, déi een déi lescht Wochen 
dobausse gehéiert huet. Fir d’Éischt wëll ech 
drop opmierksam maachen, dass zwee ganz 
wesentlech Punkte vun dësem Projet de loi net 
beréiert ginn.
Éischtens bleift bei der Referenzperiod vu véier 
Wochen alles beim Alen. Et muss een also keng 
zousätzlech Congésdeeg accordéieren. Dat 
heescht, wann d’Betriber wëllen esou weider-
fuere wéi bis elo, dann ass dat absolutt kee Pro-
blem, fir dat och esou ze maachen.
Zweetens ass et och an Zukunft weider méi-
glech, Referenzperiode bis maximal zwielef 
Méint iwwer Kollektivverträg ze regelen, wou 
also och net onbedéngt mussen zousätzlech 
Congésdeeg accordéiert ginn, och wann dat 
an der Praxis och elo scho quasi ëmmer de Fall 
ass. Dës zwee Punkte bedeiten, dass, falls e Be-
trib net wëllt vum neie System profitéieren, 
entweder well e weiderhi just vu véier Woche 
Referenzperiod Gebrauch maache wëllt, oder 
well hien ënner e Kollektivvertrag fält, dann än-
nert sech fir dëse Betrib näischt par rapport zur 
aktueller Situatioun.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
En huet also keng Nodeeler par rapport zu de 
Spillregelen, wéi se haut scho praktizéiert ginn.
Et gouf jo vill Kriticke vusäite vum Patronat, 
dass den neie System ze komplizéiert wier an 
dass e sech fir bal kee Betrib rentéiere géif, well 
d’Organisatioun vun den Aarbechtszäite sou-
guer nach manner flexibel respektiv méi kom-
plizéiert géif ginn. Falls dat fir e Betrib wouer 
ass, muss en, wéi gesot, net vun deem neie 
System profitéieren an e kann esou weiderfue-
ren, wéi dat bis elo de Fall war.

Als zweete ganz wichtege Punkt wëll ech ervir-
hiewen, dass zousätzlech Congésdeeg just ufa-
len, wann e Betrib an Zukunft eng Referenzpe-
riod vu méi wéi déi bis elo maximal véier 
Wochen an Usproch hëlt. Et gëllt also an Zu-
kunft de ganz einfache Prinzip: Wann ech méi 
Flexibilitéit vu menge Salariéë fuerderen, da 
musse si och eng Belounung fir dës Flexibilitéit 
kréien. An dëst ass eng Léisung, déi souwuel 
dem Patron wéi och dem Salarié zeguttkënnt.
Den drëtten an a mengen Ae ganz wichtegen 
Detail, besonnesch am Kontext vun de sëlleche 
Kriticken opsäite vu verschiddene Patronatsver-
bänn, steet am drëtten a leschten Artikel vun 
dësem Projet de loi, an zwar soll a fënnef Joer, 
nodeems déi nei Dispositiounen a Kraaft ge-
truede sinn, e Bilan intermédiaire gemaach 
ginn. An deem Bilan intermédiaire muss virun 
allem festgestallt ginn, wéi oft déi nei Mesuren 
an Usproch geholl goufen an haaptsächlech, 
wéi effikass se waren.
Ech wëll awer och betounen, dass dee Bilan net 
endgülteger Natur ka sinn. Mir alleguerte wës-
sen, an dat net eréischt säit dem Rifkin, dass 
d’Aarbechtswelt permanent um Changéieren 
ass. D’Ufuerderungen un déi schaffend Leit 
sinn haut net déi nämlecht wéi virun 20 Joer. 
An och an den nächsten 20 Joer wäerte vill 
Verännerungen an Erausfuerderungen op eis 
duerkommen.
Den Télétravail, iwwert dee mir jo am Kader 
vun der Budgetsdebatt geschwat hunn, ass just 
ee Beispill vu villen, wéi mir et kënne fäerdeg-
bréngen, fir d’Beruffs- an d’Familljeliewe vun 
de schaffende Leit besser mateneen ofzestëm-
men.
Och d’Organisatioun vun der Aarbechtszäit, 
wéi mir se haut festleeën, wäert an Zukunft 
nach méi wéi eng Kéier op de Leescht geholl 
musse ginn. De Projet, dee mir haut stëmmen, 
ass een, dee fir haut eng Partie Verbesserunge 
mat sech bréngt. Ob déi Verbesserungen och 
wierklech gegraff hunn, jo, dat gesi mer da 
spéitstens beim Bilan a fënnef Joer. Spéitstens 
da muss och den Débat vun haut weiderge-
fouert ginn.
An deem Sënn ginn ech heimat den Accord vu 
menger Fraktioun, vun der Demokratescher 
Partei, net ouni nach eng Kéier ze vergiessen, 
dem Rapporteur, dem Här Engel, fir säin exzel-
lente schrëftlechen a mëndleche Rapport hei 
Merci ze soen.
Dat gesot: Gudden Appetit!
(Hilarité)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Merci och dem Här Lamberty. An nächs-
ten ageschriwwene Riedner ass den Här Gérard 
Anzia. Här Anzia, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 
President. Mir schwätzen haut iwwert de Projet 
de loi, deen d’Aarbechtszäitorganisatioun nei 
wäert organiséieren iwwert de Plan d’organisa-
tion du travail, virun allem iwwert d’Referenz-
perioden, déi u sech sollen ofgeännert ginn. Et 
geet also hei ëm d’Ofännerung vun engem Ge-
setz, wat - virdrun ass et scho gesot ginn, 
1999, d’PAN-Gesetz - u sech déi Saache gere-
gelt huet a wou mer hei géifen Ergänzunge 
maachen, déi héich Zäit ginn.
E grousse Merci fir d’Éischt emol un de 
Rapporteur, deen awer menger Meenung no 
den Detail virun allem och a sengem schrëft-
lechen an a sengem mëndleche Bericht duer-
geluecht huet, wéi deen neie Modell kann 
ausgesinn, wéi déi Flexibiliséierung ausgesäit a 
wéi déi Kompensatiounen, déi dozou gehéie-
ren, eben och géifen ausgesinn. An dorop 
wäert ech am Detail also net méi hei agoen.
D’Flexibilitéit, d’Sécherheet an d’Gesondheet 
vun de Salariéen, déi mussen am Équiliber 
bleiwen. Dat ass deene Gréngen hir Meenung. 
Ech wëll e ganz klengen Historique maachen, 
awer net op 1999, well do hunn ech dat nach 
net suivéiert esou am Detail. Ech wëll just den 
Historique kuerz bis an d’Fréijoer vun dësem 
Joer maachen.
Am Fréijoer vun dësem Joer waren zu Sennin-
gen verschidde Partië beieneen, d’Patro-
natsvertrieder, d’Gewerkschaften, d’Regierung, 
an dat net fir d’Éischt, mä zum x-te Mol, fir u 
sech ze kucken, eng Eenegung an dësem Dos-
sier ze fannen. Deem war net esou.
Vu dass deem net esou war, huet zu iergend-
engem Moment missen eng Décisioun geholl 
ginn. An de Minister Schmit huet konse quen-
ter weis am Numm vun der Regierung eng Dé-
cisioun geholl. A mat dëser Décisioun ass na-
tierlech erëm net all Partner zefridden. D’Déci-
sioun besteet doran, d’Flexibiliséierung vun der 
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Referenzperiod, déi elo vun engem Mount 
méiglech ass, op véier Méint ze erweideren an 
als Contrepartie dräi an en hallwen Deeg 
Congé ze erméiglechen.
An duerno ass et awer lassgaange mat hef-
tegste Reaktiounen. De Minister, dee gëtt zi-
téiert, dass hien dem Patronat ënnerstellt, de 
Mënsch als Aarbechtsmaschinn ze betruechten. 
Do fält mer de Begrëff vun Humankapital an, 
dee ganz pejorativ ass. D’Fédération des arti-
sans mat hire Vertrieder huet op Twitter an op 
soziale Medie verpasst, menger Meenung no, 
en normalen Ëmgangstoun ze behalen. An ech 
zitéieren och elo net all Detail, dat kann een 
nach alles nosichen, well d’sozial Medie ver-
giessen näischt!
Ënnerstallt ginn awer e puer Saachen. Éisch-
tens, dës Regierung, déi wär OGB-L-lasteg, eng 
Partei hätt déi zwou aner Parteien hei iwwert 
den Dësch gezunn, well déi keng Anung vum 
Dossier hätten. Da ginn ech dovun aus, dass 
déi Federatioun - mä esou konsequent oder 
esou eescht ass et och net gemengt mat 
deenen Aussoen op deene soziale Medien - da 
just nach mat där enger Partei géif iwwer Aar-
bechtsrecht schwätzen. Vu dass mat deene Leit 
och mir als déi Gréng schonn erëm a Kontakt 
waren do dertëscht, ginn ech also dovun aus, 
dass se net der Meenung sinn, dass déi zwee 
aner Partner an der Regierung an deem Dossier 
keng Anung hätten.
Zweetens: „Dat ass guer net dat, wat mer 
brauchen, d’Regierung huet d’Aarbechtswelt 
nu guer a glat net verstanen.“ Verstoe kënnen 
déi gréng och d’Fédération des artisans, wa se 
Bedenken huet, wat déi praktesch Ëmsetzung 
ugeet, wat den administrativen Opwand ugeet, 
an - à voir! - wéi vill Betriber elo wäerte vun där 
neier Regelung profitéieren. Mä dat wäert 
eréischt d’Zukunft weisen an dat kann natier-
lech eréischt geschéien, wann de Projet de loi 
zum Gesetz gëtt an eben déi do Méiglechkeet 
vun der Flexibiliséierung, déi soss just iwwert 
de Kollektivvertrag méiglech war, u sech och 
kann an deenen anere Betriber gemaach ginn.
Bon, an da muss een natierlech och pragma-
tesch soen: Déi Betriber, déi elo guer net wël-
len op dës Schinn hei goen, ma déi kënne jo, 
wéi et heescht, d’Referenzperiod eben net op 
véier Méint ausweiden, déi kënne jo och beim 
aktuelle Modell bleiwe vun deem enge Mount, 
ouni weider Géigeleeschtung.
Huet dëst Gesetz elo en Impakt op déi zukünf-
teg Kollektivverträg? Bon, mir als déi gréng, 
mir sinn der Meenung, dass et wuel dat ka 
sinn. Mä et war och elo schonns méiglech, an 
de Kollektivverträg Referenzperioden ze fan-
nen, déi op zwielef Méint konnte goen. Och do 
war et méiglech, als Géigeleeschtung Congé ze 
hunn oder Geld, an dat ass vu Fall zu Fall eiser 
Meenung no elo festzeleeën. An all Kéiers war 
et och esou an deene Kollektivverträg, dass méi 
Flexibilitéit ëmmer mat enger Géigeleeschtung 
verbonne war.
Och den Horaire mobile bleift mat dësem Ge-
setz nach ëmmer bestoen als eng Méig-
lechkeet, fir Beruffs- a Familljeliewen ënner een 
Hutt ze kréien, am Sënn vu Flexibilitéit vun 
deenen zwou Säiten, fir de Salarié awer och fir 
de Betrib, an et gëtt a verschiddene Punkten 
hei nach eng Kéier preziséiert, wat de Report 
ass vun Iwwerstonnen an esou weider.
Deen neie Modell vun der Gestaltung vun der 
Referenzperiod ass och ganz ausféierlech, ech 
hat et scho gesot, vun eisem Rapporteur hei, 
dem Georges Engel - nach eng Kéier e Merci -, 
ebe virgestallt ginn. An ech wëll net nach eng 
Kéier do den Detail eraushuelen.
Eis als déi gréng ass et awer wichteg an dat 
empfanne mer als ganz positiv, dass eben, 
wann en neie Modell vu Referenzperiod soll an 
engem Betrib agefouert ginn, déi ganz Procé-
dure d’information et de consultation prezi-
séiert gëtt, dass méi mat de Personaldelega-
tiounen zesummegeschafft gëtt an dass och 
d’Asprochsprozedur beim Désaccord iwwert 
d’ITM an den Office national de conciliation 
geregelt a preziséiert gëtt.
Wann een, wéi haut, iwwer nei Aarbechtszäit-
modeller schwätzt, virdrun ass gesot ginn: „Dat 
ass elo schonn alles méi wéi 15 Joer al, dat hätt 
kënne schonn éischter geschéien“, dann ass 
dat sécherlech richteg, mä da muss een awer 
och an d’Zukunft kucken. An do wäerten och 
nach ganz aner Volete musse beschwat ginn, 
an zwar Aarbechtszäitreduktioun. Nei Modeller 
sinn och am Rifkin-Bericht scho mat uge-
duecht. Télétravail, do hu mer d’Motioun de 
Moie jo an déi entspriechend Kommissioune 
verwisen, déi vum Claude Haagen hei virge-
droe gi war, déi eben an déi dote Richtung 
geet.

Zum Schluss: Dëse Projet de loi, esou gesinn et 
déi gréng op jidde Fall, ass am Intérêt vun 
deenen zwou Säiten. E bréngt der Entreprise 
eng méiglech Flexibilitéit, déi net am Kollektiv-
vertrag eben oder ouni Kollektivvertrag ka ge-
regelt ginn. Se bréngt dem Salarié geregelt 
Aarbechtszäiten, wat wichteg ass am Sënn vu 
Sécherheet a Gesondheet op der Aarbechts-
plaz, well nëmme gutt Aarbechtsbedéngunge 
kënnen e positiven Impakt hunn op Krankmel-
dungen, Burn-out an awer och op d’Produktivi-
téit. Et sinn ëmmer déi zwou Säiten, déi mat 
verbonne sinn. A wéi esou dacks am Liewe gëtt 
et och an dësem Dossier näischt fir näischt.
An do wollt ech scho mäi Schlusssaz maachen. 
Mä da muss ech awer nach eng Kéier kuerz op 
de Virriedner vun der CSV agoen. Bon, ech sinn 
elo selwer och iwwerrascht iwwert den Non-
Accord vun der CSV zu dësem Projet de loi. 
Bon, ech war, souwäit ech mech erënnere 
kann, an alle Kommissiounssëtzungen derbäi 
an ech hunn deen Dissens, esou staark wéi en 
elo hei virgedroe gëtt vum Här Spautz, net ge-
spuert. Bon, ech hat vläicht net all meng Sen-
soren ageschalt.
(Hilarité)
Déi Lénk, déi hunn eng ganz Partie Amende-
menter erabruecht, an d’Kommissioun huet 
iwwert déi Amendementer eent zu eent ofge-
stëmmt. A mir waren natierlech net mat all 
deenen Amendementer d’accord. Et si souguer 
ganz wéineg zréckbehale ginn, déi iwwerholl gi 
sinn. Do hu mer als ganz Kommissioun iwwer 
all Amendement ofgestëmmt an duerno hu 
mer och e Rapport ugeholl. Mir hunn e Rap-
port unanime ugeholl, an duerfir sinn ech esou 
erstaunt iwwert den Non-Accord vun der CSV. 
Mä jiddwereen huet d’Recht, seng Meenung 
zu deem Moment, wou e fënnt, virzedroen.
An domat ginn ech den Accord vun der grén-
ger Partei zu dësem Projet de loi. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Anzia. Nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, och 
Merci un de Kolleeg Georges Engel, deen dëse 
Projet hei wierklech an den Detailer virgedroen 
huet, och op eng Manéier, datt, mengen ech, 
de Gros vun de Leit et verstanen huet.
Dat Gesetz, wat mer haut hei an der Diskus-
sioun hunn an zur Ofstëmmung, ass eng Reor-
ganisatioun iwwert d’Aarbechtszäitorganisa-
tioun, méi prezis iwwert d’Referenzperiod, wéi 
d’Leit schaffen. Et ass hei gesot ginn, déi Ge-
schicht huet e laange Baart, an duerfir ass et e 
Meritt, ob een elo fir dat Gesetz oder géint dat 
Gesetz ass, datt de Minister et awer fäerdeg-
bruecht huet, fir endlech e Projet an d’Cham-
ber ze bréngen.
De But war, fir e Kompromëss ze fannen 
tëschent deenen zwou Säiten, den Entreprisen 
an dem Salariat, fir méi Flexibilitéit an d’Aar-
bechtswelt eranzekréien, déi engersäits vum 
Patronat gefrot ginn ass, an awer op där anerer 
Säit och d’Salariat, wann et do mat op dee 
Wee geet, fir méi onregelméisseg ze schaffen, 
datt et dat op där anerer Säit och honoréiert 
kritt. Dat schéngt mer eng normal Approche ze 
sinn, datt jiddwereen eppes huet.
De Betrib hätt gär méi Flexibilitéit an d’Salariat 
hätt déi gären deementspriechend och indem-
niséiert, well och si hunn e Recht, wann dat op 
d’Käschte vun hirem Privatliewe geet, onregel-
méisseg ze schaffen, vun hirer Famill, datt se 
dat iergendwéi kompenséiert kréien. Do muss 
also och eng Plus-value fir déi zwou Säiten ufa-
len, fir datt et eng gerecht Basis huet.
D’Referenzperiod gëtt ausgedeent, an duerfir 
gëtt et méi Congé. Wéi gesot, ech brauch net 
méi op déi Bestëmmungen am Detail anze-
goen. De Georges Engel huet dat ganz gutt 
gemaach. D’Resultat, wat mer elo hei virleien 
hunn, gëtt vun der Salariatssäit, an hirer grous-
ser Majoritéit, géif ech zumindest soen, positiv 
bewäert, a vun der Patronatssäit, an hirer 
grousser Majoritéit, géif ech soen, negativ 
bewäert.
Déi Diskussiounen, déi gefouert si ginn, hunn 
zu kengem Accord fonnt. An ech wëll mech 
vun eiser Säit aus elo net an déi Polemik, déi 
duerno entstanen ass, an déi Tounaart, déi 
duerno entstanen ass, amëschen. Et kann een 
dat just bedaueren!
Et kann een et bedaueren, datt mer op esou 
engem Punkt wéi deem heite keen Accord 
fonnt hunn, datt mer keen Accord fonnt hunn 
tëschent deenen zwou Säiten, well ech 
mengen, mir hu schonn a vill méi komplizéier-
ten Dossieren hei am Land an der Vergaangen-
heet Accorde fonnt, mat deene jiddweree 
konnt liewen. Et ass ze bedaueren, datt an dë-
sem Punkt, dee jo och nëmmen eng bestëmm-
ten Zuel vu Betriber betrëfft, an da géif ech 
soen, datt et net revolutionär ass, vu wat hei 

d’Betriber betraff ginn, datt do keen Accord 
fonnt ginn ass.
D’Regierung huet hir Responsabilitéit geholl. 
An ech wëll soen, datt mir och léiwer gesinn 
hätten, datt ee méi e Kader gesat hätt, datt ee 
gesot hätt: „Hei, d’Betriber mussen eng Kom-
pensatioun maachen, mä dat ka Congé sinn 
oder eng Indemnitéit, déi muss bezuelt ginn“, 
well ech der Meenung sinn, datt och vill Sala-
riéen net onbedéngt alleguer méi Congé wël-
len, mä verschiddener hätten och vläicht grad-
esou gär méi Suen an der Pai.
Et hätt een am Fong de Betriber an de Sala-
riéen do kënne méi eng Flexibilitéit ginn, well 
mir wësse jo, dat ass jo hei prioritär an deene 
Betriber, wou mer keng Kollektivverträg hunn. 
An do ass nun emol eben nach ëmmer ganz 
d’Regel, datt d’Négociatiounen direkt an deene 
Betriber tëschent dem Patron an dem Salariat 
gefouert ginn. Datt een e Kader setzt, datt 
muss négociéiert ginn an datt muss indemni-
séiert ginn, fannen ech richteg, mä et hätt ee 
kënnen do eng gewësse Marge de manœuvre 
loossen a just de Kader maachen.
Op där anerer Säit mengen ech, dat hunn ech 
och schonn d’lescht Woch hei gesot, wéi mer 
iwwert de Mindestloun diskutéiert hunn, wa 
mer iwwerall Kollektivverträg hätten, da 
bräichte mer déi Diskussioun och net iwwert de 
Mindestloun ze féieren, dann hätte mer am Ka-
der vun de Kollektivverträg Mindestléin. Et 
 kéint een och e Mindestloun aféieren, mä de 
Problem géif wahrscheinlech iwwert de Kader 
vun de Kollektivverträg da geregelt ginn.
Hei si mer an enger äänlecher Situatioun. An 
d’Kolleegin Taina Bofferding huet et och uge-
schnidden. Et féiert och vläicht dozou, datt 
d’Betriber, déi sech bis elo opposéiert hunn, fir 
Kollektivverträg ze maachen an neie Branchen, 
datt mer Kollektivverträg kréien, wou mer dann 
d’Méiglechkeet hunn, tëschent de Sozialpart-
ner am Kader vun de Verhandlunge vu Kollek-
tivverträg Formullen ze fannen, déi jo awer elo 
scho bestinn, a wou méi eng Flexibiliséierung 
an dem Accord méiglech ass.
Duerfir, wéi gesot, et ass en Encouragement, 
géif ech soen, an déi Richtung, an d’Betriber, 
mengen ech, wieren och gutt beroden, wa se 
géife versichen, méi ënner Kollektivverträg ze 
falen. Well all déi Betriber, déi ënner Kollek-
tivverträg falen, ech hunn duerno ni méi héie-
ren, datt déi Betriber gesot hunn: „Mir wëlle 
keng Kollektivverträg méi“, mä et huet och si 
arrangéiert, well se woussten, wéi hir ganz Aar-
bechts- a Lounorganisatioun am Betrib wier. Se 
ware längerfristeg planungssécher, a jiddweree 
wousst, wou e mat deem aneren dru war. Et 
brauch net mat deenen Eenzelnen négociéiert 
ze ginn, mä et kann ee mat enger Delegatioun 
oder mat enger Gewerkschaft négociéieren, an 
et ass fir jiddwereen dann herno bindend, an 
och, wat d’Konkurrenz ënnert deenen eenzelne 
Betriber vun deenen eenzelne Branchen ube-
laangt, ass et eng neutral Operatioun, well all 
Betrib déiselwecht Loun- an Aarbechtskondi-
tioune muss respektéieren. Duerfir hu mer alle-
guer Intérêt, fir d’Betriber ze encouragéieren, 
an déi Richtung ze goen.
D’Gesetz gesäit vir, datt mer a fënnef Joer e Bi-
lan zéien. Wa mer kucken, wéi laang datt mer 
do gebraucht hunn, fir dat Gesetz hei ze 
kréien, 17 Joer gëtt geschwat; net dat heite Ge-
setz, ech menge mat allem, wou mer schonn 
iwwert déi Fro schwätzen! Dat Gesetz hei 
selbstverständlech huet keng 17 Joer ge-
braucht, mä d’Diskussiounen zum Sujet, déi 
hunn e laange Baart. Duerfir mengen ech awer, 
datt fënnef Joer e bësse wäit gegraff sinn, well 
mer wëssen, wéi séier d’Evolutioun haut geet, a 
well mer awer och wëssen, wéi ëmstridden dat 
heiten ass. An ech mengen, mer mussen eis 
eppes bewosst sinn: Wa mer d’Betriber hei net 
mat an d’Boot erakréien, an de Risiko besteet, 
datt mer se net mat an d’Boot erakréien, da 
verfeelt dat Gesetz hei säi But. Da verfeelt et säi 
But, da bleift alles beim Alen. An dat war jo 
awer net de Sënn an den Zweck.
An duerfir, ech weess et net, mir waren net 
derbäi. Ech mengen, et war kee vun eis derbäi. 
Mir verfollegen déi Debatte just aus der Press, 
déi no bausse gefouert si ginn. Mä menger 
Meenung no wier et nach eng Kéier derwäert 
gewiescht an et wier kengem eng Zack aus der 
Kroun gefall, wa sech nach eng Kéier zesum-
megesat gi wier an et hätt een nach eng Kéier 
mam Patronat geschwat. Dat hätt vläicht den 
Toun geschwächt an et hätt awer vläicht kën-
nen zu engem Kompromëss féieren, deen hei 
elo net fonnt ginn ass.
Mir géifen also soen: Och wann an dem Gesetz 
steet, datt no fënnef Joer de Bilan soll gezu 
ginn, sinn ech der Meenung, datt d’Regierung 
gutt berode wier, schonn éischter dat ze maa-
chen. Hei ass eng Obligatioun, géif ech soen, 
no fënnef Joer, mä d’Méiglechkeet besteet 
awer och, fir schonn éischter e Bilan ze zéien, 
fir ze kucken, wéi dat Ganzt evoluéiert. Well 
wann et esou geet, wéi verschidde Patronats-

kreesser et soen, da wier et bedauerlech, datt 
dat Gesetz net méi positiv Répercussiounen op 
dat Ganzt hätt.
Mir wäerten als ADR net géint dat heite Gesetz 
stëmmen, well et e Schratt no vir ass. Mir hunn 
awer eis Bedenken a bedaueren, datt mer kee 
Kompromëss fonnt hunn. An duerfir wäerte 
mer eis enthalen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Gibéryen. An de leschte Riedner 
ass den Här Marc Baum. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-
sident. D’Diskussioune ronderëm d’PAN-Gesetz 
hunn an deene leschte knapp 20 Joer scho méi 
wéi eng Kéier d’Chamber an och d’Ëffent-
lechkeet beschäftegt. An dat huet och säi 
Grond, well d’Froe ronderëm Aarbechtszäit an 
Aarbechtsorganisatioun schonn ëmmer zentral 
ware fir déi Leit, déi vun hirem Akommes, vun 
hirem Salaire liewen.
Zanter der Mëtt vum 19. Jorhonnert steet 
d’Fuerderung no enger Reduktioun vun der 
Aarbechtszäit nieft der Lounfro am Zentrum 
vun de Revendicatioune vun der Aarbech-
terbewegung. Dobäi waren Iwwerleeungen zur 
Gesondheet a Sécherheet geneesou wichteg, 
wéi dat iwwergeuerdnet emanzipatorescht Zil, 
fir näämlech déi Zäit, déi e Salarié an engem 
Lien de subordination zu sengem Employeur 
steet, ze begrenzen an ze encadréieren.
D’Organisatioun vun der Aarbecht ass also e 
Schlësselelement, fir en dezent Liewen iwwer-
haapt ze erméiglechen. Am 20. Jorhonnert sinn 
duerch sozial a gewerkschaftlech Ausenaner-
setzungen dës Fuerderunge lues a lues zu gel-
tendem Recht ginn. D’Begrenzung vun der 
Wochenaarbechtszäit op successiv 56, 52, 48, 
44 a 40 Stonne waren Etappen an deem Pro-
zess.
All Reduktioun vun der Aarbechtszäit ass duerfir 
och zu Recht als soziale Fortschrëtt betruecht 
ginn, woubäi bei jiddwerenger vun deenen 
Etappen, déi mer haut als selbstverständlech 
betruechten, wéi d’Ofschafe vun der Kanner-
aarbecht zum Beispill, d’Vertrieder vum Kapital 
Zeter a Mordio gejaut hunn, datt d’Ekonomie 
zesummebrieche géif an datt eis Ekonomie net 
méi kompetitiv genuch wier. Dat kënnt engem 
alles zimlech bekannt a leider aktuell vir, well 
effektiv d’Essenz vun der Ausenanersetzung 
tëschent Kapital an Aarbecht och haut nach 
déiselwecht ass.
Déi lescht grouss Etapp vun Aarbechtszäitre-
duzéierung hei am Land ass entre-temps iwwer 
40 Joer hier a geet op d’Joer 1970 zréck, wou 
de Kader geschaaft gouf, fir déi successiv Re-
duzéierung vun der Wochenaarbechtszäit op 
40 Stonnen anzeleeden.
Am Rapport vun der deemoleger Sozialkom-
missioun steet als Paukenschlag direkt op der 
éischter Säit: «Vers 1985…», also déi Zäit ge-
duecht, a 15 Joer, «…l’homme ne travaillera 
pas plus que 30 heures par semaine, 40 se-
maines par an, 35 années durant toute sa vie.» 
Deen deemolege Rapporteur huet eng wesent-
lech Reduzéierung vun der Liewensaarbechts-
zäit fir eng relativ no Zukunft an Aussiicht ge-
stallt. Den deemolege Rapporteur war keen 
anere wéi de Jean Spautz!
Dës Zukunftsperspektiv war baséiert op den ze 
erwaardende Produktivitéitsgewënner. Och 
schonn deemools si Phenomeener wéi Robote-
riséierung an Digitaliséierung virausgesi ginn. 
Phenomeener, mat deene mer haut liewen an 
déi d’Aarbechtsprozesser zanterhier onheem-
lech rationaliséiert hunn. 1970 huet d’Cham-
ber kee Jeremy Rifkin gebraucht, fir d’Enn vun 
der Aarbecht virauszegesinn a se ze verbanne 
mat enger fortschrëttlecher Perspektiv fir 
d’Mënschen.
Mir kennen awer och d’Geschicht. Tëscht dee-
mools an haut läit manner eng wesentlech 
aner Produktivitéitsentwécklung. Tëscht dee-
mools an haut leie virun allem en anere poli-
tesche Wëllen an aner politesch Kräfteverhält-
nisser an eiser Gesellschaft. Tëscht deemools an 
haut leie 40 Joer Neoliberalismus, déi all Aspira-
tioun op gesellschaftlechen a soziale Fortschrëtt 
ënnert dem Mantra vun der verallgemengerter 
Konkurrenz vu jiddwerengem mat jiddweren-
gem begruewen hunn.
An dëst war och de Kontext, an deem 1999 dat 
éischt PAN-Gesetz votéiert gouf, wat eng 
wesentlech Flexibiliséierung vun der Aar-
bechtszäit zum Inhalt hat, näämlech d’Erop-
setze vum Referenzkader vun der 40-Stonnen-
Woch op ee Mount. A wéi den Numm et seet, 
war d’PAN-Gesetz e Plan d’action national en 
faveur de l’emploi, also als Instrument fir 
d’Beschäftegung a géint de Chômage uge-
duecht ginn. Erauskomm ass eng eesäiteg Flexi-
biliséierung zuongonschte vun de Salariéen. An 
ob d’Chômagetauxe par rapport zu `99 gesonk 
sinn, bleift awer och a Fro ze stellen.
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Verschidde Bestëmmungen aus där PAN-Ge-
setzgebung waren ugeluecht als eng Zort Kri-
sepolitik, en Instrument, dat sollt op d’Kris vum 
Aarbechtsmaart reagéieren. D’PAN-Gesetzer 
waren doduerch zäitlech begrenzt, fir eben 
deen temporäre Charakter vun där Flexibiliséie-
rung, déi de Salariéen ofverlaangt gëtt, ze ën-
nersträichen.
Bei der Analys vum Projet, dee mer elo hei vir-
leien hunn, muss ee sech duerfir, menge mer, e 
puer Saache virun Aen halen.
Éischtens, et geet och hei net oder ganz wéi-
neg ëm d’Bekämpfung vum Chômage. Et ginn 
heimadder Iwwergangs- an Ausnamebestëm-
mungen, déi eng Reaktioun op eng Kris sollte 
sinn, ee fir alle Mol festgeschriwwen. Dat 
heescht, den temporäre Charakter gëtt ewech-
geholl, mä d’Mesuren, déi dëst Gesetz propo-
séiert, gi festgeschriwwen. An drëttens gëtt de 
Maximum u Flexibilitéit an d’Gesetz geschriw-
wen, deen den europäesche Kader erméig-
lecht, näämlech eng Referenzperiod vu bis zu 
véier Méint.
Besonnesch déi zwee lescht Elementer hunn 
d’Alarmklacke laude gelooss, mä nawell huet 
d’Konzept vum Aarbechtsminister op den 
éischte Bléck duerchaus interessant geklongen. 
Wann d’Referenzperiod, esou heescht et, ver-
längert gëtt, da gëtt et och zousätzleche 
Congé fir déi Beschäftegt; ee Prinzip oder eng 
Philosophie, där mir prinzipiell eis Zoustëm-
mung kënne ginn. Bei méi geneeër Lektür 
muss een awer feststellen, datt dat Ganzt guer 
net esou evident ass, ugefaange bei der Rech-
nung selwer: méi Congé fir méi Flexibilitéit.
De Minister ass net midd ginn an och am Ex-
posé des motifs ass et ausdrécklech virge-
rechent ginn, datt an ënner wéi enge Bedén-
gungen eng Entreprise bei deem neie Modell 
gagnante ka sinn, wa se d’Referenzperiod op 
zwee, dräi oder véier Méint ausdeent. Dat 
heescht, et ass ausgerechent ginn, wat eng En-
treprise gewanne kann un Netausbezuele vun 
Iwwerstonnen, wa se d’Méiglechkeete vun der 
Referenzperiod benotzt. An et stellt ee fest: Déi 
Méiglechkeete gëtt et! Et gëtt déi Méiglechkee-
ten, datt d’Entreprise gewënnt, dat heescht, 
datt si en rapport zu haut manner Iwwerston-
nen urechne muss.
Natierlech ass d’Entreprise net gezwongen, 
d’Referenzperiod auszeweiden, wa se mierkt, 
datt et fir si näischt bréngt. Mä iwwerall do, 
wou et Gewënner gëtt, déi manner Iwwerston-
nen urechne mussen, do gëtt et och Verléierer. 
An deem Fall de Salarié, dee manner Iwwer-
stonnen zegutt huet, souguer wann een déi 
Stonnen, déi ee bäikritt, iwwert d’Congésdeeg 
bäirechent, an ouni duerfir awer manner 
mussen ze schaffen.
An dat ass ee vun den Haaptkritikpunkte vun 
eis um Gesetz: De Patron verléiert ni bei dëser 
unilateraler Décisioun, déi hien hëlt. De Salarié 
kann awer verléieren, souguer mat sengem 
Surplus u Congé.
Zweetens sinn an eisen Aen ausgeschloss vun 
dëser Regelung d’Kollektivverträg, wat jo och 
novollzéibar ass, well d’Sozialpartner sech 
géigesäiteg op e Modell eenegen. Ausgeschloss 
sinn awer och déi Leit, déi an engem Betrib 
schaffen, déi haut schonn en Horaire mobile 
hunn. Wuelverstanen, d’Période de référence, 
also d’Flexibiliséierung, kann ausgedeent ginn, 
mä et entsteet an deene Fäll kee Recht op 
zousätzlech Congésdeeg. Fir déi betraffe Sala-
riéen, wat wuel besonnesch am Déngscht-
leeschtungssecteur de Fall ass, ass dat mat Sé-
cherheet zumindest kee Fortschrëtt.
Drëttens kënnt dëst dohier, datt entgéint 
deem, wat een unhuele kéint, et net déi ver-
längert Referenzperiod ass, déi d’Recht op de 
méi Congé opmécht, mä de Plan d’organisa-
tion du travail. An deem ka sech justement 
net nëmmen den Horaire mobile substituéie-
ren, mä de POT selwer kann Ursaach vun Au-
senanersetzunge sinn, de POT kann ugefecht 
ginn, hie kann à la limite suspendéiert ginn, jo 
souguer zu gewerkschaftlechen Aktioune féie-
ren. Dat heescht, et ass duerchaus denkbar, 
datt ee mat Situatioune konfrontéiert ass, wou 
e POT a Fro gestallt ass, mat alle Konse-
quenzen, déi drunhänken, mä nawell gëllt 
d’Referenzperiod.
Här President, mir hu gemierkt, datt déi an-
fänglech Entrüstung vun de Patronatsvertrieder 
sech entre-temps a ganz iwwerschaubare 
Grenzen hält. A mir menge pour cause, well se 
kënnen effektiv eventuell vun deenen neie Me-
chanisme profitéieren. A wa se dat net maa-
chen, brauche si se och net ze applizéieren. Et 
ass also net an eisen Aen eng Win-win-Situa-
tioun, mä eng One-winner-for-sure-Situatioun.
An et géife sech och nach aner Froe stellen, 
wat d’Konsequenze si fir déi Leit, déi méi wéi 
een Aarbechtsvertrag mussen hunn. Wat bedeit 
déi dote Flexibiliséierung, d’Erausfuerderung 
vun der Flexibiliséierung fir si? Kënnen déi 
iwwerhaapt nach méi flexibel sinn? An am 

meeschte fält dat jo op Leit, déi am Niddreg-
lounsecteur beschäftegt sinn.
Här President, mir kënnen dëst Gesetz an där 
doter Form net matdroen, well nieft punktuelle 
Fortschrëtter, déi et och gëtt, en transitoresche 
Krisesystem zur allgemenger Regel gëtt, a well 
d’Géigeleeschtungen - e puer Stonne fräi d’Joer 
méi - a kengem Verhältnis zur Opportunitéit fir 
d’Betriber stinn a well et an eisen Aen net op 
der Héicht ass, fir eng wierklech Verbesserung 
vun der Liewensqualitéit vun de Beschäftegten 
ze befërderen.
Mir hunn an der Kommissioun, an dat ass 
schonn e puermol ugeklongen, opgrond vun 
deem ministeriellen Text Proposen entwéckelt, 
déi mer an der Kommissioun duergeluecht 
hunn an déi och do zum Vott gestallt gi sinn.
Et si sechs Amendementer, déi mer och hei 
nach eng Kéier wëllen an d’Diskussioun 
erabréng en an déi ech Iech dann heimadder 
géif offiziell déposéieren.
Amendement 1
Article 1, point 4 (modification de l’art. L.211-6, 
paragraphe 2, alinéa 5):
Il est proposé de compléter l’alinéa 5 du para-
graphe 2 de l’article 211-6 comme suit:
«, sous la réserve du constat de non-conciliation 
devant l’Office national de conciliation, saisi selon 
l’article L.211-7 (2), qui met automatiquement 
fin à la période de référence.»
Commentaire: Le Conseil d’État se demande com-
ment la délégation ou les salariés concernés pour-
ront remettre en cause une période de référence 
qui, une fois décidée, risque de rester à l’infini. Il 
est proposé de faire cesser la durée d’une période 
de référence par le non-accord sur la contrepartie, 
le POT, devant l’Office de conciliation. Les parties 
seront alors à nouveau remises sur un pied d’éga-
lité.
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.
Amendement 2
Article 1, point 4 (modification de l’art. L.211-6, 
paragraphe 2, alinéas 8-11):
Il est proposé au paragraphe 2 de supprimer les 
alinéas 8-11 et d’ajouter les alinéas 8-10 sui-
vants:
En cas d’établissement d’un plan d’organisation 
du travail tel que prévu à l’article L.211-7 et pour 
une période de référence ayant une durée entre 
plus de un mois et deux mois au maximum un 
congé supplémentaire de un jour et demi par an 
est dû aux salariés qui sont effectivement concer-
nés par le plan d’organisation du travail en ques-
tion.
En cas d’établissement d’un plan d’organisation 
du travail tel que prévu à l’article L.211-7 et pour 
une période de référence ayant une durée entre 
plus de deux mois et trois mois au maximum un 
congé supplémentaire de trois jours par an est dû 
aux salariés qui sont effectivement concernés par 
le plan d’organisation du travail en question.
En cas d’établissement d’un plan d’organisation 
du travail tel que prévu à l’article L.211-7 et pour 
une période de référence ayant une durée entre 
plus de trois mois et quatre mois au maximum un 
congé supplémentaire de trois jours et demi par 
an est dû aux salariés qui sont effectivement 
concernés par le plan d’organisation du travail en 
question.
En cas de besoin et notamment pour les salariés à 
temps partiel ces jours de congé sont proratisés.
«Chaque période de référence ayant une durée 
entre plus de un mois et deux mois au maximum 
abaisse la durée normale de travail prévue à l’ar-
ticle L.211-5 à 39 heures par semaine pour 
chaque salarié effectivement concerné par le plan 
d’organisation du travail en question.
Chaque période de référence ayant une durée 
entre plus de deux mois et trois mois au maxi-
mum abaisse la durée normale de travail prévue 
à l’article L.211-5 à 38 heures par semaine pour 
chaque salarié effectivement concerné par le plan 
d’organisation du travail en question.
Chaque période de référence ayant une durée 
entre plus de trois mois et quatre mois au maxi-
mum abaisse la durée de travail normale prévue 
à l’article L.211-5 à 37 heures par semaine pour 
chaque salarié effectivement concerné par le plan 
d’organisation du travail en question.»
Commentaire:
1) C’est la période de référence décidée (et non 
plus l’existence préalable d’un POT) qui ouvre 
droit à la contrepartie.
2) Il est proposé de remplacer le système du 
congé supplémentaire annuel (à prendre plus 
tard) par une baisse du temps de travail pour les 
travailleurs concernés de 1 à 3 heures par se-
maine selon la durée de la période de référence 
(devenant effective tout de suite). Ainsi la se-
maine de 39, 38 et 37 heures serait introduite 

pour les salariés soumis à un régime de flexibilité 
du travail.
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.
Amendement 3
Article 1, point 4 (modification de l’article L.211-
7, paragraphe 1):
Il est proposé de remplacer l’alinéa 1 par le texte 
modifié suivant:
Sous peine de nullité de la période de référence, 
toute entreprise établit en temps utile, et au plus 
tard cinq jours francs avant le début de toute pé-
riode de référence visée à l’article L.211-6, un 
plan d’organisation du travail, couvrant au moins 
un mois pour toutes les périodes de référence su-
périeures ou égales à un mois, un ou plusieurs 
plans d’organisation du travail d’une validité mi-
nimale d’un mois pour chacun d’entre eux et cou-
vrant ensemble l’intégralité de la période de réfé-
rence portant sur l’activité prévisible de l’entre-
prise au cours du plan d’organisation du travail. 
Ces plans portent sur l’activité prévisible de l’en-
treprise au cours du plan d’organisation du tra-
vail et sont établis en temps utile et au plus tard 
cinq jours avant leur entrée en vigueur.
Commentaire: La présence d’un POT (facteur sé-
curité pour le salarié) est indispensable pour la 
période de référence (facteur flexibilité pour l’em-
ployeur). Il est également exigé que toute la pé-
riode de référence soit couverte par un ou plu-
sieurs POT.
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.
Amendement 4
Article 1, point 4 (modification de l’article L-211-
7, paragraphe 2)
Il est proposé d’ajouter un alinéa 5 nouveau de la 
teneur suivante:
«La même procédure de désaccord s’applique en 
cas d’absence de plan d’organisation du travail 
régulièrement introduit, constatée par la déléga-
tion du personnel ou, à défaut, par les salariés 
concernés.»
Commentaire: La délégation ou les salariés 
concernés pourront non seulement contester un 
POT qui leur est soumis pour avis, mais égale-
ment l’absence d’un POT.
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.
Amendement 5
Article 1, point 4 (modification de l’article L.211-
7, paragraphe 4, 1er alinéa):
Il est proposé de compléter l’alinéa 1er ainsi:
«Dans le cadre d’un plan d’organisation du tra-
vail tel que prévu dans le présent article ou d’un 
horaire mobile négocié d’un commun accord 
entre l’entreprise et la délégation du personnel 
ou, à défaut, les salariés concernés tel que prévu 
à l’article L.211-8 et dans le respect du para-
graphe 1 de l’article L-211-12, sont à considérer 
comme heures supplémentaires au sens des ar-
ticles L-211-22 et suivants les heures de travail 
dépassant par mois:»
Commentaire: Le régime de la détermination des 
heures applicables pour le POT en vertu des ali-
néas 8 à 10 du paragraphe 2 de l’article L.211-6 
doit également s’appliquer pour le régime de l’ho-
raire mobile.
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.
Amendement 6
Article 1
Il est proposé d’ajouter un nouveau point 9 de la 
teneur suivante:
«Le premier alinéa de l’article L.233-4 est modifié 
comme suit:
La durée du congé est d’au moins vingt-cinq 
trente jours ouvrables par année, indépendam-
ment de l’âge du salarié.»
Commentaire:
La dernière augmentation du congé annuel date 
de la réforme du 26 juillet 1975 qui portait le 
congé annuel à 25 jours pour tous les salariés, in-
dépendamment de l’âge du salarié ou de son an-
cienneté de service. Cette réforme modifiait la loi 
du 22 avril 1966 qui avait à l’époque introduit 
une uniformisation du régime du congé annuel et 
prévu 18 jours de congé pour tous les salariés du 
secteur privé.
La réforme de 1975 introduisait également la se-
maine de 40 heures pour tous les salariés. Le 
temps de travail hebdomadaire ainsi que le congé 
annuel sont donc inchangés depuis bientôt 42 
ans.
La loi dite PAN de 1999 a pourtant introduit une 
flexibilisation accrue du travail en défaveur des 
salariés, notamment à travers des horaires de tra-
vail de moins en moins fixes et la disparition insi-
dieuse des limites du temps de travail. Cette flexi-

bilisation ainsi qu’un temps de travail hebdoma-
daire qui est parmi les plus élevés en comparaison 
avec les pays voisins conduisent à une pénibilisa-
tion accrue du travail et pèsent sérieusement sur 
la santé et le bien-être d’un nombre croissant de 
salariés.
Il est également à noter qu’en 2012 le congé an-
nuel dans le secteur privé se situait en moyenne 
déjà à 27,4 jours (Statec) et donc au-dessus du 
minimum fixé par la loi de 1975. Les conventions 
collectives dans certains secteurs ou certaines 
grandes entreprises prévoient souvent un congé 
annuel supérieur aux 25 jours prescrits par la loi 
ce qui fait augmenter la moyenne. En revanche 
les salariés dans les petites entreprises et les sec-
teurs sans convention collective se retrouvent tou-
jours avec le minimum de congé annuel et sont 
de plus en plus défavorisés par rapport aux sala-
riés dans les grandes entreprises et/ou concernés 
par une convention collective.
Une augmentation du congé annuel légal per-
mettrait donc d’améliorer la qualité de vie de 
beaucoup de salariés.
(s.) Marc Baum, Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser, Roy Reding, David Wagner.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Amendemen-
ter, wou mir mengen, datt et op där Grondlag, 
déi de Minister presentéiert huet, Saache méi 
kloer mécht a kéint derzou bäidroen, datt et e 
wierkleche soziale Fortschrëtt fir d’Leit wier.
Merci.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. D’Riednerlëscht ass er-
schëpft, an den Aarbechtsminister, den Här Ni-
colas Schmit, ass schonn um Wee fir op d’Tri-
bün. Dir hutt d’Wuert, Här Minister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, effektiv war et e laange Prozess, bis mer zu 
dësem Kompromëss - an ech betounen nach 
eemol „Kompromëss“ - komm sinn. Mä Dir 
wësst alleguer, fir e Kompromëss ze fannen, 
musst Der Parteien hunn, déi bereet sinn, och e 
bësse Waasser an hire Wäin ze schëdden. Wann 
een natierlech dervun ausgeet, datt engem 
seng Fuerderunge mussen zu 100% erfëllt 
ginn, dann ass an deem Sënn kee Kompromëss 
méiglech. Da muss ebe probéiert ginn, iwwert 
déi Situatioun ewech eng Léisung fonnt ze 
ginn. A wéi dat scho betount ginn ass: Et war 
wierklech un der Zäit, där doter Diskussioun en 
Enn ze bereeden an eng Léisung op den Dësch 
ze leeën.
Firwat ass et menger Meenung no e Kom-
promëss? Majo, well d’Fuerderung vun deem 
enge war, haaptsächlech ze soen - an ech 
contestéieren dat och net -: Mir brauchen e 
bësse méi Loft. Mir brauchen e bësse méi - 
obwuel dat Wuert jo e bësse verpöönt och ass - 
Flexibilitéit, fir de Variatiounen an den Aktivitéi-
ten a ville Betriber besser entspriechen ze kën-
nen. Dat ass legitimm. Effektiv, ons Ekonomie 
haut, déi variéiert a ville Secteuren. Déi fonc-
tionnéiert verschidden Zäite méi. Dir hutt also 
e Besoin, fir Iech un déi Variatiounen unzepas-
sen. An dat muss een och kënne géréieren am 
Betrib.
Dat war net eng Demande vun de Gewerk-
schaften; wat ech och absolutt verstinn. 
D’Gewerkschaften hunn ni eng Extensioun vun 
der Période de référence gefrot. A wa mer haut 
soen, mir maachen déi Extensioun vun engem 
Mount op véier Méint, dann ass dat u sech 
d’Konzessioun gewiescht vun de Gewerkschaf-
ten, fir dat ze akzeptéieren, datt mer vun 
engem Mount op véier Méint ginn.
Eng Parenthèse op: Mir haten an deem Gesetz 
e komeschen Artikel. An dee komeschen Artikel 
huet dodra bestanen, datt et méiglech war, bei 
de Minister ze pilgeren an ze soen: „Voilà, ech 
hu kee Kollektivvertrag an ech hätt gären eng 
Période de référence bis sechs Méint.“ An da 
war et um Minister ze décidéieren - um Minis-
ter ze décidéieren! -, ob déi Entreprise dat géif 
verdéngen oder net. No engem Consulta-
tiounsmechanismus, wou ech gemierkt hunn, 
datt d’Jalonen esou gesat waren, datt dat de 
pure forme war.
Ech si jo der Meenung, datt d’Ministeren net 
direkt an d’Gestioun vun de Betriber sollen 
agräifen an net sollen décidéieren: „Du Betrib 
hues d’Recht, eng Période de référence iwwer e 
Mount ze hunn, an du Betrib, du hues et even-
tuell net!“ Dat entsprécht net direkt menge Vir-
stellungen. An duerfir hu mer och déi 
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Méiglechkeet ofgeschaaft. An e bëssen erëm fir 
den Équiliber, dat heescht ëmmer an där Suerg 
vum Kompromëss, hu mer déi véier Méint in-
stalléiert an net déi dräi Méint, déi laang an der 
Diskussioun waren, mä wou ech mengen, datt, 
wann d’Direktiv - dat heite berout jo och zum 
Deel op der Aarbechtszäitdirektiv - véier Méint 
virgesäit, véier Méint erlaabt, bon, firwat soll 
een dann net eventuell och op déi véier Méint 
goen?
D’Contrepartie - an ech sinn absolutt d’accord, 
wann een e Kompromëss mécht, da muss een 
och eng Contrepartie iergendwou liwweren -, 
déi war d’Aarbechtszäit. Déi war eng Fuer-
derung, déi, ech mengen, u sech ganz mode-
rat ass, wann ee kuckt, ëm wat et hei geet. Hei 
geet et ëm tëschent zwielef an 32 Stonne Re-
duktioun vum Temps de travail maximum, 
wann een op déi verschidde Modeller vu Flexi-
bilitéit zréckgräift.
Elo liesen ech... Hei ass dat net esou direkt ge-
sot ginn, mä ech wëll awer vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir nach eemol dorop zréck-
zekommen. Elo liesen ech, datt dat heiten e 
System wier, deen iwwerhaapt net flexibel 
wier, deen enorm bürokratesch an administra-
tiv Problemer a Barrièrë géif schafen. Ech per-
séinlech hunn déi Barrièren net gesinn. Ech 
hunn éischter fonnt, dee System vu virdrun, 
wou een huet misse bei de Minister pilgeren... 
Iwwregens net ganz vill Entreprisen hunn dovu 
Gebrauch gemaach; emol net 30 am Joer, eng 
20 bis 25.
Deen heite System ass ganz einfach. Et ass 
eigentlech eng Saach, déi sech an der Entre-
prise ofspillt an dem Chef d’entreprise, dem 
Employeur, d’Méiglechkeet gëtt ze soen: „Bon, 
mir sinn an enger Situatioun, wou mer gewësse 
Variatiounen hunn. Mir mussen eis un déi Va-
riatiounen upassen, also wier fir ons déi 
beschte Léisung eng verlängert Referenzpe-
riod.“
E consultéiert seng Leit, wou ech da soen, 
wat... Et gëtt ëmmer gesot, de Minister mat 
der Delegatioun wier eng aner Optioun 
gewiescht. Ech maachen dann eng zweet Pa-
renthèse op. An da soen ech: Okay, dat war 
eng Optioun. Éischtens emol, wat hätt d’Ge-
setz virgeschriwwen als Kompensatioun? Wat 
hätte mer gesot? Et muss een Zäit en plus ginn, 
et muss ee méi Salaire ginn. Wivill ass dat? Wier 
dat och an d’Gesetz komm? Dat heescht, d’Ge-
setz hätt eigentlech och dat misse virschrei-
wen, wat u sech Objet ass vun engem Kollek-
tivvertrag.
Wat wier da geschitt, wann d’Leit gesot hätten: 
„Mir schaffe flexibel, mir wëllen näischt.“? An 
dat wier, soen ech Iech, a ville Fäll de Fall 
gewiescht. Mir wëssen alleguerten, wéi d’Rap-
port-de-forcen entstinn a bestinn, besonnesch 
och nach an deenen Entreprisen, wou et even-
tuell keng Delegatioun gëtt. An där gëtt et der 
jo ënner 15. Also, hei ass en Équiliber geschaaft 
ginn, och wat d’Méiglechkeete vu Flexibilitéit 
ubelaangt a wat och d’Contrepartien ube-
laangt, fir och gewëssen Entreprisen op en 
nämlechte Standpunkt ze setzen.
E Beispill: Wann ech eng PME hunn - an ech 
mengen, mir denken hei besonnesch un 
d’PMEen, un déi kleng Entreprisen -, wëlle mer 
hei engem Employeur, engem Patron d’Méig-
lechkeet ginn, wann Der e Secteur huelt, wéi 
zum Beispill, well den Här Reckinger dat gefrot 
huet, mentionnéiert huet, e Bäcker. De Bäcker 
huet am Joer zwou, dräi Perioden, wou e wierk-
lech vill muss drummen, wou d’Geschäft staark 
leeft. Ben, hei huet en d’Méiglechkeet ze soen: 
„Wärend deene Perioden, wou ech wierklech e 
Peak hunn, do hätt ech léiwer eng Période de 
référence, déi net ee Mount ass, mä zwee 
 Méint. Da kann ech dat équilibréieren, wat 
d’Leit deen ee Mount méi schaffen, huele se 
deen anere Mount als Zäit eran.“ Et ass 
näämlech net esou, datt déi Stonnen, déi ee 
méi schafft, net iergendwéi awer kompenséiert 
ginn, déi huet een näämlech als Fräizäit souwi-
sou hannen zegutt. Et huet ee se net als méi 
bezuelt oder méi héich Fräizäit zegutt, mä et 
huet ee se als Fräizäit zegutt.
A wann déi dat mécht, déi PME, a seet: „Ech 
huelen dräimol am Joer eng Period vun zwee 
Méint“, da ka se 60 Stonnen effektiv gutt-
schreiwen. 60 Stonnen, dat heescht, si kritt 
eng Flexibilitéit an hire Betrib vu 60 Stonnen 
iwwert déi dräi Perioden, wou se ka spillen, 
wou d’Leit e bësse méi schaffen a respektiv 
awer dee Mount drop manner schaffen.
An dat kascht se, wann ech dat dann esou dierf 
soen, dat kascht se sechs Stonne Congé méi! 
De qui se moque-t-on? Wie fënnt, datt dat hei-
ten eng Laascht ass, ënnert där d’Entreprisen 
hei zu Lëtzebuerg anscheinend zesumme-

briechen?! Ech mengen, hei erlabe mer enger 
klenger Entreprise, e bësse méi flexibel ze 
schaffen, a si gëtt awer eng Contrepartie och 
en ces termes. An duerfir, mengen ech, ass déi 
do Debatt séier eriwwer, well u sech ass dat 
keng Debatt!
Mir hunn awer och nach eppes anescht, wou 
keen drop higewisen huet direkt: Mir hunn déi 
Éléments imprévisibles geännert. Och déi wa-
ren en permanence Debatt zur Contestatioun, 
well wat heescht dat, en Événement imprévi-
sible? Wat heescht dat? Fir een ass eppes im-
prévisibel, fir en aneren absolutt net! An hei hu 
mer eng Regel. D’Gesetz virdru war esou ver-
klausuléiert, datt natierlech all Interpretatioun, 
besonnesch déi vum Employeur, ëmmer zou-
getraff huet. Hei hu mer eng Regel, déi kloer 
ass, déi objektiv ass an déi einfach ass. Ech soen 
dir dräi Deeg virdrun: „Du muss anescht oder 
méi schaffen.“ Da fänkt et un, eng Iwwerstonn 
ze ginn. Wann dat virdru gesot ass a virdrun ar-
rangéiert ass, dann ass et keng. D’Flexibilitéit 
kann net nëmmen an engem Sënn spillen. Och 
de Salarié muss d’Recht hunn, säi Liewen ze or-
ganiséieren. Ech mengen, dat ass vu ganz villen 
hei virdru scho gesot ginn.
An dat ass de Punkt, mengen ech, wou een 
och dat Gesetz hei muss gesinn. Mir sinn na-
tierlech besuergt, och de Lëtzebuerger Entre-
prisen déi Margen ze ginn, wat d’Kompetitivi-
téit, d’Produktivitéit ubelaangt. Dat ass ganz 
kloer. Mir wëllen do d’Lëtzebuerger Betriber 
net defavoriséiere par rapport zu aneren.
Mä nieft der Kompetitivitéit an der Produktivi-
téit gëtt et och nach eppes anescht, an dat ass 
d’Wuelbefanne vun de Leit, dat ass d’Wuelbe-
fannen, d’Gesondheet, d’Sécuritéit vun de Leit, 
mä awer och hir Méiglechkeet, hiert Liewen ze 
organiséieren, wat mer jo esou gär an onse 
Riede gebrauchen, deen Équiliber tëschent Vie 
familiale a Vie professionnelle. Eh bien, hei ass e 
Gesetz, wat zumindest kloer Barrièrë schaaft an 
net seet: „Natierlech kënns du schaffen esou 
vill an esou laang wéi s du vläicht net onbe-
déngt wëlls, mä wéi eben d’Ëmstänn dat ver-
laangen.“ An duerfir sinn och an deem Gesetz 
hei déi Limitten agebaut, déi Limitte vun 
12,5% respektiv 10%.
Éischtens emol, wat ee méi schafft, wat ee méi 
midd gëtt am Prinzip, wat een och méi a Situa-
tioune kënnt, wou ee manner attentif ass. Dat 
ass och eng Saach vu Santé, vu Sécuritéit, vu 
Geforen, a mir wëssen alleguerten, wéi mer an 
deene leschte Méint eng Zuel vu schlëmmen 
Aarbechtsaccidenter haten. An ze mengen, ech 
kéint d’Aarbechtszäit no uewen drécken, sou-
guer dann, wann et e Peak ass, ouni Limitt, an 
dat iwwer eng länger Zäit ewech - iwwer eng 
länger Zäit ewech -, dat ass falsch gerechent, 
well et soll een net mengen, do géif d’Produkti-
vitéit eropgoen. Ech mengen, Verschiddener 
hunn dat mentionnéiert, do geet d’Produktivi-
téit ganz schnell no ënnen, an den Absenteis-
mus oder wou d’Leit op eemol krank ginn och.
An duerfir, mengen ech, ass dat heiten och do 
an deem Sënn en absolutten Équiliber. Aar-
bechtszäit ass keen Tabu! Ech ka mech ëmmer 
nëmme wonneren iwwert déi Diskussioun och 
an anere Länner, wéi schlëmm datt dat wier, 
iwwert d’Aarbechtszäit ze diskutéieren!
Et ass virdru gesot ginn: Mir hunn en histore-
schen Trend gehat fir d’Aarbechtszäit reduk-
tioun! An deen Trend wäert net bei deene 40 
Stonne respektiv bei manner ophalen, a beson-
nesch net dann, wa mer kucken, wéi den tech-
nologesche Fortschrëtt weidergeet. Nëmme 
wahrscheinlech iwwer Aarbechtszäitreduktioun 
brénge mer et fäerdeg, do iergendwéi de Chô-
mage oder den Emploi am Équiliber ze halen. 
An ech mengen, et ass keng Gesellschaft, déi 
no Fortschrëtt strieft, déi seet: „Ma neen, jidd-
weree muss nach e puer Stonne méi drop-
drummen!” Dat ass net de But. Mir musse ku-
cken, och do de richtegen Équiliber ze halen.
An iwwregens, wéi dat Gesetz vun 2002 ge-
stëmmt ginn ass, du war eng Motioun an der 
Chamber, et misst och iwwer Aarbechtszäitre-
duktioun diskutéiert ginn. Dat ass ni geschitt 
an deem heite Kontext. Eh bien, elo ass et ge-
schitt, well mir maachen et, och wann déi Aar-
bechtszäitreduktioun eigentlech relativ modest 
ausgefall ass.
Mäi leschte Punkt ass deen, fir nach eemol ze 
soen, firwat et net gutt ass, fir dat doten ze 
verlageren - a mir hu vill doriwwer diskutéiert - 
an ze soen: „Dat gëtt eleng am Betrib déci-
déiert.“ Éischtens entschäerfe mer..., oder 
huele mer de Kollektivverträg domat vill Loft 
aus de Segelen. Wann een dat kann am Betrib 
diskutéieren a wéi den Här Spautz mengt, en 
plus dat kombinéiere mat Lounelementer: 
Majo, firwat soll ech dann nach e Kollektivver-
trag maachen, Här Spautz? Dann ass dat jo net 
méi wichteg! Da kann ech dat jo mat menger 
Belegschaft oder mat menger Delegatioun ar-
rangéieren. An Dir wësst besser wéi ech, wéi 
d’Rapport-de-forcen heiansdo an engem Be-
trib sinn tëschent dem Patron op där enger 

Säit an der Delegatioun an der Belegschaft op 
där anerer.
An duerfir wier dat net eng gutt Léisung, fir ze 
soen, do, wou kee Kollektivvertrag ass, do kann 
een dat och iwwer en Arrangement maachen, 
an d’Leit soen dann, ob se léiwer e Centime 
méi am Salaire hätten oder eng Stonn méi 
Congé. Dat wier dee schlechte Wee. Hei hu 
mer e feste Barème, dee fir jiddweree gülteg 
ass.
An dat Zweet ass: Wat géif da geschéien, wann 
den Employeur an d’Leit sech net géifen eene-
gen? Da bleift et bei deem Alen. Dat heescht, 
mir hunn iwwerhaapt näischt gewonnen! Da 
geschitt guer näischt! Oder gi mer dann an 
eng Conciliatioun? Oder... da si mer also 
schonn an engem System, dee relativ no beim 
Kollektivvertrag läit. Da geschitt näischt. Jo, 
dann hu mer natierlech dee But net erreecht. 
Déi eng Entreprise réusséiert, sech ze arran-
géieren, déi aner Entreprise, wou d’Delega-
tioun méi staark ass, déi réusséiert eventuell ze 
soen: „Neen, mir wëllen net esou schaffen.“ 
Dann hu mer eng total Inegalitéit tëschent de 
Betriber. An dat, mengen ech, wier net positiv 
och fir de soziale Fridden an de Betriber!
Ech héieren ëmmer esou vill, wou gesot gëtt: 
„Ha, de soziale Fridden am Land ass jo net esou 
optimal“ - wann ee mat deem engen an deem 
anere schwätzt -, „ma an de Betriber geet alles 
perfekt! Do gi mer ons ëmmer eens!“ Tjo, well 
do vläicht d’Situatioun e bëssen anescht ass. 
Hei ass e wichtegt Element, vum Fonctionne-
ment vun der Entreprise sinn elo d’Eckwäerter 
vun dem Gesetz fixéiert, d’Eckwäerter si 
fixéiert. Wann een iwwert déi Eckwäerter wëllt 
erausgoen, dann huet een ëmmer d’Optioun - 
ëmmer d’Optioun -, iwwer e Kollektivvertrag ze 
fueren, oder näischt ze maachen, wéi dat vir-
dru gesot ginn ass.
A 50% vun den Entreprisen, déi brauchen net 
méi wéi ee Mount, vläicht emol net ee Mount, 
wat och méiglech ass. Déi gi mat engem 
Mount ganz gutt eens. A fir déi geschitt also 
näischt. Un déi kënnt also näischt, et ass kee 
Problem do. An dat anert ass relativ einfach: 
Ech décidéieren dat selwer am Betrib an ech 
weess, zu wat fir enge Bedéngungen ech dat 
décidéieren.
An duerfir ass dat Gesetz e gudden Équiliber à 
la fois vun engem wirtschaftleche Standpunkt, 
ech hunn et virdru gewisen un deem Beispill 
vun enger PME, an awer och vun deem sozia-
len, well d’Leit geschützt ginn. Si ginn net, si 
kënnen net willkürlech an Aarbechtszäite pous-
séiert ginn, déi am Endeffekt kengem eppes 
notzen, weder de Leit, besonnesch net de Leit, 
nach den Entreprisen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Aarbechtsminister.
Bon, et ass elo un den Amendementen. Duerfir 
géif ech den Här Baum op d’Tribün bieden, fir 
se, wann en dat wënscht, ze presentéieren.
Amendements

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Voilà. Merci, 
Här President. Also sechs Amendementer zum 
Gesetz, oder zum Gesetzesprojet, mat eigent-
lech dräi Inhalter: eng Kéier Aarbechtszäitver-
kierzung, aner Modeller, déi een opweise kann; 
zweetens den Horaire mobile an drëttens de 
POT.
Den Här Engel huet virdrun a senger Ried vun 
„flexicurity“ geschwat. An effektiv sinn Elemen-
ter an deem heite Gesetz vu Flexibiliséierung, 
vun enger méi grousser Flexibilitéit a vu 
Sécher heet. Déi Elementer, dat ass d’Referenz-
period, dat ass d’Element Flexibilitéit, an de 
Plan d’organisation du travail ass d’Element Sé-
cherheet fir de Salarié.
Doduerch, datt et awer elo esou ass, datt net 
d’Referenzperiod u sech Droit gëtt zu méi 
Congé, mä de POT, ergi sech fir eis an eisen Ae 
Problemer, woufir mer d’Amendementer 1, 3 a 
4 eragereecht hunn. Et geet näämlech drëm, 
datt, wann d’Flexibilitéit do..., oder ëmgekéiert 
gesot, wann d’Sécherheet net garantéiert ass, 
dat heescht, wann et Problemer mam POT 
gëtt, mam Plan d’organisation du travail, datt 
dann och soll de Facteur Flexibilitéit, näämlech 
d’Période de référence, ausgesat sinn. Dat ass 
Amendement 1, wann eng Non-conciliation vi-
rum Office national de conciliation festgestallt 
gëtt; dat ass Amendement 3, fir nach eng Kéier 
explizitt ze ernimmen, datt och eng Période de 
référence vu véier Méint, datt all Mount sepa-
rat en eegene POT muss hunn. An Amende-
ment 4 besteet doranner, fir ze soen, datt 
d’Prozedur vum Désaccord och da gülteg ass, 
wann d’Delegatioun d’Absence vun engem 
POT feststellt. Dat sinn déi dräi Amendementer 
dozou.
D’Amendement 2 ass eigentlech de Kär vun 
Iwwerleeunge vu Reduzéierung vun Aar-

bechtszäit verbonne mat Flexibilitéit. Dat 
heescht, mir baséieren eis op d’Propositioun 
vum Minister, just bei eis wier et net Congé, 
dee méi gëtt, mä d’Wochenaarbechtszäit, 
d’Moyenne géif erofgoen. Dat heescht, an 
engem Modell, wou mer d’Referenzperiod op 
zwee Méint ausweiden, géif et op 39 Stonnen 
erofgoen, dräi Méint 38, véier Méint 37 Ston-
nen.
Deeselwechten Ordre d’idées ass en Amende-
ment, datt mer en neie Punkt 9 probéiere beim 
Artikel 1 ze proposéieren, deen ëm d’Congés-
deeg tout court geet, déi am Moment bei 25 
Deeg minimum leien, fir déi op 30 Deeg ze 
héijen.
Et ass eng aktuell Diskussioun ronderëm déi 
sechst Congéswoch, déi net nei ass. Et ass eng 
Diskussioun, déi zënter 20 a méi Jore gefouert 
gëtt. An ech war och voller Freed, wéi ech ge-
sinn hunn, datt an den Debatten 1999 et eng 
Proposition de loi vum Deputéierte François 
Bausch ginn ass, déi identesch war mat eisem 
Amendement, näämlech d’Zuel vun den Deeg 
op 30 eropzesetzen. Mat deem als Hanner-
grond a wëssend, datt et natierlech eng grouss 
gewerkschaftlech Fuerderung ass, denken ech, 
datt jo hei awer eng ganz Rëtsch Leit deem 
Amendement 6 missten zoustëmmen.
An den Amendement 5 betrëfft den Horaire 
mobile, näämlech datt do déiselwecht Regele 
gëlle sollen, also deen erweiderte Congé mat 
deem Surplus vun 10% respektiv 12,5%, wéi 
dat och bei engem Plan d’organisation du tra-
vail de Fall ass.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dozou Wuertmeldungen?
Dat ass net de Fall. Da géif ech Iech proposéie-
ren, iwwert d’Amendementen ofzestëmmen.

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.-  
Wann ech gelift, ech wëll eppes soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
den Här Engel, de Rapporteur.

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Mir haten déi doten 
Amendementen och alleguerten an der Kom-
missioun. Haut sinn et d’Amendementen 1 bis 
6, do waren et d’Amendementen 2, 3, 4, 7, 9 a 
14. Si goufe majoritär ofgeleent an der Kom-
missioun, och nodeems eng ganz Partie Expli-
katioune vum Ministère a vum Minister kou-
men, soudass ech géif proposéieren, dass mer 
se och hei alleguer géifen ofleenen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Keng weider Wuertmeldungen? Da 
géife mer zur Ofstëmmung iwwert d’Amende-
menten iwwergoen, den Amendement 1.
Vote sur l’amendement 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
(Interruption)
Jo, mir huelen dat; d’Procuratiounen. An de 
Vott ass ofgeschloss.
2-mol Jo an de Rescht Neen, 57, da gëtt et der 
vläicht 58. Mir kucken dat um Ofstëmmungser-
gebnis no. Domat ass den Amendement 1 
ofgeleent.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 1 est rejeté par 58 voix contre 2 voix.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par M. Laurent Mosar), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A mir géifen direkt zum zweeten Amendement 
iwwergoen.
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Vote sur l’amendement 2
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
2-mol Jo, 58-mol Neen. Domat ass den Amen-
dement ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Mir géifen zum Amendement 3 iwwergoen, 
soubal wéi de Computer..., voilà, elo ass et 
esou wäit.
Vote sur l’amendement 3
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
2-mol Jo, 57-mol Neen. Huet jiddwereen ofge-
stëmmt?
(Assentiment)
Gutt. Domat ass och den Amendement 3 ofge-
leent.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 3 est rejeté par 58 voix contre 2 voix.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 

Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Mir géifen zum Amendement 4 iwwergoen.
Vote sur l’amendement 4
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
2-mol Jo, 58-mol Neen. Domat ass den Amen-
dement 4 och ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers (par M. Laurent Mosar), Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A mir géifen zum Amendement 5 iwwergoen.
Vote sur l’amendement 5
D’Ofstëmmung fänkt elo gläich un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass eriwwer.

2-mol Jo, 58-mol Neen. Domat ass den Amen-
dement 5 och ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A mir géifen zum leschten Amendement 
iwwergoen. Dat ass den Amendement 6.
Vote sur l’amendement 6
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass eriwwer.
2-mol Jo, 58-mol Neen. Domat ass och dee 
leschten Amendement ofgeleent.
Ont voté oui: MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 

Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A mir géifen zur Ofstëmmung iwwert de ge-
samten Text vum Projet de loi 7016 iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7016 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt elo un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet ass mat 32 Jo-Stëmmen, 25 Nee-
Stëmmen an 3 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex 
Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Burton, M. 
Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Ro-
ger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger (par M. Gusty 
Graas), MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers (par Mme Nancy Arendt), 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Mar-
cel Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel 
Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir sinn dann elo um Enn vun der Sëtzung 
vun de Moien ukomm. Mir gesinn eis erëm de 
Mëtten um zwou Auer, fir iwwert deen nächs-
ten aarbechtsrechtleche Projet ze diskutéieren. 
Merci Iech alleguer an deene Leit, déi eis bis 
elo suivéiert hunn. Gudden Appetit!
(Fin de la séance publique à 12.19 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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sinn. Dir wësst, dass déi da kënnen op aner 
Plaze schaffe goen. An hei ass eng Lëscht, déi 
elo erweidert gëtt, fir dass do och méi 
Méiglechkeete bestinn, fir dass déi Leit do och 
da kënnen enger Aarbecht nogoen oder op 
eng aner Aarbecht affektéiert kënne gi wärend 
där Zäit.
Et ass eng Reform, déi souwuel de Betriber wéi 
och de Salariéen zeguttkënnt, well domadder 
nach besser kann évitéiert ginn, dass ee Betrib, 
dee manner Aktivitéit huet, dann och muss Leit 
entloossen. Dat wär keng gutt Moossnam. Do-
fir ass déi heiten absolutt ze ënnerstëtzen. Si 
geet an déi Richtung, d’Leit an der Aarbecht ze 
halen. Do iwwerhëlt de Stat säi Rôle. An dat ass 
och ganz gutt esou.
Duerfir géif ech Iech proposéieren, dëst Gesetz 
hei ze stëmmen. An ech géif och heimadder 
den Accord gi vun der sozialistescher Fraktioun.
Merci fir d’Nolauschteren!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. Éischte Riedner ass 
den Här Aly Kaes.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Jo, Merci, Här Presi-
dent. Ech géif mer erlaben, direkt dem Rappor-
teur an eisem President vun der Commission 
du Travail Merci ze soe fir deen detailléierte 
mëndlechen a schrëftleche Rapport.
Hei ass e Projet de loi, dee fir eis als CSV an déi 
richteg Richtung geet, well en nach eng Kéier e 
Stéck méi wäit geet, wat de Maintien dans 
l’emploi ugeet, ganz einfach, well mer heimad-
der wierklech de Betriber zousätzlech Méig-
lechkeete ginn, nach méi flexibel an där Hi-
siicht ze sinn, an op där anerer Säit awer och fi-
nanziell, esou wéi et scho gesot ginn ass, well 
jo nëmme méi eng Kéier 16 Stonne pro Joer à 
charge vun de Betriber sinn, dat heescht also 
een och nach eng Kéier um finanzielle Plang de 
Betriber enorm entgéintkënnt.
Fir d’CSV a fir mech perséinlech, deen awer, jo, 
scho laang engagéiert ass am Beräich vun 
dee ne Leit, déi eng Aarbecht sichen - an ech 
weess, wéi schwéier datt et ass ganz dacks, 
d’Leit erëm zréck op eng Aarbecht ze brén-
gen -, ass et also wichteg, ganz wichteg, datt 
d’Leit an enger Aarbecht bleiwen. Dat ass emol 
déi eng Saach.
Déi zweet ass, datt u sech d’Leit, oder de Betrib 
villméi Leit huet, datt, wann erëm eng Kéier 
d’Konjunktur besser geet, da sinn déi Leit di-
rekt fit, fir erëm ze produzéieren. Wa missten 
nei Leit erëm agestallt ginn, da missten déi 
erëm zousätzlech forméiert ginn, wat erëm eng 
Zäit géif, jo, an Usproch huelen. An duerfir ass 
et also wichteg, datt d’Leit esou laang wéi 
méiglech kënnen an de Betriber bleiwen.
Wéi gesot, mir begréissen dëst Gesetz, dëse 
Projet de loi, deen dann herno wäert gestëmmt 
ginn.
Mir soen awer ganz kloer: Et kann awer net 
sinn, an et ass jo och vum Rapporteur drop hi-
gewise ginn, datt de Statsrot u sech gesot 
huet, e géif fäerten, datt dat Ganzt e bëssen, 
ech soen et emol esou, à la légère géif genotzt 
ginn, well et jo manner kascht a well ee jo 
nëmmen eng Kéier 16 Stonnen zu senge 
Laaschten als Betrib huet. Ech hoffen am 
Numm vu menger Partei, datt dat wierklech 
res ponsabel vun de Betriber genotzt gëtt, an 
datt net, wann eng Kéier d’Konjunktur net méi 
esou ass ewéi haut, datt dann effektiv d’Käsch-
ten op deem dote Plang wierklech an d’Luucht 
ginn, well ganz einfach net dat, wat u sech 
d’Basis ass an deem Gesetz, genotzt gëtt, 
näämlech: Et soll een, ier ee Chômage partiel 
ufreet, emol virun allem fir d’Éischt alles dat 

ausschëpfen innerhalb vum Betrib, ier ee 
Chômage partiel ufreet.
An ech hoffen och, datt de Comité de conjonc-
ture, dee jo déi Dossiere behandelt, an deem 
ech laang Member war a wou dat ëmmer ganz 
responsabel gemaach ginn ass an och nach 
haut ganz responsabel gemaach gëtt, dann 
och e speziellt A op déi Betriber hält, déi dat 
vläicht manner seriö maachen. Op jidde Fall 
kann et net sinn, datt dat hei en einfache Wee 
ass, fir, jo, fir d’ëffentlech Hand u sech ze be-
laaschten a sech ze entlaaschten als Betrib.
Duerfir nach eng Kéier: Hoffentlech ginn d’Be-
triber responsabel domadder ëm! Anerefalls 
een dach awer nach eng Kéier, jo, misst ku-
cken, ob een net an deem Fall géif eng Rei vun 
Adaptatioune maachen, wat ech net hoffen.
Dat gesot, géif ech awer natierlech den Accord 
vu menger Fraktioun zu dësem Projet de loi 
ginn. Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kaes. Nächste Riedner ass den 
Här Claude Lamberty.

 M. Claude Lamberty (DP).- Jo, Merci, Här 
President. Also ech géif och dem Rapporteur 
Merci soe fir dëse Rapport. An ech wollt do-
madder d’Zoustëmmung gi vun eiser Frakti-
oun, der Demokratescher Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann den Här Gérard Anzia.
 M. Gérard Anzia (déi gréng).- Merci, Här 

President. Ech maachen et ganz kuerz. Et geet 
also drëm, an dësem Projet de loi d’Moder-
niséierung vun der Deelzäit-Chômage-Gesetz-
gebung virzehuelen, méi Flexibilitéit dranze-
kréien, ze verhënneren, dass Leit mussen ent-
looss ginn. Dat ënnerstëtze mir als Gréng voll a 
ganz. An duerfir och eis eestëmmeg Zoustëm-
mung. Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An den Här Gast Gibéryen.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Merci un de Rapporteur. Et ass e gudde 
Projet an e fënnt d’Zoustëmmung vun der 
ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An den Här Marc Baum.
 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här Pre-

sident. Den Här Kaes huet virdru schonn op 
eenzel Geforen higewisen, déi dach déi awer 
relativ large Applikatioun vun deem dote Gesetz 
zouléisst. Mir mengen och, datt et eng aner 
Gefor gëtt, näämlech déi, datt doduerch, datt 
de Champ d’application zäitlech erweidert gëtt 
op en halleft Joer, natierlech och d’Salariéë Ge-
for lafen, déi dodra sinn, datt se iwwert d’Joer 
gesinn och manner verdéngen, wesentlech 
manner, wéi dat bis elo de Fall war. An dat ass 
eigentlech och de Grond, firwat mir net géint 
dat heite Gesetz sinn, eis awer enthale wëllen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat si mer um Enn vun der allge-
menger Diskussioun. An den Här Aarbechtsmi-
nister, den Här Nicolas Schmit, huet d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire.- 
Merci fir déi positiv Reaktiounen.
Zwee Punkten. Éischtens: Enn des Joers leeft ee 
System vu Chômage partiel aus. Dat muss een 
nach eemol soen. Dat ass de Krisesystem, dee 
besonnesch engem Secteur besonnesch vill ge-
hollef huet. Dee leeft aus. An dat heiten ass e 

System, dee fir jiddwereen, fir all Entreprisen, 
gutt ass. Et ass also de Régime normal fir all 
Entreprisen.
Deen zweete Punkt. Ech huelen dat gär op, 
wat den Här Kaes gesot huet: De Chômage 
partiel dierf net Deel vun engem Geschäftsmo-
dell sinn. Dat ass ganz kloer. An duerfir musse 
mer ëmmer erëm kucken, ob wierklech eng 
Entreprise dee Chômage partiel brauch. An 
duer fir ass de Comité de conjoncture do, fir 
Analysen ze maachen, ob dat déi richteg Änt-
wert op eventuell e Problem ass, oder ob et 
ganz einfach eng Manéier ass, fir Käschten ze 
spueren. De Chômage partiel huet eng Fina-
litéit a kann nëmmen intervenéieren a verschid-
dene prezise Situatiounen. An duerfir ass et 
wichteg, och déi Situatiounen ze suivéieren an 
ze analyséieren.
An drëttens, bon, mir hunn ons hei en Instru-
ment ginn, wat méi flexibel ass. Mir hunn de 
Muere vill iwwer Flexibilitéit geschwat. An 
duer fir ass dat och en Instrument, wat beson-
nesch dem Maintien dans l’emploi hëlleft. An 
onst Zil muss sinn, net nëmmen de Chômeu-
ren ze hëllefen. Onst Zil muss sinn, datt esou 
mann wéi méiglech Leit iwwerhaapt an de 
Chômage falen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Domat kënne mer zu der Ofstëmmung iwwer-
goen iwwert de Projet de loi 7092.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7092 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
(Interruptions)

 M. Aly Kaes (CSV).- Mäin Apparat huet e 
Blackout.
(Brouhaha et hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
ech hoffen, dass dem Här Kaes säin net blo ass.
(Brouhaha et hilarité)
Mir maachen dat alles an d’Rei. Sot eis just Be-
scheed, wou et net geklappt huet!
Ech wëll awer elo emol dat provisorescht Resul-
tat ginn. Ech mengen, déi Stëmmen, déi eis 
feelen, déi änneren näischt Fundamentales. Mir 
hunn 52 Jo-Stëmmen an 2 Abstentiounen. Da 
wäerte mer, wann et gutt geet, herno op 58 
oder an déi Géigend kommen. Jiddefalls ass de 
Projet mat grousser Majoritéit ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 7092 est adopté par 54 voix pour et 2 absten-
tions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par M. Marcel Oberweis), Nancy 
Arendt (par M. Laurent Mosar), MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie 
Halsdorf, Aly Kaes, Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, 
Serge Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par M. Roger 
Negri), Claude Haagen (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Mme Cécile Hemmen (M. Alex Bodry) 
et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum (par M. Gusty 
Graas), Mme Simone Beissel (par M. André Bau-
ler), M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. 
Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Max Hahn);

 1. la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastructure ferroviaire;
 2. la loi modifiée du 11 juin 1999 relative à l’accès à l’infrastructure ferroviaire et à son 

utilisation;
 3. la loi modifiée du 22 juillet 2009 relative à la sécurité ferroviaire; et
 4. la loi du 3 août 2010 sur la régulation du marché ferroviaire
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(Début de la séance publique à 14.01 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen d’Sëtzung, déi 
lescht vun dësem Joer, op a ginn dovun aus, 
dass zënter de Moien d’Regierung keng nei 
Matdeelungen ze maachen huet.
(Négation)
Merci.
Da géife mer mat eisem Ordre du jour weider-
fueren. Deen zweete Projet, deen d’Aarbechts-
recht betrëfft, dat ass de Projet de loi 7092, 
eng Ofännerung vum Code du travail. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den Här 
Georges Engel. Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

2. 7092 - Projet de loi portant 
modification des articles L.511-5, 
L.511-7, L.511-12 et L.631-2 du Code 
du travail
Rapport de la Commission du Travail, de 
l’Emploi et de la Sécurité sociale

 M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Här en, et geet ëm de Chômage partiel, och 
Kuerzzäitaarbecht genannt. D’Zil vum Projet de 
loi ass, de Chômage partiel ze reforméieren, an 
dat no den Erfahrungen an de leschte Joren a 
Saache Chômage partiel, mä och, wat déi zäit-
lech begrenzte Regelungen a Saache Chômage 
partiel de source structurelle ugeet.
Wat ass dann d’Zil vun deem Chômage partiel? 
Ma d’Salariéen an der Aarbecht ze halen, 
dorëms geet et, andeems een déi Entreprisen 
ënnerstëtzt, déi musse kuerzschaffen. Dat 
heescht, dass en Deel vun deene Paie vun de 
Salariéen, déi da kuerzschaffe mussen, duerch 
de Fonds pour l’emploi iwwerholl ginn.
Bis ewell war dat fir 50% vun der Aarbechtszäit 
iwwer (veuillez lire: bis) sechs Méint méiglech, 
de Chômage partiel de source structurelle sou-
guer bis zéng Méint. An déi nei Regelung, déi 
seet Folgendes: D’zäitlech Begrenzung vu sechs 
Méint gëtt ofgeschaaft respektiv déi Period bis 
zwielef Méint gëtt da gezunn, fir esou de Chô-
mage partiel méi flexibel ze gestalten. Déi 
maxi mal Stonnenzuel geet op 1.022 Stonne 
pro Joer erop. An och dat si 50% vun der nor-
maler Aarbechtszäit op ee Joer gekuckt. Haut 
sinn et der 423 Stonnen.
De Statsrot huet a sengem Avis bemängelt, 
dass am Text net de Prinzip steet, dass de Pat-
ron 16 Stonne muss selwer finanzéieren, a freet 
sech och, ob een domadder de Patron net zum 
Deel déresponsabiliséiert. Effektiv hunn d’Entre-
prisë bis ewell all Mount missen déi éischt 16 
Stonne Chômage partiel selwer iwwerhuelen. 
An elo gëtt dee Prinzip do nach just eemol 
ugewannt. Déi 16 Stonnen, déi vum Patron 
selwer solle bezuelt ginn, déi si vun der Ge-
samtstonnenzuel ofgerechent ginn, dat 
heescht, si bei deenen 1.022 Stonne schonn di-
rekt ofgerechent. D’nei Bestëmmunge gëlle fir 
all Regimmer vu Chômage partiel, sief et fir de 
Chômage partiel de source structurelle, de 
source conjoncturelle, fir de Fall vun der Force 
majeure oder vun enger Dépendance écono-
mique.
Zousätzlech gëtt och nach d’Lëscht vun den ëf-
fentlechen Institutiounen erweidert, déi kënnen 
am Kader vun engem Prêt temporaire de 
main-d’œuvre Salariéen iwwerhuelen, déi ze 
vill an deenen Entreprisen am Privatberäich 
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MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Se sont abstenus: MM. Marc Baum et David 
Wagner.
An ech géif d’Chamber froen, ob se bereet ass, 
d’Dispens vum zweete Vott ze froen.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann direkt zu deene véier 
nächste Projeten, déi mer mat engem Rapport 
an enger gemeinsamer Diskussioun wäerten of-
handelen. Et sinn d’Projete 7053, 7054, 7055 a 
7046. - Mir hunn zwee Rapporteuren, entschël-
legt. An déi Projete betreffen alleguer méi oder 
manner de Logement. An deen éischte Rappor-
teur, dee scho prett ass, ass den Här Max Hahn, 
herno suivéiert vum Här Henri Kox.

3. 7053 - Projet de loi portant intro-
duction d’une certification de la du-
rabilité des logements et modifiant 
la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l’aide au logement

7054 - Projet de loi concernant la 
collecte, la saisie et le contrôle des 
dossiers d’aides relatives au lo-
gement

7055 - Projet de loi relative à un ré-
gime d’aides à des prêts climatiques

7046 - Projet de loi

1. instituant un régime d’aides pour 
la promotion de la durabilité, de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie 
et des énergies renouvelables dans le 
domaine du logement

2. modifiant la loi modifiée du 23 
décembre 2004 établissant un sys-
tème d’échange de quotas 
d’émission de gaz à effet de serre
Rapports de la Commission du Logement sur 
les projets de loi n°7053, n°7054 et n°7055 

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Här 
President, déi nohaltegst Energie ass déi, déi ni 
gebraucht gëtt. E schlecht isoléiert Doheem ass 
wéi eng riseg Heizung matzen an der Land-
schaft: Si wiermt zwar no bannen, mä si bléist 
och vill Energie sënnlos an d’Loft. Leider si vill 
vun eise Gebaier Energieverbëtzer, déi méi 
Wäermt verléieren, wéi si an deenen eegene 
véier Wänn dobannen halen.
Beim Neibau dergéint huet scho längst en 
neien Zäitalter ugefaangen. De Passivbau ass 
vum nächste Joer un hei zu Lëtzebuerg Stan-
dard, an d’Zukunft, déi versprécht souguer 
Haiser, déi méi Energie produzéieren, wéi se 
verbrauchen.
Beim Albau dergéint sti mir nach ganz am 
Ufank. Dobäi sinn eis al Haiser am Kär nohal-
teg, mat enger Liewensdauer vun ëm déi 100 
Joer. Mä d’Bautechnik vum leschte Jorhonnert 
léist net d’Klimaproblematik vun haut a vu 
muer.
Den Albau huet awer Zukunft. Mä dofir muss 
et eis geléngen, dës Gebaier energetesch fit ze 
maachen. D’Klimabank wäert an Zukunft e 
staarke Partner sinn, fir eis al Wunngebaier an 
den Zäitalter vun der Energieeffizienz ze féieren 
a fir geziilt akommensschwaache Stéit ze hëlle-
fen, hir Energiekäschten erofzesetzen.
Här President, et stinn haut véier Gesetzespro-
jeten um Ordre du jour, déi als Package ze ver-
stoe sinn. Dës Projete verbanne virun allem 
zwou Saachen: Éischtens, d’Wunnen zu Lëtze-
buerg soll méi nohalteg a méi energieeffizient 
ginn, an zweetens soll de Bierger et esou ein-
fach an esou onbürokratesch wéi méiglech ge-
maach kréien, un Informatiounen a staatlech 
Ënnerstëtzungen an dësem Beräich ze kom-
men.
Dës véier Projete sinn awer och am Kontext 
vun eisen nationale Klimaschutzziler ze ver-
stoen. D’lescht Joer huet d’EU sech op der 
Weltklimakonferenz zu Paräis ganz ambitiéis Zi-
ler ginn. Mir wëlle bis d’Joer 2030 eis CO2-
Emis siounen ëm 40% erofschrauwen. Dat ass 
ganz ambitiéis. A mir mussen elo konkret han-
delen, fir dëst Verspriechen och an d’Realitéit 
ëmzesetzen.
Nieft dem Transport, dee fir 70% vun eise ge-
samten CO2-Emissioune verantwortlech ass, 
stécht och am Wunnen e risegt Aspuerpoten-
zial. Ronn 15% vun eise gesamten CO2-Emissi-
oune falen op eist Wunnen zréck, virop natier-
lech op d’Hëtzen. Beim Neibau kënne mer an 
Tëschenzäit soen: Mission accomplie. Jo, ech 
mengen, an all Neibau kann ee soen, dass mir 

quasi um Optimum ukomm sinn, well vum 1. 
Januar d’nächst Joer un de Passivhausstandard 
fir all neit Haus obligatoresch ass.
Här President, elo gëllt et awer och, den Albau 
energetesch fit ze maachen. An dëse Package 
vu véier Gesetzer wäert dozou bäidroen. Mäi 
Kolleeg, den Henri Kox, wäert Iech de Rapport 
zum neie Gesetzestext iwwert déi nei Aiden - 
PRIMe House - herno maachen. An ech wäert a 
menger Ried op déi dräi Gesetzesprojeten zur 
Klimabank, zur Lëtzebuerger Nohalteg keets-
zertifizéierung, kuerz LENOZ, an iwwert de 
Guichet unique agoen.
Här President, bal d’Halschent vun eisen Haiser 
si virun 1980 gebaut ginn, also an enger Zäit, 
wou d’Isolatiounstechnike fir Haiser nach an de 
Kannerschong waren. Et si grad dës Haiser, déi 
en enormt Potenzial hunn. Duerch eng anstän-
neg Isolatioun kënnen déi bis zu 80% un Ener-
giekäschten, un Heizkäschten also, aspueren.
Wann een de Bilan mécht, wéi vill Wunn-
unitéite pro Joer den Ament energetesch 
sanéiert ginn, da stellt ee fest, dass, trotz méig-
leche Subsiden an Héicht vun 20 bis 30%, 
ganz wéineg Albausanéierungen duerchgefou-
ert ginn. An dat, obwuel energetesch Sanéie-
runge vun eisem Haiserbestand e wichtege 
Schlëssel sinn, fir eis CO2-Emissiounen an de 
Grëff ze kréien an eis international Klimaver-
flichtungen anzehalen.
Wourunner läit et also, dass esou mann Leit 
eng energetesch Sanéierung vun hirem Eegen-
heem maache loossen?
Ee Constat ass, dass vill Stéit mat engem man-
ner héije Revenu Schwieregkeeten hunn, Eege-
kapital zesummenzekréien, fir eng Sanéierung 
duerchzeféieren. Et verwonnert dann och net, 
dass grad dës Leit tendenziell éischter an 
engem schlecht isoléierten Albau wunnen, 
ewéi an engem fonkelneien Niddregenergie- 
oder Passivhaus. Dëse Stéit ass och net gehol-
lef, wa si 20 bis 30% vum Stat rembourséiert 
kréien, besonnesch well an der Vergaangen-
heet d’Subsiden oft eréischt laang no der 
Duerch féierung vun den Aarbechten iwwerwise 
gi sinn.
Doriwwer eraus stellt een awer och fest, dass 
nach ganz vill Viruerteeler bei nodréiglechen 
Isolatiounsaarbechte bestinn, beispillsweis wat 
d’Schimmelbildung ugeet, och wann ech muss 
soen, dass hei „myenergy“ an d’Gemengen 
eng virbildlech Opklärungsaarbecht an deem 
heiten Dossier maachen.
Här President, d’Klimabank setzt elo genee bei 
deem Punkt un, wou dee renge Subsidesystem 
d’Leit net erreecht.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Dat ge-

schitt, andeems d’Klimabank de Stéit eng kom-
plett Virfinanzéierung vun hirem Sanéierungs-
projet garantéiert. Vum 1. Januar u kréien déi 
Stéit mat engem klengen a mëttleren Akom-
mes iwwert d’Klimabank e komplett zënsfräie 
Prêt, fir hire Projet integral virzefinanzéieren, an 
on top steiert de Stat e Subsid an Héicht vun 
10% vun der geléinter Zomm bäi.
An all déi aner Stéit kréien e Prêt fir energe-
tesch Sanéierungen zu engem ganz favorabe-
len Taux, deen am Moment mat dem niddrege 
Leetzëns souguer ëm 0% wäert sinn.
Jo, dat ass en Novum an eiser Klimapolitik! Hei-
madder gëtt der Tatsaach Rechnung gedroen, 
dass éischtens bei Leit, déi am meeschte vun 
der Energieaarmut betraff kënne sinn, den 
aktuelle Subsidesystem net gräift, an zweetens 
bei ganz ville Stéit nom Kaf vun hirem Eegen-
heem kee Geld méi iwwreg bleift, fir och nach 
energieeffizient Moossnamen duerchzeféieren, 
an dat, obwuel et gutt investéiert Sue sinn, well 
d’Käschte fir d’Hëtzen doduerch däitlech re-
duzéiert kënne ginn.
Effektiv kann e gudden Deel vum Klimaprêt 
iwwert déi duerch d’Sanéierung agespuerten 
Energiekäschten zréckbezuelt ginn. Ech soen 
hei bewosst, en Deel, well d’Energiepräisser be-
kanntermoossen am Moment nach wäit ënnert 
de Rekordpräisser sinn, déi mir nach virun e 
puer Joer kannt hunn. An deemno sinn d’Ener-
gieerspuernisser och..., d’Erspuernisser, par-
don, och méi kleng.
Mä maache mir eis näischt vir! Mir wëssen, 
dass dës Zäiten och erëm ännere wäerten. An 
do gëllt et virzebeugen, well wann den Ener-
giebedarf niddreg ass, ass d’Hausse vun den 
Energiepräisser och vill besser ze verdauen, wéi 
wann de Compteur vun der Heizung erëm méi 
séier dréit.
Här President, erlaabt mir, awer och nach 
eemol detailléiert drop anzegoen, wien elo vun 
der Klimabank profitéiere kann. Egal ob Privat-
persoun oder Gesellschaft, jiddwereen, deen en 
Haus oder en Appartement hei am Land 
besëtzt, dat méi wéi zéng Joer al ass a fir 
Wunnzwecker genotzt gëtt, kann de Klimaprêt 
ufroen. Dobäi spillt et keng Roll, ob d’Wunn-

haus engem Eenzelnen, enger Kopropriétéit 
oder enger Gesellschaft gehéiert, virausgesat, 
et gëtt fir Wunnzwecker genotzt.
Elo kann ee sech froen: Firwat dierfen och Ge-
sellschaften heivu profitéieren? Ma aus zweeër-
lee Grënn. Éischtens, well et dem Weltklima 
egal ass, wiem d’Gebai gehéiert, dat CO2-Emis-
siounen an d’Loft bléist. Wëlle mir eis Klimaziler 
näämlech erreechen, musse mir esou vill 
Wunngebaier wéi nëmme méiglech energe-
tesch sanéieren. An zweetens sollen och 
d’Locatairen indirekt profitéiere kënnen, an-
deems esou vill Propriétairë wéi méiglech ener-
gieeffizient Mesuren duerchféieren.
Fir ze garantéieren, dass dës Mesuren och ener-
gietechnesch Sënn maachen, muss en Energie-
beroder de Suivi vum Sanéierungsprozess maa-
chen. Et ass näämlech och immens wichteg, 
dass betraffe Stéit eng realistesch Aschätzung 
vum Energieverbrauch kréien, dee si reell 
 aspuere kënnen. Kloer ass, dass d’Klimabank 
nëmmen aspréngt, wann e Sanéierungsprojet 
och wierklech Sënn mécht.
Wéi fonctionnéiert d’Klimabank konkret?
Ma d’Klimabank ass am Fong eng Partnerschaft 
tëschent dem Stat a private Banken, äänlech 
wéi dat haut scho beim System vun de Studen-
teprêten de Fall ass, wat jo impeccabel klappt. 
Dat huet dee Virdeel, dass jiddweree sech u 
seng eegen Hausbank wende kann, fir do säi 
Klimaprêt ze maachen.
Et gëtt elo zwou Zorte vu méigleche Prêten.
Éischtens, dee fir Stéit mat éischter klengem 
Akommes. Si kréien en zënsfräie Prêt op 15 Joer 
an Héicht vu maximal 50.000 Euro, fir deen de 
Stat biergt, d’Zënsen iwwerhëlt an zousätzlech 
dozou 10% vum investéierte Montant als Sub-
sid bäidréit. Wichteg ass och, dass de Stat hei 
souguer déi integral Energieberoderkäschten 
iwwerhëlt.
An zweetens ass et e Prêt, dee fir jiddwereen 
op ass, an dat onofhängeg vum Revenu. Dëse 
läit ënnert dem regulären Zënstaux vum Mar-
ché an ass op 15 Joer an op eng Héicht vu ma-
ximal 100.000 Euro limitéiert. Hei iwwerhëlt de 
Stat 1,5% vum Zënstaux. Deemno läit de Prêt 
den Ament och do bal oder no bei 0% Zënsen.
Här President, wat sinn d’Konditiounen, déi fir 
e Klimaprêt mat 0% Zënsen erfëllt musse ginn?
Fir dëse Klimaprêt gëlle sozial selektiv Kritären, 
well hei d’Stéit mat éischter klengem Akommes 
cibléiert sinn. Bei Eenzelpersounen dierf de ver-
steierbare Revenu net iwwer 40.696 Euro d’Joer 
leien. Dat entsprécht engem versteierbare Re-
venu vun 3.391 Euro de Mount. Fir eng Koppel 
ouni Kanner sinn et 3.714 Euro de Mount. A 
bei engem Stot mat zwee Kanner läit de Mon-
tant bei 4.521 Euro. Zousätzlech dierfen dës 
Persounen net nach Propriétaire vun engem 
anere Logement sinn a mussen nach weider 
zéng Joer am Haus oder Appartement wunne 
bleiwen.
Do dernieft gëtt et awer och Limitten, wat 
d’Gréisst vum Logement ugeet. Fir en Haus 
muss d’Fläch tëschent 65 m2 an 140 m2 leien a 
fir en Appartement tëschent 45 m2 an 120 m2. 
Vläicht och wichteg an deem heiten, wat 
d’Quadratmeteren ugeet: D’maximal Fläch 
geet pro Kand ëm 20 m2 an d’Luucht.
Wéi verleeft elo déi genee Prozedur, fir de Kli-
maprêt mat 0% Zënsen an Usproch ze huelen?
Ma als Éischt geet een an de Guichet unique, 
wou een en Dossier ugeluecht kritt a wou 
iwwerpréift gëtt, ob een d’Kritären erfëllt. Ech 
komme spéider nach eemol op de Guichet 
unique ze schwätzen.
Am Guichet unique gëtt zesumme mat engem 
Energieberoder, fir deen de Stat d’Käschte bis 
zu engem Montant vun 3.000 Euro iwwerhëlt, 
dann e Sanéierungskonzept ausgeschafft, fir 
festzestellen, wat fir eng energetesch Sanéie-
rungsmesuren och wierklech Sënn maachen.
Nodeems de Guichet unique säin Accord fir 
eng Mesure ginn huet, kann den Demandeur 
bei seng Hausbank goen a kann do e Prêt 
kréien. Selbstverständlech virausgesat, d’Bank 
huet eng Konventioun mam Stat ënnerschriw-
wen. Et sief hei bemierkt, dass schonn am Mo-
ment eng ganz Rei Konventiounen tëschent 
dem Stat an deene verschiddene Banken ën-
nerschriwwe si respektiv amgaange sinn ënner-
schriwwen ze ginn.
Den zënsfräie Prêt, deen ee kréie kann, dierf 
sech, wéi scho virdru gesot, op maixmal 
50.000 Euro belafen, an dat op eng Lafzäit vu 
15 Joer. De Stat bezilt heibäi net nëmmen 
d’Zënsen un d’Bank, mä e spillt och Bierg, fir 
dass de Prêt och sécher accordéiert gëtt. 
Zousätzlech kann déi Persoun, déi sech fir eng 
energetesch Sanéierung entscheet huet, eng 
Prime unique vun 10% vun de Käschte vum 
Projet kréien, also maximal 5.000 Euro. Dëse 
Subsid bezilt de Stat iwwregens direkt op de 
Kont vum Prêt zréck.

Fir e konkret Beispill ze nennen: Mat engem 
Klimaprêt mat null Zënse kéint eng Famill zum 
Beispill den Daach an d’Baussemauere vun hi-
rem Eefamilljenhaus besser isoléieren an och 
nach en Holzuewen norüsten. Mat dëse Me-
surë kéinten d’Heizkäschten an engem ale 
Wunnhaus substanziell no ënne gedréckt ginn.
Wat de Käschtepunkt vum Stat betrëfft, kann 
ee pro Wunnunitéit vu ronn 16.000 Euro aus-
goen, wann ee vun engem Invest vu 50.000 
Euro ausgeet an engem Marchéstaux vun 2% 
ausgeet. Dobäi kommen dann nach déi Prim-
men, déi een iwwert d’PRIMe House ka kréien, 
op déi mäi Kolleeg Henri Kox herno am Detail 
agoe wäert.
Nieft dësem Klimaprêt mat null Prozent gëtt et 
awer och nach eng zweet Zort vu Prêt, an zwar 
de Klimaprêt mat engem reduzéierten Taux. 
Dësen ass, wéi ech virdru scho gesot hunn, 
onofhängeg vum Akommes. Hei ass d’Prozedur 
ganz äänlech wéi virdrun. Et gëtt e Sanéie-
rungskonzept mat engem Expert op d’Bee ge-
stallt. An deen Dossier geet da weider un eng 
konventionéiert Bank. Hei kann een e Prêt bis 
zu 100.000 Euro op 15 Joer finanzéiert kréien, 
fir deen de Stat 1,5% vun den Zënsen iwwer-
hëlt.
Och hei e konkret Beispill: Beim Klimaprêt mat 
reduzéiertem Zënstaux kéint een zum Beispill 
d’Fënstere mat Dräifachverglasung oprüsten an 
doriwwer eraus den Daach an d’Baussemauere 
besser isoléieren an e Pelletsuewen installéie-
ren. De Käschtepunkt fir de Stat läit hei bei 
ronn 10.000 Euro, bei engem Invest vum Stot 
vun 100.000 Euro. An och hei gëllt selbstver-
ständlech, dass iwwert d’PRIMe House nach 
weider Hëllefe kënnen ugefrot ginn.
Wéi vill Stéit wäerten elo viraussiichtlech vum 
Klimaprêt profitéieren?
De Logementsministère rechent pro Joer mat 
ronn 400 Dossieren, dovunner een Drëttel mat 
engem Null-Zëns-Prêt an zwee Drëttel als Prêt 
mat reduzéiertem Taux. Fir d’Joer 2017 wieren 
deemno d’Käschte fir de Stat bei enger knap-
per Millioun an am Joer 2021 wieren et viraus-
siichtlech bal zwou Milliounen Euro, well bis 
dohinner jo méi Leit Demanden a Sanéierunge 
gemaach hunn.
Dëst si Suen, déi, mengen ech, immens gutt 
investéiert sinn, net nëmme fir de Klima a fir eis 
Ëmwelt duerch manner héich CO2-Emissiou-
nen, mä och fir d’Privatstéit duerch manner 
héich Energiekäschten, an net zulescht och fir 
eis Handwierksbetriber, déi hei awer e wichtege 
Secteur fannen, wou se gebraucht ginn.
Här President, nach e Wuert zu den Avisen. 
D’Avisen zu dësem Projet sinn éischter positiv. 
Fir den Detail verweisen ech op mäi schrëft-
leche Rapport. Et bleift nach ze bemierken, 
dass de Statsrot véier Opposition-formellen 
hat, déi awer ganz liicht behuewe konnte ginn, 
andeems mer verschidden Dispositioune méi 
kloer erkläert hunn.
Här President, nohaltegt Bauen ass awer méi 
wéi Energieeffizienz. An deene leschte Joren 
huet d’Politik mam Energiepass a mat méi 
strengen energetesche Virschrëften e Kader ge-
schaaft, deen d’Energiespuere fir d’Awunner an 
de Fokus geréckelt huet. Beim Baue vun der 
Zukunft spillen awer ëmmer méi d’Nohalteg-
keet vun de Materialien an eng ganz Rëtsch 
weider nohalteg Kritären eng Roll.
Ee Stéchwuert ass hei zum Beispill déi gro Ener-
gie, also déi Energie, déi gebraucht gëtt, fir 
Material hierzestellen, fir et ze transportéieren, 
fir et ze demontéieren a fir et ze entsuergen. 
Net all Material ass gläich gutt a senger Ökobi-
lanz. Ech ginn Iech e Beispill: Aluminiumsfëns-
tere sinn duerch hir energieintensiv Hierstel-
lung am Verglach zu Holz- oder PVC-Fënsteren 
zwar vläicht manner ökologesch, mä well se 
méi wiederbestänneg sinn, sinn déi zum Bei-
spill ganz gëeegent, fir déi zumindest an deem 
Deel no baussen, deen also der Witterung aus-
gesat ass, fir se do ze installéieren. A firwat net 
bannen e méi nohaltegt Material notzen, zum 
Beispill Holz?
A genee heifir, well d’Nohaltegkeet méi ass wéi 
en AA-Pass, huet d’Regierung e Projet de loi 
déposéiert iwwert d’Lëtzebuerger Nohalteg-
keetszertifizéierung vu Wunngebaier, kuerz 
LENOZ. Ech wëll awer gäre betounen, dass de 
LENOZ scho gréisstendeels ënnert dem Marco 
Schank ausgeschafft ginn ass, och wann an 
deem virleiende Projet nei ass, dass dorunner 
Aidë geknäppt ginn, fir och den néidegen Ureiz 
ze schafen, dësen Outil ze notzen.
De LENOZ ersetzt an Zukunft déi sougenannte 
gréng Hausnummer. D’gréng Hausnummer 
ass, wann een esou wëllt, eng Lightversioun 
vun där neier Zertifizéierung. Oder ëmgedréit, 
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de LENOZ ass eng Versioun 2.0 vun der grén-
ger Hausnummer, déi elo schonns all Joer Eefa-
milljenhaiser auszeechent, déi besonnesch 
nohalteg gebaut gi sinn.
De LENOZ geet awer däitlech méi wäit. En ëm-
faasst insgesamt 150 Kritären. Zil war et, eng 
fräiwëlleg Zertifizéierung unzebidden, déi esou 
komplett wéi méiglech ass. Ech betounen hei 
dat klengt Wuert „fräiwëlleg“, well et hei net 
dorëms geet, de Bauhäre weider Chargen op-
zeleeën, mä dësen an deene verschiddenen 
Akteuren um Terrain en Outil an d’Hand ze 
ginn, deen et hinnen erlaabt, méi bewosst 
Décisiounen ze treffen. De LENOZ ass dofir als 
Guide ze verstoen, wou jiddweree ka Punkt fir 
Punkt d’Nohaltegkeet vun deem engen oder 
deem anere Choix iwwerpréiwen.
Déi 150 Kritäre sinn a sechs Kategorien ën-
nerdeelt. Fir e puer Kritären erauszegräifen: Dat 
kann zum Beispill eng akustesch Isolatioun vun 
enger Wunneng sinn, well Kaméidi - an ech 
denken, dat misst deene meeschten hei be-
wosst sinn - ass eng Belaaschtung fir d’Leit. An 
déi Belaaschtung gëtt ganz oft ënnerschat.
Et sinn awer och Kritären technescher Natur 
dran, wéi zum Beispill d’Installatioun vu Solar-
zellen oder enger Reewaassernotzungsanlag. 
Mä och Kritäre wéi d’Méiglechkeet, en Haus al-
ters- a behënnertegerecht ëmzebauen, also e 
barrièrëfräit Wunnen, kommen am LENOZ vir.
Ech invitéiere fir de Rescht déi Leit, déi et 
interesséiert, sech eng Kéier dee ganze 
Kritärekatalog unzekucken. Dat ass eng ganz 
interessant Lektür.
Här President, an dësem Gesetzesprojet ass nei, 
dass finanziell Hëllefe fir d’Ausschaffe vun der 
Zertifizéierung agefouert ginn. De virleienden 
Text proposéiert duerch en zousätzlechen Arti-
kel am Gesetz vun 1979, dass déi Leit, déi sech 
derfir entscheeden, dës Zertifizéierung ze 
maachen, mat 1.500 Euro fir en Eefamil l-
jenhaus a 750 Euro fir en Appartement vum 
Stat ënnerstëtzt kënne ginn, wa si déi Zer-
tifizéierung vun engem Energieberoder maache 
loossen. D’Käschte fir de Stat belafe sech op 
ronn 300.000 Euro d’Joer. An et gëtt mat 
engen 180 bis 220 Dossieren am Joer gere-
chent.
Och hei, doriwwer eraus, gëtt et Subsiden, dës 
Kéier souguer ganz neier. De Kolleeg Henri Kox 
wäert herno a sengem Rapport sécherlech 
agoen op déi substanziell Hëllefen, déi een an 
Zukunft kritt, wann een de LENOZ-Standard 
erreecht.
Nach e Wuert zu den Avisen. D’Avisen zu dë-
sem Projet sinn och éischter positiv, wat de Be-
soin vun dësem Outil ugeet. Et bleift nach ze 
bemierken, dass de Statsrot hei zwou Oppositi-
on-formellen drop hat, déi awer ganz liicht ze 
behiewe waren, andeems éischtens verschid-
den Elementer aus Réglement-grand-ducallen 
an d’Gesetz iwwerholl gi sinn, an zweetens ass 
dem Statsrot seng Propos, fir e Paragraf ëmze-
formuléieren, iwwerholl ginn.
Här President, ech kommen dann zum drëtte 
Projet vum Pak Klimabank an nohaltegt Wun-
nen. Fir d’Wunne gëtt et eng ganz Rei staatlech 
Hëllefen. Dat sinn op där enger Säit sozioeko-
nomesch Hëllefen, déi de Stéit mat méi engem 
klenge Portmonni hëllefen, fir sech en Eegen-
heem ze leeschten oder eng Hand beim Loyer 
unzepaken. An op där anerer Säit hu mir 
Hëllefe fir d’Energieeffizienz an nohaltegt 
Bauen. Dobäi kënnt selbstverständlech an Zu-
kunft d’Méiglechkeet vun der Virfinanzéierung 
iwwert d’Klimabank.
Mat dem Guichet unique schafe mir elo eng 
eenzeg Plaz fir all d’Wunnhëllefen. Dem Bierger 
ass et näämlech egal, wat fir eng Kompetenze 
bei wéi engem Ministère leien. De Bierger wëllt 
eng eenzeg Ulafstell, wou hie weess, dass hie 
gehollef kritt. A wat dann hannendru passéiert, 
wie wat fir en Dossier traitéiert, ass zumindest 
fir d’Leit dobaussen niewesächlech.
Et ass also an Zukunft no baussen, op Neilëtze-
buergesch, en „one-stop shop“, an no bannen 
eng Kollaboratioun, wou de Service Aides au 
logement an d’Ëmweltverwaltung Hand an 
Hand schaffen. Dat ass e gutt Beispill fir eng 
bürokratesch Vereinfachung am Interessi vum 
Bierger, déi och an deene verschiddenen Avise 
vun alle Säite begréisst gi sinn. Fir den Detail 
verweisen ech och hei op mäi schrëftleche Rap-
port.
Nieft den Avise vum Statsrot an de Chambres 
professionnelles sinn och zu deenen eenzelne 
Gesetzesprojeten Avise vum OAI, vum Mou-
vement écologique a vun der CNPD erakomm, 
op déi ech aus Zäitgrënn net eenzel agoe kann, 
mä déi derwäert sinn, gelies ze ginn. An och 
hei verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.

Här President, de Package Klimabank an nohal-
tegt Wunnen, dee mir haut stëmmen, ass ee vu 
ville Schrëtt, déi néideg sinn, fir dem Lëtze-
buerger Klimaversprieche vu Paräis konkret Lie-
wen anzehauchen. Et ass awer e ganz wichtege 
Schrëtt, well mir heimadder als Land weisen, 
dass et eis seriö ass an dass mir Verantwortung 
iwwerhuelen, net nëmme fir eis selwer, mä och 
fir de Weltklima. De Potenzial, fir CO2 anze-
spueren, ass am Wunnberäich net nëmmen 
enorm, mä et sinn och Investitiounen, déi sech 
villfach rentéieren. All Investitioun, déi mir haut 
an en aalt Gebai maachen, wäert sech muer 
bezuelt maachen, bezuelt fir d’Bewunner, fir de 
Klima, fir eist Handwierk a fir de Stat.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, ech 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren an er-
schreckt elo net, ech ginn net den Accord vun 
eiser Fraktioun, mä dat iwwerloossen ech 
mengem Kolleeg a gudde Frënd, dem Claude 
Lamberty, deen herno nach eng Kéier heirop 
agoe wäert.

 Plusieurs voix.- Très bien! Ooh!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da sot Der, mir 

sollen eis net erschrecken!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 

freeën eis schonn.
(Hilarité)
Merci dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet 
direkt deen nächste Rapporteur, den Här Kox.
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment sur le projet de loi n°7046 

 M. Henri Kox (déi gréng), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Mäi Virgänger, de Max 
Hahn, huet de Gros schonn, wat d’Finalitéit 
vun dësem Gesetz ugeet, erkläert. Dofir direkt 
am Ufank: Et geet hei ëm substanziell Aiden, 
déi mat dësem Gesetz wäerten d’Begleedung 
vun deem ganze Package maachen. Et geet 
drëms, d’Promotioun vun der Durabilitéit, der 
Utilisation rationnelle de l’énergie an natierlech 
vun den Énergies renouvelables mat dësem Ge-
setz ze fërderen.
Dann ass natierlech och eng Ännerung am Ge-
setz vum 23. Dezember 2004 néideg, nääm-
lech fir déi néideg Fongen och aus dem Klima-
fong da bereetzestellen.
An direkt am Ufank kommen ech dann op déi 
méi technesch Daten, dass och hei bei dësem 
Gesetz eng Rei vun Avise komm sinn. Ech 
mengen, wéi virdrun och scho gesot, 
d’Chambre des Employés publics, d’Chambre 
de Commerce, d’Chambre des Métiers, 
d’Chambre des Salariés, alleguerten hunn hiren 
Avis plus ou moins positiv heizou ofginn. An 
och den Ordre des architectes et ingé nieurs-
conseils.
De Statsrot hat och eng Rei vu Bemierkungen 
ze maachen. Et muss een awer och soen, an 
dat war och bei deene Gesetzer virdrun, et wa-
ren e puer Opposition-formelle mat drage-
schriw we ginn, näämlech och d’Erklärung, wat 
dann elo e Logement durable ass. A mat enger 
Navette mam Statsrot hu mer dat awer kënne 
clarifiéieren, soudass elo souwuel am Gesetz vu 
virdru wéi och an dësem Gesetz ganz kloer dra-
steet, wat een dorënner versteet, an domadder 
och no baussen déi néideg Informatioun ge-
maach gëtt.
Et ass virdru gesot ginn, an dat ass och wichteg 
hei ze betounen: Dëst Gesetz oder dëse Pak 
schreift sech an an eng méi breet gefächert 
Klimapolitik, awer net nëmme Klimapolitik, och 
Logementspolitik, an et gesäit ee jo duerch 
d’Präsenz vun de Ministeren haut, dass et eng 
Gemeinschaftsaktioun ass. An dat ass wichteg. 
Et ass eng Cohérence des politiques, déi hei 
vun dëser Regierung ëmgesat gëtt. An dofir 
wëll ech dat och nach eng Kéier hei ganz kloer 
betounen.
Et huet d’Finalitéit natierlech, net nëmmen eng 
Fërderung ze maachen, mä et huet och d’Fina-
litéit, déi sougenannten Energieaarmut e bësse 
besser kënnen an de Grëff ze kréien. Awer et 
geet net duer, nëmmen dës Moossnam vun 
dësem Paket ze erwänen. Ech komme vläicht 
herno, wann ech nach eng Kéier hei op d’Bün 
kommen, wou ech kee Rapport maachen, da 
kann ech dat och nach eng Kéier betounen.
Et ass e Package vu véier. Och do ass virdrun 
nach eng Kéier gesot ginn, dass am Loge-
mentsberäich, et ass virdru vu 15% gesot ginn, 
ech hunn nach déi neiste Chifferen nogekuckt 
vun 2015: Mir sinn, wann een d’Logements 
habituels, also d’Wunngebaier, an awer och déi 
Notzgebaier wéi Büroen an esou weider ze-
summerechent, souguer bei 18%. Dat heescht, 
et ass e grousst Potenzial, wat gemaach gëtt.
Dëst Gesetz ännert u sech en aalt Réglement 
grand-ducal, wat elo ausleeft. Dofir ass et gutt, 
dass mer et haut stëmmen, dass mer näämlech 
zum 1.1.2017 erëm prett sinn, fir déi néideg 
Subventiounen ze ginn. Et ass de Réglement 
grand-ducal vum 12. Dezember 2012, wat hei-
madder geännert gëtt, wat gemengerhand ën-

ner PRIMe House bekannt ass an dat de Marco 
Schank - hien ass schonn eng Kéier genannt 
ginn - och deemools mat op de Wee ginn huet.
Et ass, wéi gesot, ganz wichteg, well d’Ziler, déi 
mir ëmzesetzen hunn, an déi sinn och genannt 
ginn, eis Obligatiounen, déi mer zu Paräis mat 
ënnerschriwwen hunn, déi si substanziell. Mir 
hunn ee Pad, eng Obligatioun fir 2020 ze 
erree chen. Do si mer „on track“, wéi mer dat 
esou schéi soen. Mir wäerten dat Zil erreechen. 
Mä d’Zil 2030 vu minus 40% ass natierlech 
nach vill méi grouss. A wa mer all soen, 2050 
solle mer eng Dekarbonisatioun ustriewen, da 
wësse mer alleguerten, dass nach vill Aarbecht 
virun eis steet.
Wéi eng Subventioune gëtt dëst Gesetz dann 
elo mat op de Wee an dee Package hei eran?
Et sinn éischtens Subventioune fir Neibau, et si 
Subventioune fir d’Renovatioun an et sinn 
d’Subventioune fir d’erneierbar Energien, déi 
am Beräich vum Logement kënnen agesat ginn.
Wat ganz wichteg ass: Et ass d’Konstruktioun 
an den Assainissement, also de Renouvellement 
oder d’Verbesserung vun der Wunnstruktur, déi 
hei gemaach gëtt. Et ass och scho virdru gesot 
ginn, mir probéieren duerch Kritären, déi era-
gefloss sinn, an d’Gesetz ass LENOZ, dat ass 
gesot ginn, wa mer do déi néideg Kritären 
erafléisse loosse vun dem nohaltege Material, 
da kréie mer natierlech och heiduerch, duerch 
dëst Gesetz e Bonus, wat d’Subventioun ube-
laangt, an natierlech d’Simplification adminis-
trative ass och schonn ugeschwat ginn, wat 
ganz wichteg ass.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An dann ass och hei an dësem Gesetz nei op-
gemaach ginn, näämlech dass net nëmmen 
d’Personnes physiques, mä och d’Personnes 
morales hei bei der Renovatioun, well do wësse 
mer, dass ganz vill ze huelen ass, dass déi 
gläich zäiteg mat ënnerstëtzt ginn.
De Kritär vun der Énergie climatique politique 
(veuillez lire: vun der Politique énergétique et 
climatique) vun dëser Regierung ass awer och, 
muss ee fairerweis soen, vun där viregter Regie-
rung scho mat op de Wee gesat ginn, dass en-
gersäits d’Obligatiounen ëmmer méi streng 
ginn, insbesondere wat Neibauten ubelaangt. 
Dat ass esou e bëssen de Prinzip, dass ee méi 
streng, méi séier op en Zil hischafft. An op där 
anerer Säit sinn awer d’Hëllefstellunge ganz 
wichteg, d’Hëllefsstellungen, mengen ech, déi 
do musse kommen, fir dass dat och esou séier 
wéi méiglech ëmgesat gëtt.
An dat Instrument vun der Klimabank ass eng 
zousätzlech Partnerschaft, fir näämlech niewent 
de Subventiounen dann och nach aner Beräi-
cher mat an d’Boot ze kréien. Dëst gëllt sou-
wuel, wat d’erneierbar Energien ubelaangt, mä 
och, wat den Assainissement vu Gebaier ugeet.
Ech kommen dann op déi eenzel Punkten.
Dat ass eng Kéier, wann een en neit Gebai 
baut, wësst Der, dass ab dem 1.1.2017 eng Rei 
Kritäre genannt ginn, déi natierlech anzehale 
sinn. Fir en Neibau, do sinn d’Kritäre méi ver-
schäerft ginn. Wann een awer hei méi eng 
pousséiert Renovatioun duerchféiert, dann hu 
mer dofir de LENOZ, deen eis déi néideg Kritä-
ren dann erfëllt. An dee LENOZ seet eis jo: Wéi 
ass et mat der Ekologie? Wéi ass et mat der 
Technik, déi do dann an deem neie Gebai 
installéiert gëtt? Wéi ass et mat der Fonctionna-
litéit vun deene Kritären? A wann ee 60% vun 
deene Kritären erfëllt huet, da kann et awer 
eng substanziell Erhéijung ginn, an dat beleeft 
sech bei enger Neikonstruktioun bis op 24.000 
Euro, wat u sech net näischt ass.
A well mer gesot hunn, dass d’Appartements-
haiser, also d’Wunnunitéiten, wou méi Leit ebe 
wunnen, dass déi bis elo außen vor waren an 
dass et wichteg ass, wéi de Max Hahn och dat 
virdru gesot huet, dass et dem Klima u sech 
egal ass, wou mer den CO2 kënnen aspueren. 
An dofir ass och hei eng substanziell Ënnerstët-
zung do an déi geet bis 14.600 Euro. Dat ass, 
wat den Neibau ugeet.
Den Assainissement ass och ganz wichteg, 
d’Renovatioun. Mir mussen effektiv den Albau-
bestand mobiliséieren. Mir wëssen, mir doen 
eis do e bësse méi schwéier, fir déi drunze-
kréien. Dofir ass jo déi Aide ganz wichteg, dass 
ee seet: Mir kënnen e Vorschuss kréien a mir 
ginn da Suen zur Verfügung, fir dat meescht 
dann unzepaken. An hei kommen awer och 
substanziell Aiden derbäi.
Ech ginn elo net op déi eenzel Kritären an, well 
dat geet e bëssen ze wäit. Et fënnt ee se op 
 deene Sitten, op guichet.lu kann een déi Kri-
täre fannen. Wat fir mech awer ganz wichteg 
ass, wat ze ënnersträichen ass, also d’Ekologie 
gëtt gekuckt, et gëtt awer och gekuckt, dass ee 
wäit mat der Isolatioun geet, dass een et rich-
teg mécht. An dofir wëll ech extra op ee Punkt 
agoen, mengen ech, dat ass awer dee wich-
tegsten, deen awer bäikomm ass, dat ass dee 
vum Conseil agréé.

Dat ass deejéinegen, deen hëlleft, éischtens 
emol e Projet opzebauen, de Projet esou gutt 
wéi méiglech no den neisten Technologien, no 
de Kritären, déi mer virdru gesot hunn, an 
dann domat awer e Package ze maachen. An 
dann eréischt soll am Guichet unique den Ac-
cord de principe gemaach ginn, wat och ganz 
wichteg ass, an da gëtt de Suivi gemaach.
Mir wëssen alleguerten, déi an de Gemengen 
täteg sinn, wann eng Baugeneemegung ausge-
stallt gëtt an et geet ëm de Contrôle vun der 
Isolatioun: Ass se dann och elo esou ausgefou-
ert ginn oder net?, dann, mengen ech, ass et 
awer hei gutt, dass duerch dëst Gesetz e Con-
seil énergétique mat erakënnt, deen d’Beglee-
dung vun der Ëmsetzung mécht. An do huet et 
oft gehapert, mengen ech, soudass dat zu 
engem ganz positiven Effekt wäert féieren an 
dass mer wierklech do och eng Rei méi där Pro-
jeten elo wäerte kréien.
Ech mengen och, hei geet d’Regierung hin an 
ënnerstëtzt dat mat engem Betrag, an dat ass 
och erëm wichteg. Ech mengen, mir mussen 
d’Leit entspriechend an dësem Fall vun der Er-
neierung oder vun der Sanéierung an d’Hand 
huelen. An da gëtt d’Zil och éischter erreecht.
Da vläicht zu den erneierbaren Energien. Ech 
mengen, och do ass et wichteg, déi Subven-
tiou ne wäerte weider bleiwen. Et ass virdru ge-
sot ginn, dass den Energiepräis déif ass. Mir 
wësse jo och, firwat den Energiepräis déif ass, 
well en u sech verstoppte Käschte mat dran 
huet, déi en awer net a sengem Präis huet. Ech 
mengen, all d’Ëmweltkäschte vum CO2, do doe 
mer eis jo schwéier, do doe mer eis ganz 
schwéier, endlech e Präis, e gerechte Präis 
deem CO2 ze ginn. Dofir musse mer déi ernei-
erbar Energien dann entspriechend fërderen.
An dofir ass et ganz wichteg, dass d’Solarther-
mie, also d’Waarmwaasserproduktioun wei-
derhi gutt ënnerstëtzt gëtt, substanziell mat 
50%, awer de Bonus, deen derbäikënnt, dat 
ass, wann een eng Kombinatioun zum Beispill 
mat Holz mécht, da kënnt en Dausender mat 
drop. Ech mengen, dat sinn Hëllefstellungen, 
déi wichteg sinn. A wann den Energieberoder 
dat och richteg de Leit mat op de Wee gëtt, da 
sinn ech sécher, dass et och wäert weider zu er-
follegräichen Applikatioune kommen.
Dann, d’Fotovoltaik ass weiderhin ënnerstët-
zungsberechtegt mat 20%, soudass mer och 
bis zu engem Montant vu 500 Euro pro Kilo-
watt... Mir wëssen, dass insbesondere d’Foto-
voltaik an deene leschte Joren eng extrem 
präis wäert Technologie ginn ass, haut souwuel 
méi wäit wéi deels Atomkraaftwierker, déi mer 
dohier nach wëllen opriichten, soudass dat och 
weiderhi vun dëser Regierung wäert ënner-
stëtzt ginn.
Dann ass d’Wärmepompel och nach ëmmer an 
der Ënnerstëtzung, och 50%, an och do 
d’Kombinatiounen. Ech mengen, dat ass wich-
teg. Do ginn et substanziell Erhéijungen. Dofir 
ass et gutt, dass an deem Guichet unique, wou 
d’Leit zesummekommen, déi eenzel Ënnerstët-
zungen da kënnen erkläert ginn an och drop 
higewisen ass, wou et sënnvoll ass a wou et net 
sënnvoll ass, déi eng oder déi aner Technologie 
anzesetzen, an dass am Endeffekt, an dofir zum 
Schluss vläicht och do nach eng Kéier e Beispill, 
wat ee sech kann erwaarden, wann een eng 
substanziell Renovatioun mécht.
Dat zum Beispill bei engem neie Gebai, wou 
een och nach dat meescht un erneierbaren 
Energië mat afléisse léisst, da kann een awer, 
wann ee seet, ech huelen alles, déi 24.000 
beim Bau, bei ekologesche Materialien, an da 
kommen awer all déi Technologien derbäi, dass 
een herno ënnert dem Stréch op 35.000 Euro 
ka kommen. A wann een d’Rechnung mécht 
längerfristeg, gëtt dat Haus am Gebrauch 
herno am Fonctionnement vill méi bëlleg, wéi 
wann een dat klassesch géif ugoen.
Dann e Beispill och nach, wann een en Haus 
wëllt renovéieren, ben, do gëtt et verschidde 
Standarden. Wann een elo de Mëttelstandard 
hëlt an et probéiert een, d’Fassad, den Daach, 
all Méigleches dann och gutt ze maachen, mat 
der Hëllefstellung vum Energieberoder, da 
kënnt een, wann een eng reng thermesch 
Sanéierung duerchféiert, op - soe mer hei - 
26.000 Euro. A wann een all d’erneierbar Ener-
gien nach mat derbäiberechent, da komme 
mer op 45.000 Euro.
Sou, mir hunn déi 40 Minutten opgebraucht, 
déi zwee Rapporteuren. Ech denken, dass mer 
hei e gudde Package zesummegeschnüürt 
hunn. Déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer an 
deene Kommissiounen haten, dofir kommen 
ech... Ech kommen herno nach eng Kéier erop, 
soudass ech elo nach net den Accord gi vun 
der grénger Partei, awer dat war dann d’Pre-
sentatioun vum véierte Gesetz vun deem 
Package.
Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci dem Rapporteur Henri Kox. Als 
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éischten ageschriwwene Riedner hunn ech den 
Här Marco Schank.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Här Schank, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Madamm Presi-
dentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir stëm-
men haut de Mëtten iwwer eng Serie vu véier 
Projeten, Gesetzestexter of am Beräich Loge-
ment an Ëmwelt respektiv Klimaschutz. D’Zil 
vun dëse Gesetzer - et ass däitlech ginn duerch 
déi zwee Rapporteuren - ass d’Promotioun vum 
nohaltege Wunnengsbau an dat konkret 
iwwert d’Sanéierung, d’energetesch Sanéie-
rung an natierlech och erneierbar Energien.
Am Resümee geet et ëm véier Aspekter: éisch-
tens, d’Aféierung vun de sougenannte Prêts cli-
matiques am Kontext nohaltege Wunnengs-
bau, zweetens, d’Aféierung vum Lëtzebuerger 
Nohaltegkeetscertificat, dem LENOZ, drëttens, 
d’Asetze vun engem Guichet unique am Be-
räich vun de Wunnengsbäihëllefen, a véiertens 
ëm déi sougenannten „PRIMe House“, déi elo 
zum Schluss vum Rapporteur Henri Kox virge-
stallt ginn ass.
An ech wëll, Madamm Presidentin, direkt am 
Ufank deene béide Rapporteure Merci soe fir 
hiren ausféierleche mëndlechen an och schrëft-
leche Rapport, dem Max Hahn an dem Henri 
Kox.
Ech wollt och direkt am Ufank soen, datt 
d’CSV-Fraktioun déi véier Projete wäert stëm-
men,...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Marco Schank (CSV).- ...an dat aus 

enger Rei vu Grënn, ënner anerem éischtens, 
well se an der Kontinuitéit vun deem leien, wat 
och déi viregt Regierung ugestouss huet, an 
zweetens, well och eng Rei elementär Aspekter 
iwwerholl goufen, déi schonns um legislativen 
Instanzewee waren.
Mir begréissen also déi Projeten, déi haut zum 
Vott stinn. A mir begréissen och, an ech soen 
dat kloer an däitlech, datt verschidde vun 
deenen initiale Proposen an deene véier virlei-
ende Projete positiv adaptéiert an erweidert 
goufen. Dat ass gutt, well ëm wat geet et am 
Endeffekt?
D’Zilsetzung ass ganz kloer déi - dat ass och 
däitlech ginn an de Rapporte virdrun - , d’no-
haltegt Wunnen ze favoriséieren, d’Energieeffi-
zienz ze steigeren, datt d’Leit net an d’Energie-
fal rutschen, ass ee ganz wichtegen Aspekt, an 
dat Ganzt duerch eng Panoplie vu Moossna-
men, fir de Leit dobaussen, méiglechst ville Leit 
dobaussen entgéintzegoen, datt se kënne pro-
fitéieren dovunner, an net nëmmen d’Leit do-
baussen an hiren Haiser, an hire Wunnengen, 
mä och eis Betriber, eis Handwierksbetriber, 
d’Entreprisen um Bau, déi hei wäerte kënne 
profitéieren. A last but not least och de Klima-
schutz insgesamt.
Datt mer do aktiv ginn, wou nach ganz vill Re-
serve sinn, dat ass selbstverständlech am Be-
stand bei der Albausanéierung. An ech wollt 
dann och eppes zum Klimaschutz soen. De Kli-
maskeptiker sief gesot, datt et esou ausgesäit, 
wéi wann d’Joer 2016 weltwäit d’Temperatur-
rekorder nach eemol wäert brieche par rapport 
zu deene Jore virdrun, 2014 an 2015, also déi 
Virgängerrekordjoren, an als wäermste Joer déi 
Joren iwwertreffe wäert, an och d’Symptomer 
vun der Äerderwärmung briechen all Rekorder.
Mir sinn zu Marrakesch gewuer gi vun der 
Weltorganisatioun vun der Meteo, der WMO, 
datt d’Konzentratioun vun Zäregasen an der 
Atmosphär ëmmer méi héich gëtt, datt d’Mie-
resäis an der Arktis zréckgeet an och déi extrem 
Wiederphenomeener zouhuelen.
Da wëll ech och soen, datt d’Regierung am 
Kontext vun dëse véier Gesetzer d’Rad awer elo 
net nei huet missen erfannen. Duerfir wëll ech 
och e kuerze Bléck zréck maachen.
Den 8. Abrëll 2011, dat sinn elo iwwer fënnef 
Joer hier, hunn ech op enger Pressekonferenz 
deemools de Paquet Logement presentéiert. A 
fir d’Saachen auserneenzehalen: Paquet Loge-
ment ass net de Pacte Logement, deen ass 
nach an der Regierung do virdru komm ge-
wiescht.
An dëse Paquet Logement huet eng 21 Punkte 
beinhalt, dorënner eben och eng Partie, déi an 
deene véier Projeten zréckkommen. Dës Pro-
pose waren op verschiddene Punkten net esou 
wäit ausgedäitscht, wéi dat haut an de Projeten 
ass, mä d’Stoussrichtung an d’Zilsetzung waren 
deemools schonn déiselwecht. Ech ziele se 
nach kuerz op.
Éischtens war dat d’Aféierung vun engem, dee-
mools hu mer dat „Éco-prêt à taux zéro“ ge-
nannt fir d’Albausanéierung fir d’Leit mat klen-
gem Akommes; zweetens, d’Upassung vun der 
traditioneller Bonification d’intérêt an eng Éco-

bonification, gekoppelt u Kritäre vun der Ener-
gieperformanz; drëttens, d’Zertifizéierung vum 
nohaltege Bauen; véiertens, eng steierlech Me-
sure, de sougenannten Amortissement accéléré 
fir Investissementer bei der Sanéierung vu 
Mietwunnengen, e wichtegen Aspekt, a fënnef-
tens, d’Ofännerung ebe vum Reglement 
iwwert d’Performance énergétique vun de 
Wunngebaier, ënner anerem och wéinst den 
Échéancen, déi mer jo haten a wou mer elo - et 
ass gesot gi virdrun - ënner anerem ab 2017 
just nach AA-Haiser am Neibau zouloossen.
Dës Mesuren a vill anerer sinn dunn an ee Pro-
jet de loi agefloss, de Projet de loi relative à la 
promotion du logement et de l’habitat du-
rables, deen den 20. Juni 2013 an der Cham-
ber déposéiert gouf. An, wéi den Titel et seet, 
war den Objet vun dësem Projet selbst-
verständlech d’Promotioun vum nohaltege 
Bauen. De Projet ass och duerch d’Bank positiv 
aviséiert gi gewiescht, och vun enger Chambre 
des Métiers, och vun engem Mouvement éco-
logique. Just den Avis vun dem Statsrot stoung 
nach aus.
Madamm Presidentin, mir hunn eis deemools 
och gefreet, muss ech Iech soen, wéi dem Mi-
nister Marc Hansen seng Virgängerin, d’Maggy 
Nagel, an där éischter Logementskommissioun, 
déi mer haten am Januar 2014, ugekënnegt 
huet, de Projet géif vun där neier Majoritéit 
ëmgesat ginn. An deemools huet et geheescht, 
et géif just op den Avis vum Statsrot gewaart 
ginn an déi entspriechend Réglements grand-
ducaux wieren amgaangen ausgeschafft ze 
ginn.
Dunn huet d’Ministesch awer néng Méint méi 
spéit an der Kommissiounssëtzung vum 23. 
Oktober 2014 gesot, de Projet géif amendéiert 
ginn, fir dunn nach eemol fënnef Méint méi 
spéit ze décidéieren, de Projet am Mäerz 2015 
zréckzezéien.
Dëst ass der Regierung hiert gutt Recht. Mä 
mir fannen et schued, datt et deen Hin an Hier 
vun ëmmerhi 15 Méint gouf, an dunn no an-
nerhallwem Joer bis d’Regierung den 31. Au-
gust respektiv de 15. September du véier Proje-
ten nei op den Instanzewee ginn huet. A Pro-
jet en, déi sech wéinstens a puncto Zilsetzun-
gen an Nohaltegkeetskritären net riseg vun 
deem ënnerscheet hunn, wat 2013 schonn um 
Dësch louch.
Mir sinn awer zefridden, datt mer haut kënnen 
doriwwer ofstëmmen. A mir sinn zefridden, 
datt esou munche Punkt an déi véier Projeten 
iwwerholl ginn ass, wann och net zu 100%, mä 
awer datt d’Basisiddien allemol do zréckgeholl 
goufen.
Ech erënneren och drun, datt de Kolleeg Marc 
Lies am Kader vun deem Débat Logement, dee 
mer 2015 hei am Haus haten, och eng Proposi-
tion de loi déposéiert hat, fir an zwee Punkten 
nach eng Kéier op dee Projet de loi zréckze-
kommen, näämlech beim Prêt à taux zéro fir 
d’energetesch Sanéierung an eben och am 
Kontext vun de Kritäre fir d’Salubritéit, d’Hy-
gien an d’Sécuritéit am Wunnberäich.
Op dëser Plaz wollt ech dann och e puer Wuert 
zu deene véier Projete soen.
An éischter Linn wëll ech hei op d’Aféierung 
vum Klimaprêt à taux zéro respektiv taux réduit 
agoen, de Projet 7055. De Grondgedanke vun 
där Moossnam ass et eben, mannerbemëttelte 
Leit a Stéit eng energetesch Sanéierung vun hi-
rer Wunneng virzefinanzéieren, woubäi de Stat 
och - ech mengen, dat ass e wichtegen Aspekt 
- d’Garantie vun de Prêten iwwerhëlt. Dëst ass 
eng effikass Mesure géint d’Energieaarmut, 
well fir vill vun dëse Leit stellen nieft de Wunn-
käschten d’Heizkäschten dacks dee gréissten 
Deel vun den Dépensë vun engem Stot duer.
Et ass, wéi schonns gesot, eng Win-win-Situa-
tioun, well duerch d’Energieaspuere solle sech 
zumindest zum Deel d’Sanéierungskäschte 
quasi selwer finanzéieren. A fir sozial schwaach 
Stéit ass een Nullzënsprêt jo do virgesinn. Awer 
och besserbemëttelt Leit souwéi Betriber, et ass 
virdru gesot ginn am Rapport vum Kolleeg 
Max Hahn, kënnen an de Genoss vun dësem 
Prêt kommen, awer dann net zum Nullzëns, 
mä zu engem reduzéierten Zënssaz.
Mat der Aféierung vum Taux réduit mécht 
d’Regierung däitlech Faveuren, well hei net no 
soziale Kritäre viru gekuckt gëtt, an dat ver-
wonnert dach. Als Beispill: Ech erënnere mech, 
deemools beim Eropsetze vun der TVA Loge-
ment bei Zweetwunnenge vun 3 op 17% ass 
do nach anescht argumentéiert ginn.
(Interruptions)
Ob dës Offer als solch an dësem Moment bei 
natierlech historesch niddregen Zënssätz vun 
de Leit wäert wouergeholl ginn, dat bleift ofze-
waarden. Mir wënschen eis dat. Och ass d’Pro-
zedur, bis et zum Ofschloss vun esou engem 
Prêt ka kommen, net ëmmer gradesou einfach. 
Op jidde Fall, d’Accordéiere vun de Kreditter 
erfollegt an Zesummenaarbecht mat de Ban-

ken, déi mam Stat eng Konventioun mussen 
ofschléissen, dat ass och virdru gesot ginn, 
wann een esou Prête wëllt ubidden.
An an deem Zesummenhang wier et interes-
sant, och vum Logementsminister, dem Marc 
Hansen, ze héieren, ob et schonn Démarchë 
gouf - ech ginn dovunner aus - a wéi wäit déi 
scho gedie sinn, datt mat de Banken op der 
Plaz kënnen esou Konventiounen ënner-
schriw we ginn.
Ganz wichteg ass am Zesummenhang vun dë-
sen neie Mesuren och den Aspekt vum In-
forméieren a vum Sensibiliséiere vun de Bierger-
innen a Bierger, wann ee wëllt Succès hu mat 
dëse Mesuren; ech mengen, datt dat e wichte-
gen Aspekt ass. Et muss de Leit matgedeelt 
ginn, datt et an Zukunft eben dës Offer gëtt, 
an hinnen, mengen ech, och virun allem un-
hand vu konkrete Beispiller däitlech gemaach 
ginn, wat d’Virdeeler vun der Energiesanéie-
rung kënne fir si duerstellen.
Vill Leit, virun allem mannerbemëttelt Stéit, 
sinn dacks retizent, wann et drëm geet, e Prêt 
opzehuelen, well se dann eng Schold hunn, déi 
se belaascht. An duerfir ass et ëmsou méi wich-
teg, kloer ze weisen, datt et eventuell kee 
Käschtepunkt ass, mä een Invest an d’Zukunft, 
en Invest an Energiespueren.
A mir ginn och dovunner aus, datt d’Regierung 
elo schonns e konkret Konzept am Tirang huet, 
an de Minister respektiv déi béid Regierungs-
vertrieder elo op den Terrain ginn, fir déi nei 
Mesuren an Aiden ze erklären an ze promou-
véieren. Ech denken, datt deen Effort wichteg 
ass. Also duerfir och meng Fro un de Minister 
respektiv d’Ministesch, ob esou eng Démarche 
geplangt ass, a wa jo, wéi eng dat dann ass.
Madamm Presidentin, en anere Projet aus der 
Serie ass de Gesetzesentworf 7053, mat deem 
en neie fakultativen Zertifizéierungssystem am 
Logement soll agefouert ginn, näämlech de LE-
NOZ. Hei geet et net fir d’Lescht drëms, d’Sen-
sibilitéit fir de Sujet vum nohaltegen an och am 
Sënn vum gesonde Wunnen dobaussen erop-
zesetzen.
Et ass och scho virdru gesot ginn, zënter 2008 
gëtt et dee vereinfachte System vun der grén-
ger Hausnummer, fir nohaltegt Wunnen ze zer-
tifizéieren. An dës gréng Hausnummer stoung 
och um Ufank eigentlech vun de Beméiunge 
vun der viregter Regierung, fir äänlech wéi am 
Ausland och fir Lëtzebuerg eng Zertifizéierung 
auszeschaffen. An Dir kennt déi Modeller, déi 
Systemer am Ausland, zum Beispill an Däitsch-
land den DGNB, Deutsche Gesellschaft für 
Nachhaltiges Bauen, oder de BREEAM, deen 
aus England kënnt, vun engem brittesche For-
schungsinstitut entworf ginn ass, respektiv den 
NF Habitat aus Frankräich. 
Vill Leit sinn haut mat Allergien ënner-
schiddlechster Aart geplot a reagéieren op 
schiedlech Wierkstoffer, op schiedlech Produk-
ter, wéi zum Beispill Léisungsmëttel, wéi se a 
Faarwen, wéi se a Collen oder Äänlechem ze 
fanne sinn. A wann een en neit Haus no dem 
LENOZ-Prinzip baut, kann dëse Problemer 
Rechnung gedroe ginn an déi op ee Minimum 
limitéiert ginn. An ech mengen och, datt déi 
Zertifizéierung, de LENOZ, ganz wichteg ass, 
fir spéider e Keefer ze fannen, wou ee jo ka 
ganz transparent genee opweisen, ma esou ass 
d’Haus gebaut ginn, esou gesond sinn déi Bau-
stoffer gewiescht, déi agesat goufe beim Bau 
vum Haus, an datt och d’Haus oder d’Wun-
neng u Valeur gewënnt. An ech mengen, datt 
dat e wesentlechen Aspekt ass.
Wichteg ass beim LENOZ, eiser Meenung no, 
och, datt een no enger éischter Phase de dé-
marrage och relativ séier kuckt, fir eng Evalua-
tioun ze maachen, an ënner Ëmstänn dann 
och, wann et néideg ass, Réajustementer ze 
maachen; iwwregens eppes och, wat ënner an-
erem d’Chambre des Métiers gesot huet, wat 
sënnvoll wier. An duerfir wollt ech och an 
deem Sënn eng Motioun hannerleeën, 
Madamm Presidentin.
Motion 1
La Chambre des Députés,
• constatant que la mise en place du certificat 
«LENOZ» («Lëtzebuerger Nohaltegkeets-Zertifikat 
fir Wunngebaier») constitue un élément du pa-
quet «Klimabank an nohaltegt Wunnen» du Gou-
vernement;
• saluant que cette certification vise à accroître la 
sensibilité au sujet de la durabilité des logements 
et la transparence du marché immobilier;
• constatant qu’outre la performance énergé-
tique, les impacts des matériaux de construction 
sur le bien-être et la santé, l’accessibilité, le trafic 
ou encore d’autres éléments sont pris en compte 
pour évaluer la durabilité des logements;
• constatant que la certification LENOZ est une 
certification volontaire et qu’à partir de 2017 une 
certaine sélection de critères est à la base des 
critères d’éligibilité pour le régime d’aides finan-

cières «PRIMe House» en cas de nouvelles 
constructions;
• estimant qu’un bâtiment durable certifié va gé-
nérer des retours sur investissement plus long-
temps qu’un bâtiment non durable;
• saluant qu’une aide financière pour l’établisse-
ment de ce certificat est prévue, afin d’encourager 
la propagation de cette nouvelle certification;
• estimant cependant que la certification ne sera 
couronnée de succès que lorsqu’elle sera simple et 
facile à utiliser,
invite le Gouvernement
• de faire une évaluation après la phase de dé-
marrage et de procéder à des réajustements le cas 
échéant,
• à promouvoir les nouveaux procédés de 
construction activement auprès des maîtres d’ou-
vrages, des maîtres d’œuvre et des entreprises, 
des bureaux de conseil et des conseillers en éner-
gie agréés.
(s.) Marco Schank, Sylvie Andrich-Duval, Félix Ei-
schen, Marc Lies, Marcel Oberweis. 

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci.

 M. Marco Schank (CSV).- De LENOZ-Sys-
tem ass doriwwer eraus awer ausschlaggebend, 
dat ass virdrun och gesot ginn, bei der Attribu-
tioun vun den neie PRIMe-House-Bäihëllefen, 
wou ebe méi e staarken Akzent op d’nohaltegt 
Wunne geluecht gëtt, wat d’energetesch 
Sanéierung vun de Gebaier ubelaangt. An iww-
regens ass et och normal, ech soen dat dann, 
datt d’PRIMe House, d’PRIMe-House-Regle-
ment ugepasst gëtt, well jo ab dem 1.1.2017 
AA-Haiser Standard ginn, Passivhaiser Standard 
ginn.
An der Vergaangenheet war et awer sécher déi 
richteg Décisioun, fir verstäerkt Bäihëllefen ze 
ginn, fir d’Leit dobaussen ze sensibiliséieren, fir 
Energiespuerhaiser, duerno Niddregenergiehai-
ser respektiv Passivhaiser ze bauen. An ech 
mengen, datt een dat och mierkt déi lescht Jo-
ren, datt virun allem och jonk Stéit dorobber 
zréckgegraff hunn, net gewaart hu bis 2017, 
wou et da Standard ass, mä scho virdrun och 
deen Incentive, deen de Stat ginn huet, dee 
Coup de pouce matgeholl hunn, fir Wunnengen 
opzeriichten, Haiser opzeriichte mat ganz nid-
dregem Energieverbrauch.
Och nach ee Wuert zum drëtte Projet de loi, 
dem 7054. Ech mengen, datt d’Noutwendeg-
keet fir d’Mise en place vun engem Guichet 
unique, fir all d’Aiden am Wunnen zesummen-
zebréngen, déi sozioekonomesch, déi am Lo-
gementsministère si respektiv waren, an déi 
ekologesch Aiden, déi am Environnement wa-
ren, dat ass mir selwer deemools zimlech séier 
bewosst ginn, besonnesch well ech och déi 
zwou Kapen hat, de Logement an den Environ-
nement. An duerfir, mengen ech, ass dat defi-
nitiv eng gutt Saach, datt dat elo prett gëtt, fir 
de Leit dobaussen et méi einfach ze maachen, 
sech un eng eenzeg Stell, un en eenzege Büro 
fir all d’Aiden ze adresséieren, egal, wéi gesot, 
ob et sech ëm d’sozioekonomesch oder ëm 
ekologesch Aiden handelt. An dat ass ganz 
kloer eng Mesure vu Simplification administra-
tive. An ech denken och, datt d’Chambre des 
Métiers recht huet, wa se an hirem Avis seet, 
datt och dat eng Viraussetzung ass, fir datt um 
Enn den Traitement vun den Dossieren och 
nach méi séier, méi reibungslos ka fonc-
tionnéieren.
Dann de véierte Volet respektiv de Projet 7046, 
wat jo d’Reform vun dem Regimm vun de Bäi-
hëllefen ass, do wëll ech net ze vill laang drop 
agoen, deen ass relativ technesch. Do sinn eng 
ganz Partie Saachen dran, déi am Rapport vum 
Henri Kox jo gesot goufen. Dat ass e wesent-
lecht Instrument, fir einfach den nohaltege 
Wunnengsbau dobaussen attraktiv ze maache 
weiderhin. An duerfir, wéi gesot, ass dat ee 
wichtegen Aspekt, fir déi ambitiéis Ziler och vu 
Lëtzebuerg am Klimaschutz ze erreechen en 
vue vun 2020, awer och doriwwer eraus, well 
jo am Kader vun dem europäeschen „effort 
sharing“ déi minus 40% am Raum stinn. An 
dat ass eng richteg Erausfuerderung.
No den ausféierleche mëndleche Rapporte vun 
de Kolleegen Hahn a Kox muss een, mengen 
ech, och bei der PRIMe House, beim Weider-
féiere vum PRIMe-House-Reglement net op 
d’Detailer agoen. Vläicht just zwee Change-
menter, déi wesentlech sinn. Dat Éischt ass 
deen, datt d’Nohaltegkeetskritären an de Ré-
gime d’aides agebonne ginn. Ech mengen, dat 
ass ee wichtegen Aspekt. An dann och, datt 
méi attraktiv Subventiounen am Kontext vum 
thermeschen Isoléiermaterial an Zukunft méig-
lech sinn.
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Souwäit wéi ech et iwwerblécken, ass net ganz 
vill geännert gi bei den Aiden am technesche 
Beräich, also bei der Fotovoltaik, bei den ther-
mesche Solaranlagen, de Wärmepompelen, 
den Holzchaudièren oder och de Wärmenetzer.
Madamm Presidentin, wann d’Majoritéit seet, 
hir Propose wieren der Evolutioun ugepasst a 
géife méi wäit goen, wéi déi aus dem Projet 
vun der viregter Regierung, da fält mir och 
keen Zack aus der Kroun, fir ze soen: Dat ass 
esou!
(Brouhaha)
Wat fir eis zielt, ass dat, wat fir d’Leit an eisem 
Land u Positivem herno derbäi erauskënnt. An 
duerfir soen ech och nach eng Kéier: Et ass 
wichteg, datt d’Regierung higeet a wierklech 
d’Promotioun vun deene Mesurë mécht, well 
vum selwe geet dat ganz sécher net.
Vläicht awer nach ee Saz zu engem Punkt, wou 
ech respektiv déi viregt Regierung wollt méi 
wäit goe wéi dat, wat mer elo hunn. Ech wëll 
dee just ernimmen och am Kontext vun der 
Energieaarmut. No der Philosophie vun der 
AIS, der Agence immobilière sociale, war eis 
Iddi déi, fir eng staatlech Käschtebedeelegung 
am Kontext vun enger Gestion locative sociale 
fir d’Gemengen an d’Institutiounen anzeféie-
ren. Ech mengen nach ëmmer, datt dat eng 
gutt Saach wier.
Um Enn wollt ech der Ëmweltministesch awer 
och nach eng Fro stellen, déi mam weidere Vir-
goe vun der Regierung am Kontext Klima-
schutz zesummenhängt. A si ass mer jo net 
béis, ech hunn déi Froe schonn dräi- oder 
véiermol gestallt. Elo viru Chrëschtdag kréien 
ech méiglecherweis och eng Äntwert.
An der Vergaangenheet hunn ech scho méi 
dacks op dëser Plaz drop higewisen, datt, wa 
mer déi Challengen unhuelen, déi ustinn, a 
wou mir gären och een Deel sinn, fir déi Eraus-
fuerderung vum Klimaschutz ze meeschteren, 
datt een dann d’Biergerinnen an d’Bierger 
muss an d’Boot huelen, datt een d’Zivillgesell-
schaft am Boot brauch, well ouni e staarke 
Réckhalt an der Regierung (veuillez lire: an der 
Bevëlkerung) geet dat net. A wann ee wëllt dat 
Abezéie vun der Zivillgesellschaft strukturéie-
ren, da muss een och duerfir ee Konzept hunn. 
An ech hat deemools an där Proposition de loi, 
Dir erënnert Iech, proposéiert - dat ass ee Wee, 
et ginn och vläicht anerer -, fir ee Partenariat 
vun der Zivillgesellschaft, also de Gemengen, 
den ONGen, de Gewerkschaften, dem Patronat 
an esou weider zesummenzesetzen.
Wéi gesot, et ginn och aner Méiglechkeeten. 
An ech denken och dodrun, well déiselwecht 
Diskussioun hu mer elo am Kader vun dem Dé-
bat iwwert de qualitative Wuesstum zu Lëtze-
buerg! An ech hunn dem Minister fir Landes-
planung, dem François Bausch, eben déi Fro 
gestallt gehat: Wéi maacht Dir dat dann elo, fir 
d’Zivillgesellschaft ze participéieren? An ech 
muss soen, op déi Fro hunn ech eng Äntwert 
kritt, wou een duerchaus ka soen, déi gëtt 
engem Satisfaktioun! En huet mer gesot: Mir 
hunn eben e participative Prozess virgesi mat 
enger „crowdsourcing“-Campagne, duerno 
engem Grupp vun Experten, déi dann déi Änt-
werten evaluéieren, mat uschléissend Intervie-
wen, regionalen Approchen an, an, an. Ech 
muss soen, dat fannen ech eng sënnvoll Ap-
proche, fir dat ze maachen. Dat wënschen ech 
mer dann awer och am Klimaschutz! Duerfir 
wollt ech einfach nach eng Kéier nofroen: Ass 
do scho gewosst, wéi mer virginn, fir d’Zivillge-
sellschaft am Klimaschutz anzebannen? Ech 
wier frou iwwer eng Äntwert.
An da wëll ech eng allerlescht Fro stellen, an 
dat ass déi, ob respektiv wéini den Nohalteg-
keetscheck kënnt, deen am Regierungspro-
gramm steet.
An domat, Madamm Presidentin, wollt ech 
Merci soe fir d’Nolauschteren, ouni ze widder-
huelen, datt mir als CSV-Fraktioun déi véier 
Projete wäerte stëmmen. Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Schank. Als nächst 
Riednerin hunn ech ageschriwwen d’Madamm 
Taina Bofferding. Oder?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, ech mengen 
net.

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Ben, op menger Lëscht ass et 
d’Madamm Bofferding.
(Interruptions)
Ech mengen, dat ass och richteg, vu dass de 
Rapporteur vun der DP war. Et ass un der 
Madamm Bofferding!

(Interruptions diverses)
Da sidd ganz gentil, da maache mer Ladies 
first! Maache mer Ladies first. D’Madamm Bof-
ferding fänkt elo un.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Selbstver-
ständlech!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Madamm Bofferding, Dir hutt 
 d’Wuert.  Elo muss se kämpfe bis de leschte 
Moment hei!

 Mme Taina Bofferding (LSAP).- Jo. Merci, 
Madamm Presidentin. Bei eis am Land gestalt 
sech den Accès zu bezuelbarem Wunnraum fir 
ganz vill Leit nach ëmmer schwiereg. Deen 
zënter méi wéi zwee Jorzéngten op der Säit 
vun der Demande entstoenden Drock gëtt 
 duerch déi verännert sozioekonomesch Situati-
oun vun de Ménagen, wéi Singleménagen, 
Monoparentaux oder och Bevëlkerungsalte-
rung, awer och duerch de staarke Bevëlke-
rungswuesstum, spréch d’Immigratioun nach 
verstäerkt. Opgrond vun dësen Entwécklunge 
versicht déi ëffentlech Hand, nei Solutiounen 
ze fannen a bestoend Instrumenter vun der Lo-
gementspolitik ze verbesseren.
De Stat offréiert eng Panoplie u Mesuren zur 
Ënnerstëtzung vu perséinlechen Initiativen zum 
Bau, um Kaf, dem Lounen oder der Renova-
tioun. Dës Initiativen, déi elo mat deenen een-
zelne Projet-de-loie wäerte geholl ginn, si keng 
Bäihëllefen, déi d’Wunnengsoffer méi bëlleg 
gestalten oder de Bau vu soziale Wunnenge 
wäerten ukuerbelen. Dofir sinn Efforte ge-
maach ginn, wéi zum Beispill d’Verduebelung 
vum Budget fir de soziale Wunnengsbau, méi 
Moyene fir d’SNHBM an och de Fong oder, e 
weidert Beispill, d’Besteierung vun eidel stoen-
dem Wunnraum a broochleienden Terrainen, 
déi verschidde Gemengen agefouert hunn, 
d’Ewechfale vun der Valeur locative, net ze ver-
giessen déi nei Aspekter, déi mat der Steierre-
form a Kraaft trieden, genausou wéi d’Modifi-
katioune fir d’Ofsetze vum Bausparvertrag an, 
nach e weidert Beispill, d’Aféierung vun der 
Subvention de loyer, wou mer och iwwregens 
duerfe gespaant sinn, wann deen éischte Bilan 
gezu gëtt, fir ze kucken, ob dann och schluss-
endlech all déi Leit, deene mer jo gehofft ha-
ten, mat dësem Gesetz ënnert d’Äerm ze 
gräifen, ob déi dann och wierklech kënne vun 
dëser Mesure profitéieren.
Déi Initiativen, iwwert déi mer haut ofstëmmen, 
viséieren aner Punkten an der Logements politik, 
déi awer net manner wichteg sinn: nohaltegt 
Wunnen, energetescht Sanéieren an d’Simplifi-
cation administrative. De ganze Pack age be-
inhalt véier Instrumenter respektiv véier Geset-
zer, déi de Rapporteur, den Deputéierte Max 
Hahn, virdrun op eng ganz verständlech 
Manéier presentéiert huet a woufir ech em 
dann och wëll Merci soe fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport.
D’Konzept ass eng Mëschung aus Subventiou-
nen a staatlecher Virfinanzéierung. Erhofft gëtt 
sech doduerch eng Sanéierungswell, déi gläich-
zäiteg e positiven Effet op den Energiever-
brauch an op d’Klimabilanz vun eisem Land 
laangfristeg soll hunn. Mat deenen eenzelnen 
Initiative striewe mer net just eng Ännerung 
am Denkmuster an der Klimapolitik un, mä och 
an der Politik vum Logement.
Fir d’Energieeffizienz vun de Wunngebaier ze 
verbesseren, den Energieverbrauch an den Aus-
stouss vun CO2 ze reduzéieren, sinn an deene 
leschten aacht Joer vill legislativ Efforte ge-
maach ginn, fir europäesch Direktiven an dë-
sem Beräich ëmzesetzen.
Fir eis Sozialiste war an ass ëmmer wichteg, 
datt ökologesch Konditiounen, déi un d’Ausbe-
zuele vun eenzelnen Aidë gebonne sinn, net 
dierfen dozou féieren, déi finanziell méi 
schwaach gestallte Stéit vun deenen, also vun 
engem Deel vun dësen Hëllefen auszeschléis-
sen. Dofir war fir eis och viru Joren d’Propos, de 
Fokus nëmmen op déi ökologesch Komponent 
ze leeën, net sozial gerecht. D’Iwwerleeung 
deemools zum Beispill, d’Halschent vum bëlle-
gen Akt dovunner ofhängeg ze maachen, ob 
d’Wunneng, déi ee keeft, verschiddenen öko-
logesche Kritären entsprécht, wär fir eis keng 
gutt Neierung gewiescht. Et hätt näämlech eng 
ganz kloer Verminderung vum sozialen Aspekt 
bedeit. Nëmmen déi, déi sech et hätte kënne 
leeschten, hätten am Endeffekt dovunner 
profitéiert. A wann een d’Ëmwelt wëllt schüt-
zen, da soll een dat op eng positiv Aart a Weis 
maachen an Ureizer schafen.
Wat een awer net soll maachen, ass aus reng 
ëmweltpoliteschen Argumenter Logementshël-
lefe kierzen. Esou eng Politik bréngt der Ëmwelt 
guer näischt. Domadder gi keng CO2-Emis-
sioune reduzéiert. Dat Eenzegt, wat dobäi 
e rauskënnt, ass, datt d’Leit, déi dréngend Hël-
lef brauchen, manner Ënnerstëtzung kréien.
Et ass sënnvoll, geziilt akommesschwaache 
Stéit ze hëllefen, fir hir Wunneng energieméis-
seg ze verbesseren, well déi oft net de Choix 

hunn an eng al a schlecht isoléiert Wunneng 
kafen oder loune mussen. An dofir begréisse 
mer ënner anerem d’Aféierung vun enger Kli-
mabank, eng weider Initiativ, fir nohalteg Wun-
nengsbaupolitik ze promouvéieren a géint 
Energieprekaritéit virzegoen.
De sozialen Aspekt besteet doranner, datt vir-
gesinn ass, datt jee no Héicht vun der Pai d’Leit 
entweder e Prêt kréien, wou se keng Zënse 
musse bezuelen, oder wa se méi verdéngen, e 
Prêt mat engem reduzéierten Taux kréien. Mat 
de Suen, déi se duerno energietechnesch spue-
ren, soll de Prêt dann deelweis zréckbezuelt 
ginn. Dat huet zum Virdeel, datt vill Leit hir 
Wunneng kënnen isoléieren oder sanéieren, an 
net nëmmen déijéineg, déi niewent der Sub-
ventioun nach genuch Eegekapital hunn.
Fir eis Sozialisten ass wichteg, datt finanziell 
méi schlecht gestallte Stéit d’Méiglechkeet 
kréien, fir energetesch Sanéierungen ze maa-
chen, ouni mussen d’Geld am Virfeld op den 
Dësch ze leeën, wat dës Stéit, wéi gesot, oft 
net kënne maachen, well se einfach net déi fi-
nanziell Capacitéiten hunn. De Part iwwerhëlt 
de Stat duerch d’Virfinanzéierung.
Wéi gesot, dëst Gesetz huet e sozialen Aspekt, 
mä ass awer keng reng sozial Mesure. Déi Stéit 
mat engem wierklech ganz klenge Revenu 
wäer ten ni eng Klimabank opsichen, well si we-
der en Haus hunn nach Moyenen hunn, fir 
kënnen ze renovéieren. Hei ass awer vläicht e 
gudden Usaz ginn, datt och d’Propriétairen, 
déi d’Wunnenge verlounen, op d’Klimabank 
duerfen zréckgräifen. Sou kënnen Apparte-
mentshaiser, Studioen, déi an engem schlech-
ten Zoustand sinn, endlech renovéiert ginn. 
Dës Renovatioune kommen da schlussendlech 
och nees deene Ménagen zegutt, besonnesch 
deene finanziell méi schwaachen, well et sinn 
oft déi, déi sech keng eege Wunneng kënne 
leeschten a wéi gesot mussen oft loune goen.
D’Spiral vun der Energieprekaritéit gëtt, ofge-
sinn duerch Käschtefroen, nach doduerch ver-
stäerkt, datt dës Leit dacks a schlecht isoléierte 
Wunnenge liewen. An duerch anstänneg 
Sanéierunge kënne si un de Käschten am 
Energieverbrauch spueren. Et wär am Endeffekt 
eng Win-win-Situatioun souwuel fir de 
Propriétaire wéi och fir de Locataire.
Wichteg an deem Kontext ass och d’Zesummen-
aarbecht mat „myenergy“, fir datt d’Leit kën-
nen erausfannen, wou Energie ka gespuert 
ginn a wat si nach vun Hëllefe kënne respektiv 
duerfen ufroen.
Weider gëtt och op d’Zesummenaarbecht mat 
den Offices sociaux gesat, déi wichteg Beglee-
der an deenen Démarchë sinn. Déi spille fir 
meng Partei eng ganz wichteg Roll, well d’Of-
fices sociaux sinn oft déi éischt Ulafstell, un déi 
d’Leit sech wenden, fir ze kucken, ob se Hëllefe 
kënne kréien. An dofir ass et an eisen Aen och 
ganz wichteg, datt d’Leit, déi do schaffen, déi 
néideg Informatiounen hunn an och um neiste 
Stand vun den Informatioune sinn, fir d’Leit am 
Domän vun der Energieaarmut beschtméiglech 
kënnen ze ënnerstëtzen.
Niewent der Klimabank ass de Guichet unique 
en zweet Gesetz, op dat ech nach wëll agoen. 
Déi aner wäert herno den Deputéierten Yves 
Cruchten kommentéieren. Et wäert fir d’Bierger 
an Zukunft vill méi einfach a manner stresseg 
sinn, well si sech just nach mussen un een een-
zege Büro wenden, also e Guichet unique 
mussen adresséiere fir déi eenzel Aiden. Et 
muss ee sech net méi Gedanke maachen, wou 
a wéini een nach iwwerall muss higoen, an 
eventuell herno d’Gefor leeft, eppes Wichteges 
ze vergiessen oder Délaien ze verpassen. De 
Guichet unique wäert an eisen Aen de Leit 
sécherlech d’Liewe vereinfachen.
Et ass an hirem Interessi, datt d’Fichiere mat de 
jeeweilegen Donnéeë regruppéiert ginn, egal 
ob déi Aiden herno vum Logementsministère 
oder vun deem vun der Ëmwelt bezuelt ginn. 
Wichteg ass, datt d’Bierger déi richteg Informa-
tiounen op enger eenzeger Plaz kréien, ëmfang-
räich berode ginn an an hiren Démarchen och 
adequat begleet ginn.
D’Ëmwelt schounen a fir spéider Gene ra-
tiounen erhale fonctionnéiert am beschten, wa 
mer d’Nohaltegkeet fest an eisen Alldag inte-
gréieren. An dat gëllt och fir d’Wunnen.
Mir si gefuerdert, derfir ze suergen, eis Bierger 
virun Energieaarmut ze schützen an hir sozial 
Ausgrenzung ze verhënneren. Hei steet d’ëf-
fentlech Hand an der Verantwortung, Persou-
nen eng suffisant Grondversuergung mat Ener-
gie ze garantéieren a se virun Energieprekaritéit 
ze schützen. Energieaarmut däerf keen neit so-
ziaalt Risiko sinn. Dofir ënnerstëtzt d’LSAP de 
Package Klimabank an nohaltegt Wunnen. An 
all weider Efforten, déi an dës Richtung ginn, si 
mer der Meenung, datt déi an déi richteg 
Richtung ginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Merci der Madamm Bofferding. Dann 
ass et elo um Här Claude Lamberty. Här Lam-
berty, Merci, dass Der d’Madamm Bofferding 
virgelooss hutt! Mir mussen dat kontrolléieren. 
Et ass elo un Iech.

 M. Claude Lamberty (DP).- Merci, 
Madamm Presidentin. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, en Débat an e Vott zur Schafung vun 
enger Bank, ëmsou méi vun esou enger speziel-
ler Bank wéi der Klimabank, ass sécherlech 
keen alldeegleche Virgang hei am Parlament. 
Dës Bank, déi esou vill Virdeeler huet, dass ee 
vun enger véierfacher Win-win-win-win-Situa-
tioun ka schwätzen, setzt e Meilesteen a ganz 
verschiddene Beräicher a setzt haaptsächlech 
en déckt Ausrufezeechen hannert d’Volontéit 
vun dëser Majoritéit, fir politesch Visiounen zu 
Realitéiten ze maachen.
Mat der Klimabank komme mir zu engem Para-
digmewiessel, ewech vun enger renger Subsi-
diepolitik hin zu enger Politik, wou mir d’Bier-
ger aktiv mat an d’Boot huelen, fir positiv Ver-
ännerungen zum Wuel vun der Ëmwelt, dem 
Handwierk an eise Betriber a schlussendlech 
dem eegene Portmonni ze realiséieren.
De Stat gëtt also vun engem renge Subsi-
dieninstitut zu engem aktive Begleeder a Moti-
vatiounscoach fir seng Bierger, e vill méi zilori-
entéierte Wee, deen och bäi Wäitem méi 
erfollegverspriechend ass, wéi dat bis elo de 
Fall war.
Firwat? Ma well de Stat d’Bierger do ënner-
stëtzt, wou si e brauchen, a si do motivéiert, 
wou vläicht Gedankespiller bei de Leit stattfan-
nen: Soll ech oder soll ech mäin Haus elo net 
renovéieren?
De Rapporteur Max Hahn huet déi technesch 
Detailer zur Klimabank schonn exemplaresch il-
lustréiert an erkläert. Ech wëll mech dofir méi 
op de politesche Kontext vun dësem Projet 
konzentréieren.
Ech hu mat engem, kommt, mer soen, Mix vu 
Verwonnerung an heiansdo och liichtem 
Schmunzele verschidden Aussoen an de leschte 
Wochen a Méint an de Medie verfollegt.
Et ass schonn erstaunlech a gläichzäiteg awer 
och schéin ze gesinn, dass Projeten an Iddien, 
dass Visiounen, déi ee lancéiert a fir déi een am 
Ufank éischter spëtteg Remarquen aus ver-
schiddenen Ecke kritt - ech ka mech do erënne-
ren, virun aacht, zéng Joer: Wat wëllt d’DP 
dann elo fir eng Bank schafen? -, jo, um Enn, 
wa se da kuerz virum Erfolleg sinn, kommen 
aus deeneselwechten Ecker éischter Luef, 
 vläicht souguer heiansdo Remarquen: Dat 
wëlle mir jo eigentlech genau d’nämlecht maa-
chen! - majo, do kënne mir just soen: Dat ass 
schéin ze héieren!
Et kéint een dat intituléieren: „Vum Kritiker 
zum Gebuertshelfer“. Dat ass jo emol eng Evo-
lutioun, déi mir als Demokratesch Partei mat 
Satisfaktioun zur Kenntnis huelen. Et beweist 
awer och, dass déi Visioun, déi d’Demokratesch 
Partei viru genee zéng Joer eng éischte Kéier an 
d’Gespréich bruecht huet, an déi extrem posi-
tiv Auswierkunge fir d’Gesellschaft, fir d’Ekono-
mie, fir eis handwierklech Betriber, fir d’Ëm-
welt, fir d’Klima, jo fir d’Liewensqualitéit an de 
Portmonni vun de Leit mat sech bréngt, jo, 
dass déi Visioun, déi haut Realitéit gëtt, dee 
richtege Wee war.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et ass och de Beweis, dass ee Visioune muss 
hunn, wann ee wëllt positiv Verännerungen 
erreechen a wann een eng Gesellschaft wëllt, 
déi no Fortschrëtt strieft. Well näischt anescht 
war dat 2006: eng politesch Vue an d’Zukunft! 
Eng Vue, wou een d’Leit géif aktivéieren a wou 
ee se mat an d’Boot géif huelen, fir Klimaziler 
ze erreechen, a sech an der Lëtzebuerger Eko-
nomie dobäi gläichzäiteg nach eppes Guddes 
géif doen.
Et ass och de Beweis, dass et sech lount, Visiou-
nen ze verfollegen, eegen Iddien an Iwwerzee-
gungen ze hunn an och dofir ze kämpfen.
Ech wëll Iech e klengen Iwwerbléck ginn, wéi 
et zu der Klimabank koum, ganz besonnesch 
well jo verschidde Parteien net just Gebuerts-
helfer, mä quasi, jo, wéi solle mer soen, Papp 
vum Klimabankprojet wëlle sinn.
De Logementsminister aus der viregter Regie-
rung huet 2013 e Projet de loi deponéiert, an 
deem en „Éco-prêt à taux zéro“ fir Albau-
sanéierung virgesi war. Dat ass wuel richteg an 
och en Deel vum Projet Klimabank, mä ebe just 
en Deel. De Modell vun der viregter Regierung 
hätt zu engem méi héijen administrativen 
Opwand gefouert, fir eng méi begrenzten Zuel 
u Stéit am Land. Also méi Opwand fir manner 
Leit.
Firwat? Ganz einfach, well am Modell vum 
„Prêt à taux zéro“ vun der aktueller Regierung 
de Plaffong vum Revenu vun de Leit, also dat, 
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wat d’Leit dierfe verdéngen, fir vun der Hëllef 
ze profitéieren, net esou déif ass wéi am Här 
Schank sengem Modell. Do sollten u sech 
d’Leit mat ganz niddregem Akommes ën-
nerstëtzt ginn.
Den aktuelle Regierungsprojet awer wëllt eng 
breet Majoritéit vun de Bierger fir de Klima-
schutz gewannen. Dës Majoritéit huet also, 
nieft de Leit mat niddregem Akommes, och 
d’Mëttelschichten net vergiess, fir zum Zil ze 
kommen. Renovatiounen a Sanéierungen, fir 
Energiekäschten ze spueren a Klimaziler ze 
erreechen, dat war d’Zil an dat geléngt mat 
der Klimabank vun dëser Koalitioun. Konkret...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Lamberty, erlaabt Der, dass den Här Schank, 
deen Der indirekt ugeschwat hutt, Iech eng Fro 
stellt?

 M. Claude Lamberty (DP).- Selbstver-
ständlech!

 M. Marco Schank (CSV).- Merci, Här Presi-
dent. Ech wollt just eng Fro stellen un de Kol-
leeg Lamberty, ob hie sech erënnert, wat dee-
mools am DP-Programm stoung an deem Kon-
text, wat eng Klimabank sollt sinn.
Ech wollt just zwee Sätz soen. Do stoung: „Die 
Klimabank soll Risikokapital für die im Bereich 
der erneuerbaren Energien tätigen Start-ups 
oder Unternehmen zur Verfügung stellen, In-
vestoren bei größeren Projekten zusammen-
bringen und Versicherungen oder Garantien 
bei sinnvollen aber risikoreicheren Investitionen 
(...) bieten.“ An da geet dat esou virun: „Inno-
vation, Forschung und Entwicklung“ an esou 
weider. Do si mer awer nach net!

 M. Claude Lamberty (DP).- Nach net, 
nach net. Also, ech huelen Är Remarque gär 
zur Kenntnis a se war och ganz sécher richteg, 
well se stoung jo am DP-Programm!
(Hilarité et interruption)
Gutt. Komme mer dann zréck, wat dat elo kon-
kret heescht. Konkret heescht dat: De Stat, 
deen hëlleft a motivéiert däitlech méi Leit, hiert 
Haus ze renovéieren an esou hir Energiekäsch-
ten no ënnen ze drécken. Dat nennt een: Poli-
tik fir d’Bierger maachen. Mat der Ouverture 
op d’Gesellschaften an dem „Prêt à taux ré-
duit“ wäert et insgesamt e spierbar méi décke 
Volume un Dossiere ginn. An dat ass an dësem 
Fall absolutt positiv!
Komme mer awer zréck, wéi aus der Visioun 
Klimabank eng Realitéit gouf. Ech wëll drun 
erënneren, dass déi éischt Iddie vun der Klima-
bank Enn 2006 gebuer goufen, déi do wärend 
ville Méint an Aarbechtsgruppe vun der Demo-
kratescher Partei ausgeschafft goufen. An ech 
verweisen op de Positiounspabeier vun der DP 
vum 2. Juni 2008 ebe mam Titel „Umweltpoli-
tik, die Zukunft hat! Gezielt fördern, gerecht 
fordern“.
An ech ka mech nach gutt un déi éischt Schrëtt 
vun der Klimabankdiskussioun erënneren, well 
et war déi Zäit, wou ech d’Chance hat, als Pre-
sident vun de Jonken Demokraten zesumme 
mam heitege Rapporteur, mam Max Hahn, 
d’Iddien an d’Suerge vun deene jonke Genera-
tiounen an deenen Aarbechtsgruppen ze ver-
trieden.
Ëm wat ass et der DP deemools gaangen? No 
Analys an Dialog mat villen Akteuren um 
Terrain ass et der DP drëms gaangen, en Outil 
ze schafen, deen op d’Virfinanzéierung opge-
baut ass.
Wat war de Grondproblem vu ville Leit? De 
Grondproblem war ganz einfach d’Feele vum 
néidege Startkapital. Well, wat notzt et, 
nodeems ech mäin Haus oder mäin Apparte-
ment renovéiert hunn, wann ech da gesot 
kréien, 20% oder 30% vun de Sanéierungs-
käschte gi vum Stat iwwerholl, wann een awer 
dès le début guer net an der Lag war, fir de 
Projet kënnen an Ugrëff ze huelen, well een 
ebe keng finanziell Moyenen hat, also kee Geld 
hat, fir d’Renovatiounen iwwerhaapt kënnen 
an Ugrëff ze huelen? Näischt! Näischt heescht, 
ech renovéiere guer net, well ech mir et net 
leeschte kann.
Dat féiert dozou, dass d’Bausubstanz bei ville 
Gebaier net verännert gëtt. Dat féiert dozou, 
dass genee déi Haiser an Appartementer, an 
deenen déi Leit wunnen, déi net emol einfach 
esou 20.000 oder 30.000 Euro virstrecke kën-
nen, Haiser an Appartementer, wou et awer 
grad Sënn maache géif, eng Sanéierung an 
d’Aen ze faassen, jo genee déi Gebaier bleiwen 
op der Streck a ginn net renovéiert. Dat 
heescht gläichzäiteg, dass déi Leit, déi dora 
wunnen, och net an de Genoss kommen, fir 
Energie kënnen anzespueren, well jo ebe keng 
Aspuerunge méiglech sinn, well d’Heizkäschten 
zum Beispill net erofginn.
D’Visioun war also kloer: En Outil schafen, deen 
de Leit et erméiglecht, dee se motivéiert an 
hinnen hëlleft, déi Renovatioune kënnen ze 
maachen, an duerch deen Outil de Leit, dem 

Handwierk, der Ekonomie an dem Klima ze hël-
lefen. Et war eng grouss Erausfuerderung. Mä 
d’Diskussioune ware fruchtbar a wann een haut 
hei steet an der Chamber an zu deem Projet 
dierf schwätzen, deen dësen Outil schaaft, da 
weess een, wéi richteg et war, dëse Projet ni 
aus den Aen ze verléieren. Besonnesch d’Leit 
dobaussen an d’Klima sinn déi ganz grouss Ge-
wënner!
Ech hu gesot, dass d’Demokratesch Partei d’Kli-
mabank 2006 ugeduecht, 2008 esou richteg 
lancéiert an 2011 du mat engem weidere Posi-
tiounspabeier „Die Klimabank bringt Schwung 
in die Klimapolitik“ weider ausgebaut a verdéift 
huet. Et war mäin heitege Fraktiounspresident 
a fréiere Statssekretär am Ëmweltministère, den 
Eugène Berger, deen ëmmer erëm op d’Klima-
bank opmierksam gemaach huet.
(Brouhaha)
2011 huet d’Klimabank de Wee dunn och bis 
an d’Chamber fonnt. Eng Motioun an der 
Chamber gouf ugeholl, ebe genau, fir d’Méig-
lechkeet vun esou enger Klimabank ze ana-
lyséieren. Ech si mer sécher, dass sech ver-
schidde Leit heibannen nach erënneren un den 
deemolege Premier an u seng Wierder. Ech 
zitéieren de Jean-Claude Juncker, lauschtert 
gutt no: „Zu där Klimabank - eng Iddi, déi den 
Här Meisch a seng Partei jo schonn e puermol 
ugesprach hunn - géif ech gäre Folgendes 
soen: Wann et méi ausgewalzten Texter gëtt 
um Niveau vun der Demokratescher Partei, da 
soll een eis déi zoukomme loossen. Onofhän-
geg dovun, wéi prezis dass déi Iwwerleeunge 
scho konnte gemaach ginn, géif ech gären am 
Numm vun der Regierung soen, dass d’Regie-
rung averstanen ass, eng Etüd ze maachen 
iwwert d’Aféiere vun enger Klimabank, wou 
een dann déi Iwwerleeungen, déi et vun der 
Demokratescher Partei gëtt, ka mat afléisse 
loossen.“ Dat war de Jean-Claude Juncker.
Dat also 2011. Dunn huet et nach zwee Joer 
gedauert, bis e Projet de loi vum deemolege 
Logementsminister deponéiert gouf, also gan-
zer fënnef Joer nodeems d’DP d’Klimabank 
konkret lancéiert hat. Fënnef Joer also bis eppes 
geschitt ass!
Elo unzedeiten, ech schwätzen elo net vun 
haut de Mëtteg, mä haaptsächlech dat, wat 
een an de leschte Wochen a Méint konnt liesen 
an héieren, dass mir dräi Joer verluer hätten, 
nëmme well dës Regierung de viregte Projet 
vum „Prêt à taux zéro“ nach eng Kéier op de 
Leescht geholl huet, dat ass dann awer e bës-
sen abstrus!
Ech hunn awer dem Marco Schank ganz gutt 
nogelauschtert, dass hien och gesot huet, dass 
him keng Zack aus der Kroun géif falen, fir ze 
soen, dass dës Projeten, déi de Mëtteg hei um 
Ordre du jour stinn, en absolutte Gewënn sinn. 
An dofir wollt ech awer och soen: Merci fir déi 
Wierder, déi Der do un d’Regierung an un eis 
hei gewannt hutt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Ministère-

iwwergräifend gouf déi lescht Méint vill a gutt 
geschafft. Hei just nach eemol d’Haaptpunk-
ten, déi nach um Gesetzestext geännert gou-
fen. De Prêt à taux réduit. De Klimaprêt à taux 
réduit ass onofhängeg vum Revenu vum De-
mandeur. Domat ass de Produit fir vill méi Leit 
accessibel. A genau dat ass dach d’Stäerkt vun 
enger Klimabank, dass näämlech eng Offensiv 
an der Albausanéierung lancéiert gëtt. Dës 
Form vu Prêt à taux réduit gouf et am Projet de 
loi vum Här Schank guer net. Et rechent een al-
lerdéngs dermat, dass an Zukunft zwee Drëttel 
vun den Empfänger vun de Klimaprêten an dës 
Klass wäerte falen.
E weidere Plus ass, dass elo och d’Gesellschaf-
ten, déi Wunnenge fir Wunnzwecker notzen, 
vum Klimaprêt profitéiere kënnen. Dëst wäert 
bedeiten, dass och am Locatif méi sanéiert 
 wäert ginn. Et geet also net nëmmen ëm d’Pro-
priétairen, mä och ëm déi Leit, déi lounen. Och 
si wäerten also an Zukunft vu Renovatioune 
profitéieren an esou no deene Renovatiounen 
och vu manner héijen Energiekäschte profitéie-
ren. Och dat ass nennens- a luewenswäert.
Ass elo mat engem Ustuerm u Projeten ze 
rechnen? Et gëtt geschätzt, dass an enger 
éischter Phas mat dësem Projet vun der Klima-
bank ronn 400 Stéit am Joer dovu profitéiere 
wäerten. Hätte mer de Projet de loi vum Här 
Schank eent zu eent ëmgesat, wären et der 
sécherlech manner gewiescht, ebe well do just 
e Prêt à taux zéro virgesi war a well et ebe méi 
restriktiv gewiescht wär. Et ass also eng Steige-
rung vum aktuelle Projet par rapport zum vi-
regte Projet.
Nei ass, dass de Bierger, dee vun engem Prêt à 
taux zéro profitéiert, eng Prime unique vun 
10% geschenkt kritt. Dat sinn also bis zu 5.000 
Euro, déi de Stat engem Stot einfach emol di-
rekt schenkt, wann e mat op de Wee geet, fir 
ze renovéieren an ze sanéieren. Déi Suen hëlle-
fen also direkt deemjéinegen, dee bereet ass, 

ze renovéieren, an esou aktiv zum Klimaschutz 
bäidréit. 
Ech resüméieren d’Upassung. Éischtens, 
d’Schafe vum Prêt à taux réduit, deen net u 
finan ziell Konditioune gebonnen ass. Dat 
heescht, all Mënsch am Land kann dervu pro-
fitéieren. Zweetens, de Klimaprêt à taux réduit, 
deen elo och op ass fir Gesellschaften. Domat 
erreeche mer, dass och Wunnengen energe-
tesch sanéiert ginn, déi verlount ginn. An do-
mat gëtt och géint den Energieaarmut am 
Locatif virgaangen. Drëttens, e Prêt à taux 
zéro, vun deem einfach méi Stéit profitéiere 
kënnen. A véiertens, e Prêt à taux zéro mat 
enger Prime unique vun 10%. 
Also, ech si frou, dass mer déi doten Upas-
sunge gemaach hunn. Et ware keng verluere 
Joren. Et waren e puer Méint, an deene ganz 
gutt geschafft gouf, fir d’Klimabank op stabill 
Féiss an op eng méi breet Basis ze setzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Lamberty (DP).- Wann ee sech 

d’Fakten emol ukuckt, da muss ee feststellen: 
Hei hu mer keen Étiquettëschwindel, Här Pre-
sident. Hei hu mer eng aktiv Klimapolitik. Hei 
hu mer e Projet, deen iwwer zéng Joer lues a 
lues gewuess ass, an deen um Enn aus enger 
Zukunftsvisioun e konkrete politesche Projet 
gemaach huet, vun deem mer schlussendlech 
alleguerte profitéieren.
Et ass also genau déi véierfach Win-win- win-
win-Situatioun, vun där ech am Ufank ge-
schwat hunn: den eenzelne Bierger, deen an 
enger renovéierter Wunneng ka liewen an 
Energiekäschte kann aspueren; d’Lëtzebuerger 
Betriber, déi mat Sécherheet méi Opträg an 
och nei Opträg kréien, esou Aarbechtsplaze 
schafen a voll Optragsbicher wäerten hunn; 
d’Lëtzebuerger Land, well d’Ekonomie an 
d’Handwierk ugekuerbelt ginn an esou och 
Steieren an d’Statskees erakommen, an natier-
lech well duerch eng besser Klimabilanz Strof-
gelder kënnen agespuert ginn; a véiertens - an 
dat misst eis, mengen ech, alleguerte freeën - 
d’Klima. Lëtzebuerg huet mat dësem Projet e 
weidere wichtegen Deel zum aktive Klima-
schutz bäigedroen. Gebaier gi sanéiert, 
d’CO2-Bilanz gëtt verbessert.
Här President, ech kommen zum Schluss. 
D’Iddi vun der Klimabank gouf 2006 gebuer, 
2008 vun der DP lancéiert. 2011 gouf d’Kon-
zept weidergeduecht. Enn 2014 hat d’DP eng 
Pressekonferenz, fir dem Public dëse System 
vun der Virfinanzéierung ze erklären. Am Juli 
2016 elo huet de Logementsminister Marc 
Hansen de respektive Gesetzestext deponéiert. 
Haut gëtt en hei an der Chamber gestëmmt, 
an dann ass d’Klimabank ab dem 1. Januar 
2017 Realitéit. Ech mengen, dëst ass e schéint 
Beispill, wéi gutt Iddien an der Politik verwier-
klecht kënne ginn, wann de Wëllen do ass.
(Interruption par M. Michel Wolter)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hal-
leluja!

 M. Claude Lamberty (DP).- Dat ass emol 
e gudde Sproch, Här Wolter.
(Hilarité)
Sot deen emol nach eng Kéier haart!
Ech sot „eng gutt Iddi“. Jo, ech mengen dat 
och esou, well d’Klimabank derzou bäidroe 
 wäert, d’Potenzial a verschiddene Beräicher 
fräi zesetzen.
Éischtens, an de Kolleeg Max Hahn huet et ge-
sot, an eiser Bausubstanz stécht nach ganz vill 
Potenzial, wat eis CO2-Emissiounen ugeet. 
 Duerch energetesch Sanéierungen iwwert 
d’Klimabank kënne mer eis CO2-Bilanz ver-
besseren an esou eisen Deel am Kampf géint 
de Klimawandel bäidroen.
Zweetens, besonnesch déi Leit, déi an engem 
Logement wunnen, wat vläicht net esou gutt 
isoléiert ass, profitéiere vun der Klimabank. Mir 
hëllefen dëse Leit also speziell, aus der Energie-
aarmut erauszekommen. 
Drëttens, eis Betriber wäerten esou hiren 
Know-how an dësem Beräich ausbaue kënnen 
a weider Aarbechtsplaze schafen.
Däitlech méi Gewënner mat der Kreatioun vun 
der Klimabank also!
Dat gesot, Merci de Kolleege Max Hahn an 
Henri Kox, Rapporteure vum Projet.

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Très bien! 
 M. Michel Wolter (CSV).- Merci der DP.

(Interruptions)
 M. Claude Lamberty (DP).- Ech widder-

huelen dann nach eng Kéier: Den Här Wolter 
seet och der DP Merci. Ech respektéiere seng 
Wierder. Ganz grouss.

 Mme Nancy Arendt (CSV).- D’Welt wär 
verluer ouni DP.

 M. Claude Lamberty (DP).- An ier mer 
dann awer zum Chrëschtmaart kommen, wollt 
ech awer am Numm vun der Fraktioun vun der 
Demokratescher Partei natierlech den Accord 
zu dësem Projet ginn.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Gilles Baum (DP).- Bravo! Tipptopp!

(Interruption)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

gesinn, dass mer alleguer frou sinn.
(Hilarité)
An ech wollt nach just soen, dass mer bei der 
Riednerfolleg hallef richteg an hallef falsch wa-
ren. Well mer e gréngen an e bloe Minister 
hunn, hätte mer zwou Versioune kënnen 
huelen,...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...a 

vu dass et schwéier gewiescht wär, zwëschent 
deene Versiounen ze entscheeden, hu mer 
dann eben déi drëtt Versioun geholl, déi dann 
och nach gewisen huet, dass et nach Gentle-
men an dëser Chamber gëtt.
(Brouhaha)
Voilà!

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Zweemol 
hallef falsch, da sidd Der ganz falsch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen.

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV).- Zweemol 
en Hallwe gëtt e Ganzen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
Dir misst et als Aptikter eigentlech wëssen.
(Hilarité)
Zweemol hallef ass ganz.
(Interruptions)
Sou!

 Mme Nancy Arendt (CSV).- Et ass zwar 
eng schéi Stëmmung hei de leschten Dag.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
schéin, dass mer no esou engem laangen Dag 
awer och nach kënnen e bëssen Humor wei-
sen. A fir dann erëm zum eeschten Deel ze 
kommen, ginn ech dem Här Kox d’Wuert, fir 
eis erëm op de Buedem zréckzebréngen. Här 
Kox, Dir hutt d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci. Also, ech 
maachen et kuerz. Virdrun als...
(Hilarité)
Et ass alles elo gesot gi virdrun. Ech mengen...
(Hilarité)
Ech konnt virdrun als Rapporteur vun engem 
Deel vun deem ganz gudde Package...
(Brouhaha)
Här President, ech...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Sou! Wann ech gelift, kommt mer...

 M. Henri Kox (déi gréng).- Ech konzen-
tréiere mech dann.
Also, als Rapporteur vidru konnt ech net direkt 
op déi eng oder aner Remarque nach agoen, 
respektiv och op déi dräi Projeten, déi vu 
mengem Virriedner elo nach eng Kéier ausféier-
lech erkläert gi sinn. Ech wollt och net allze vill 
doriwwer soen. Ech wollt awer nach eng Kéier 
hei betounen, dass dat heite jo eigentlech net e 
renge Logementsprojet ass oder e Klimaprojet. 
Ech mengen, dës Projeten hu ganz vill Facet-
ten, an dat soll een och ëmmer betounen.
Ech wollt haut nach eng Kéier eropkommen, 
well ech och de Moien um Radio e puer Aussoe 
gesot hunn. Éier de Kolleeg vun der lénker Sen-
sibilitéit hei Stellung hëlt, wollt ech en am Vir-
feld awer vläicht iwwerzeegen, de Projet dach 
matzestëmmen. 
Fir d’Éischt sinn ech emol frou, an dat éiert 
dann och mäi Kolleeg Marco Schank, dass en 
d’CSV da mat an d’Boot geholl huet, fir dëse 
Projet mat ze ënnerstëtzen. Dat war virun 
engem Joer beim Klimarapport net esou de 
Fall. Ech mengen awer, dass et wichteg ass, 
dass dee Projet hei eng ganz breet Majoritéit 
kritt.
De Moien hunn ech eng Kritik héiere vun deem 
Guichet unique, dass dat vläicht ze schwéierfäl-
leg wär. D’Dossiere géifen net séier genuch 
traitéiert ginn. An ech wollt awer grad do nach 
eng Kéier eng Lanz briechen, dass dat wierk-
lech dat ass, wat mer alleguerte sichen a brau-
chen. Mir schwätzen dauernd vu Réforme-ad-
ministrativen, mir schwätze vun Zesummenaar-
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becht, mir schwätze vu Koordinatiounen, mir 
schwätze vu Cohérencen. An ech mengen, 
grad dee Guichet unique ass d’Beispill derfir, 
dass een déi Cohérence des politiques ka maa-
chen, dass een zesummen e Projet kann ugoen. 
Et ass net ee Ministère, et sinn e puer Ministè-
ren, déi do an engem Boot sinn. An dofir mäi 
Plädoyer nach eng Kéier, fir dass dat eng gutt 
Saach ass.
An ech hunn och de Moien nach eng Kéier um 
Ministère nogefrot: Wéi ass et dann effektiv 
mat deene Retarden oder Netretarde vun den 
Demanden, déi do virleien, sief et bei den er-
neierbaren Energien, sief et bei de Renovatiou-
nen? A si konnte mer confirméieren, dass haut 
kee Mount méi muss gewaart ginn, fir eng Be-
handlung vun deenen Demanden ze maachen.
Dat heescht, et gëtt direkt traitéiert, et sief den 
Dossier ass net komplett. An dat muss een ëm-
mer erëm soen an dat mierke jo déijéineg, déi 
an enger Gemeng täteg sinn. Dat ass och bei 
der Baugeneemegung. Do seet een ëmmer: „Et 
schleeft, et schleeft, et schleeft.“ Mä oft ass den 
Dossier net komplett.
An dat gëllt natierlech och hei an deenen De-
manden, déi ee muss maachen, dass den Dos-
sier komplett ass. An da gëtt e schnellstméig-
lech traitéiert.
An dofir mengen ech, dass dëse Fall grad vun 
engem Guichet unique, wou ee sämtlech Infor-
matiounen zesummen huet... An och do nach 
eng Kéier op de Klimaberoder, deen elo mat 
am Boot ass, fir deene sur place ze hëllefen, fir 
se un der Hand ze huelen, mat de Leit, wéi de 
Marco Schank och virdru gesot huet. Mir 
mussen d’Leit mat an d’Boot huelen. Mir sinn 
all an der Responsabilitéit. Et si genuch Gemen-
gemammen a -pappen heibannen, fir am Ka-
der vum Pacte Climat déi néideg Informa-
tiounspoliticken ze maachen, zesumme mat 
engem Logement, zesumme mat engem En-
vironnement, fir dass mer eben heirauser 
wierklech, wéi virdru gesot gouf, eng 
Win-win-win-win-Situatioun - véiermol „Win“ - 
erauskréien.
Ech mengen, d’Obligatiounen, déi mer hu vis-
à-vis vun dem Klimaschutz, sinn enorm. Mir 
wëssen et alleguerten. Dat fir 2020 wäerte mer 
packen, awer effektiv fir 2030 an doriwwer er-
aus wäert et net esou einfach ginn, fir dat ze 
maachen.
An de Logement ass effektiv net nëmmen en 
CO2-Problematikequivalent, well et ass jo alles, 
wat do gerechent gëtt, mä et ass och do, wou 
mer wëllen hëllefen. Dat ass an der Energieaar-
mut. An ech mengen, dee Rapport, deen er-
auskomm ass vun dem Statec iwwert d’Mono-
parentallen, an esou wieder: Wou ass de 
meeschte Besoin? Dat ass am Wunnengsbau!
Mä dës Klimabank oder och d’nohaltegt 
Wunne wäerten deen Dossier net eleng pa-
cken. Dofir si mer jo a ville Beräicher am Loge-
ment amgaangen, eng Ënnerstëtzung ze ginn. 
An do si mer all gefuerdert: Dat ass de Stat, fir 
am soziale Beräich ze investéieren; ech 
mengen, gëschter beim Budget hu mer dat 
nach eng Kéier bewisen. An d’Gemenge sinn 
och alleguerte mat opgeruff ginn, fir do mat-
zehëllefen.
Dat wollt ech nach hei erabréngen, fir ze soen, 
dass dëst Gesetz wierklech deene wäert hëlle-
fen, déi et brauchen, an zousätzlech en Uschub 
gëtt, fir méi an der Renovatioun ze maachen. 
Dofir hoffen ech, dass déi puer Wierder vläicht 
deen een oder anere Skeptiker nach iwwer-
zeegt hunn.
Merci.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kox. An nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Presi-
dent, Dir Dammen an Dir Hären, och ech wéilt 
ufänken, fir am Numm vun der ADR deenen 
zwee Rapporteure villmools Merci ze soe fir all 
déi Erklärungen, déi se eis ginn hunn. Ech 
mengen, mir hu ganz vill Positives iwwert dëst 
Gesetz de Mëtten héieren. Mir sinn och der 
Meenung, datt dat wichteg a positiv Mooss-
name kënne sinn. An d’ADR wäert déi véier Ge-
setzer och matstëmmen.
Ech wëll awer soen, datt déi Argumentatiou-
nen, déi hei gefouert gi sinn, heiansdo vläicht 
ze vill optimistesch sinn. Net alles kann iwwer-
zeegen. Ech wëll just vläicht am Ufank op e 
puer Froen agoen an och weider Aspekter 
herno e bësse méi genau diskutéieren, iwwert 
déi mer haut de Mëtten nach net geschwat 
hunn.

Eng éischt Fro ass: Wéi realistesch ass dat, déi 
minus 15% CO2 beim Wunnen? Mir hunn dat 
scho gesot, mä ech soen et nach eng Kéier: Mir 
hunn eng grouss Croissance hei am Land, ëm-
mer méi Land kommen an d’Land wunnen. Ass 
et iwwerhaapt realistesch, déi Ziler ze er-
reechen? An ass et net esou, datt mat deene 
minus 15%, wou mer probéieren CO2-Reduk-
tioune beim Wunnen ze kréien, den Drock op 
d’Leit ëmmer méi grouss gëtt an och d’Intru-
sioun vum Stat an d’Privatsphär ëmmer méi 
grouss gëtt? Well een, deen hei wunnt, ka sech 
jo net dem staatlechen Drock an där doter Hi-
siicht entzéien.
Eng zweet Fro ass an dësem Kontext: Kënne 
mer déi Ausgaben, déi mer hei maachen, 
urechne loossen? Et ass eis als ADR net egal, a 
wéi engem Zoustand eisen nationale Budget 
ass. Mir hunn en Defizit vun enger Milliard 
d’nächst Joer. Ech weess, et gëtt Leit, déi 
mengen, dann hätte mer nach méi Sputt. Mir 
denken dat net. Mir wëllen, datt mer alles, wat 
mir ausginn als Stat a kënnen international 
urechne loossen, och urechne loossen, fir keng 
onnéideg Verloschter do ze hunn a finanzieller 
Natur.
Vill méi grav ass awer, datt mer eis musse 
froen, ob wierklech bei deenen, déi Energiepre-
karitéit hunn, ëm déi et jo hei soll goen, déi 
Leit, déi net esou vill hunn, ob déi wierklech 
kënne profitéieren. Ech weess net, ech hunn do 
déi Rechebeispiller nogelauschtert, an awer 
stellen ech mer Froen. Huele mer emol eng Fa-
mill, déi en Haus keeft, wat un d’Grenzen... 
Leit, déi net vill hunn, déi dann eppes kafen 
iergendwou, wou d’Wunnen nach méi bëlleg 
ass, a si hunn d’Grenze vun hirer Kredittfäeg-
keet ginn. Dofir kafe se en Haus vun 250.000, 
300.000 Euro, wat net an engem gudden 
Zoustand ass, wat grouss Energieverloschter 
huet, mä wou se un d’Grenze vun hirer Kreditt-
fäegkeet ginn. An da wëlle se dat vläicht 
sanéieren.
Huele mer och un, einfach als Rechebeispill, se 
ginn 200 Euro de Mount aus fir Energiekäsch-
ten. An da ka sanéiert ginn. An no der Sanéie-
rung, dann hu se 50% gewonnen an da be-
zuele se nach 100 Euro. Mä se bezuelen net 
nëmmen déi 100 Euro Energiekäschten, mä 
mat deem zënslose Kreditt, dee se da kréien, 
50.000 Euro, 5.000 Subventioun, kréie se e 
Kreditt vu 45.000 Euro, dee se iwwer 180 
Méint mussen ofbezuelen. Dat sinn 250 Euro 
de Mount.
Dat heescht, Leit, déi scho souwisou un der 
Grenz vun hirer Kredittfäegkeet sinn, hunn 
dann e Kreditt vun 250 Euro de Mount ofzebe-
zuele plus d’Halschent vun deenen Energie-
käschten, déi si virdrun haten. Da si se bei 350 
Euro amplaz 200 Euro.
Dat ass awer e Rechebeispill, fir ze weisen, datt 
déi Äermst oder déi, déi an enger Energiepre-
karitéit sinn, net onbedéngt heivunner pro-
fitéieren, an datt mer dofir déi Iddi vun enger 
Subventionéierung fir extra déi dote Leit net 
sollen aus den Ae verléieren an net soen: „Mat 
der Klimabank hu mer elo déi dote Problemer 
all geléist.“ Dat ass sécher net de Fall!
Eng aner Fro ass och: Wa mer elo kucken, no 
wéi enge Kritären oder wat déi Projete sinn, déi 
do kënne subventionéiert ginn, dann ass d’Fro 
och: Ass alles sënnvoll? Ass et sënnvoll Pel-
letheizungen ze subventionéieren; och no Ëm-
weltkritäre gesinn? Well mer wëssen, wéi 
ëmstridden dat och ass. Mir wëssen, datt d’Pel-
lets vill méi Transport verursaache wéi aner 
Energieformen, wéi zum Beispill de Gas, an 
datt deenen hir Gesamtëmweltbilanz vläicht 
guer net esou positiv ass. An awer gi se an dë-
sem Gesetz gefërdert.
Mä wat elo fir eis interessant ass, dat ass, fir hei 
Froen ze stellen an op d’Geforen opmierksam 
ze maachen, déi bis elo nach net gestallt gi 
sinn, well et ass jo hei awer alt erëm eng Kéier 
och erëm e Versuch vum Stat, fir Mentalitéiten 
ze beaflossen, fir d’Verhale vun de Leit ze änne-
ren. Et ass also schonn intrusiv. A mir wollten 
dofir vläicht op e puer Sujeten ze schwätze 
kommen.
Dat eent ass deen ëmmer penale Charakter vun 
deene Mesuren, déi geholl ginn. Ech huelen als 
Beispill den Energiepass. Den Energiepass, do 
kann ee sech wierklech froen, ob et néideg ass, 
eng penal Strof virzegesinn, wann ee keen 
Energiepass huet, an och de Sënn, ob den 
Energiepass ëmmer sënnvoll ass. Ass et wierk-
lech sënnvoll, datt en Haus, dat muss ofge-
rappt ginn, nach en Energiepass brauch? Dat 
steet nach ëmmer am Gesetz, wann ech rich-
teg informéiert sinn, och wann d’Notairen do e 
bëssen eng aner Praxis schéngen ze huelen. Mä 
dat schéngt nach ëmmer esou ze sinn. En 
Haus, wat zwangsversteigert gëtt, brauch een 
Energiepass.
Ass et de Leit wierklech zouzemudden, déi en 
Appartement an enger Residenz hunn, datt 
eng ganz Residenz muss en Energiepass aus-
stelle loossen, wéinst engem Appartement, wat 

soll verkaaft oder verlount ginn? Och do musse 
mer eis d’Fro stellen, ob mer net ze wäit ginn, 
souwuel an deem penalen Aspekt wéi och an 
der Sënnhaftegkeet vun deenen Dispositiou-
nen, déi mer hunn.
An deen Zwangscharakter vun der staatlecher 
Intrusioun am Ëmweltberäich, dee gesi mer 
och bei anere Saachen. Mir gesinn e bei där 
Méiglechkeet vu Kontrollen Dag an Nuecht 
praktesch an Ëmweltgesetzer, wou och keng 
Proportioun méi ass tëschent deem, wat wierk-
lech erreecht soll ginn duerch e Gesetz, an der 
Häert vun der Kontroll an der Konsequenz vum 
staatlechen Agrëff an d’Liewe vun de Leit. Mir 
hunn et gesi bei de Quecksëlwerbieren, fir e 
ganz einfacht Beispill ze nennen, wou mer och 
net vergiessen, wéi séier d’Leit do mat Saache 
konfrontéiert ginn, déi an hir eege Wunneng 
kommen, déi awer héichgëfteg sinn. 
Mir hunn also hei eng Rei Entwécklungen. An 
ech wëll unhand vun dräi konkrete Beispiller, 
eent direkt, wat hei an de Gesetzer virgesinn 
ass oder op dat mer elo ze schwätze koumen, 
weisen, wéi d’Gesellschaft sech entwéckelt a 
wou Gefore kënne leien.
Dat Éischt ass de Begrëff vun der Suffizienz. Dat 
ass och eppes, wat am Kontext vun der Ener-
gieprekaritéit ëmmer erëm gesot gouf: Mir sol-
len de Leit vermëttelen, wat duergeet un elek-
treschen Apparater, wat duergeet un Energie-
verbrauch. Dat ka sënnvoll si bei Leit, déi Pro-
blemer hunn, mat hirem Budget ëmzegoen. 
Bei Leit, déi wierklech net eens gi mat Suen, 
kann et natierlech sënnvoll sinn, se ze beroden. 
Mä och hei ass d’Gefor, datt iergendwéi ni eng 
Kéier de Stat higeet an de Leit seet: „Ma et 
geet duer, wann s De eng Televisioun hues, et 
geet duer wann s De ee Radio hues, an du 
muss esou an esou liewen“, well alles wär net 
méi responsabel, well et ze vill Energie ver-
braucht.
Dat gesi mir och an engem Zesummenhang 
mat deenen intelligente Compteuren, déi elo 
kommen. Dat kann eng gutt Saach sinn, wann 
et de Leit hëlleft, Energie ze spueren. Mä maa-
che mer dach d’Aen net zou virun all deene 
Gefore fir d’Privatsphär, déi och kënnen do-
madder verbonne sinn! Déi Donnéeën, déi ge-
sammelt ginn, wou mer net wëssen oder net 
sécher si mat leschter Konsequenz, wéi se sau-
véiert ginn, firwat se kënne gebraucht ginn, 
wou de Stat elo eng Kontroll kann driwwer 
hunn, wie wéini doheem ass, wat en do mécht. 
Ass dat harmlos, kombinéiert mat all deenen 
aneren Efforten, fir de Leit ëmmer méi do eng 
Liewensweis virzeschreiwen?
Ech wëll emol net op déi Gefore wéi Elektro-
smog an esou weider agoen, mä ech mengen, 
mir hunn hei eng Entwécklung hin zu dem 
gliesene Bierger. De Stat, deen dann technesch 
d’Méiglechkeet huet, de Bierger komplett ze 
duerchliichten, ze kontrolléieren am Ëmweltbe-
räich, och an anere Beräicher vum Liewen. An 
ëmsou méi grouss muss d’Verantwortung vum 
Stat sinn, fir déi Gefore selwer ze erkennen a 
sech selwer Limitten opzeerleeën, fir datt esou 
Dériven net kënne geschéien.
An Är Iddi vun de Passivhaiser, déi elo obliga-
toresch sinn, erënnert eis och a méi wéi enger 
Hisiicht un dat dote Verhale staatlechersäits. Et 
wier also erëm eng penal Saach, well wien net 
passiv baut, deen hält sech jo net un de PAP 
vun enger Gemeng, un de Plan d’aménage-
ment particulier. A wie sech net dorunner hält, 
dee mécht sech ebe penal stroffälleg.
Also och hei erëm eng Kéier ganz, ganz staark 
en Agrëff vum Stat fir eng Technologie, déi nei 
ass, fir eng Technologie, déi nach dowéinst net 
richteg erpréift ass iwwer laang Zäiten, wou 
mer awer Etüde gesinn hunn aus Kalifornien, 
déi soen, datt e Passivhaus u sech net manner 
Energie verbraucht, well sech och d’Verhale 
vun de Leit op eng Manéier ännert, mat där 
een net gerechent hat.
Et gëtt sécher positiv Säiten. Wann d’Hand-
wierk elo kann nei Talenter hei entwéckelen, 
nei Beruffer vläicht entwéckelen, datt méi muss 
geschafft ginn am Energieberäich, alles dat ka 
positiv Niewewierkungen hunn, mä loosse mer 
och hei bei de Passivhaiser net d’Aen zoumaa-
che virun de Problemer! De Schimmel an den 
Haiser. Wéi ass mat den Isolatiounsmaterialien, 
déi an der Fassad an op anere Plaze sinn? Wéi 
ass et mat der Renovatioun vun engem Passiv-
haus? Dat gëtt vill méi deier, well dat Sonder-
müll zum Deel ass. Wéi ass et mam Baupräis 
iwwerhaapt vun engem Passivhaus duerch déi 
Technologien? Ginn déi net nach méi deier, 
wéi déi Haiser, déi mer am Abléck bauen? A 
maache mer et dofir net nach méi Leit onméig-
lech, hei am Land Wunnraum kënnen ze kafen, 
Haiser kënnen ze bauen, ganz einfach well déi 
nei Virschrëften, déi nei Technologien d’Bauen 
nach vill méi deier maachen?
Alles dat si Froen, déi mer eis stellen, wou mer 
eigentlech ëmmer erëm opmierksam maachen 
op déi Spannungsfelder, déi mer hei ent-
wéckelen tëschent dem Besoin fir den Ëmwelt-

schutz oder den Atmosphäreschutz oder de Kli-
maschutz op där enger Säit an dem Recht vun 
de Leit op Privatsphär an awer och dem Recht 
vun de Leit op wunnbar an op bezuelbart Wun-
nen hei am Land wa méiglech.
Mir hunn och festgestallt, datt an deene Geset-
zer, wéi se eis elo haut presentéiert gi sinn, u 
sech d’Betriber net incitéiert ginn oder net ge-
hollef kréien, fir hir Energierenovatioun ze maa-
chen, ausser elo eng Gesellschaft, déi an der 
Locatioun, am Wunnraum ass. Mä et ass jo och 
wichteg, datt eis industriell Landschaft, eis 
Kleng- a Mëttelentreprisen och finanziell gehol-
lef kréien. An do ass d’Fro: Wat mécht d’Regie-
rung speziell an deem Beräich, fir och eis Betri-
ber ze entwéckelen a fir hinnen do an deem 
Beräich ze hëllefen?
Ass d’Zäit ofgelaf?
Da wollt ech zum Schluss kommen. Merci, Här 
President. An iwwert de LENOZ... Gutt, mir 
denken och, dat muss alles fräiwëlleg sinn. Dat 
gesot, wëll ech also hei als Konklusioun soen, 
datt mer eis deene Geforen an deene Froe ganz 
bewosst sinn, déi mer an deem dote Beräich 
vun der Gesellschaftsentwécklung hunn. Mä 
déi véier Gesetzer, déi mer haut virleien hunn, 
déi wäert d’ADR matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. An den nächste Ried-
ner ass den David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Lëtzebuerg steet bei der Reduktioun 
vun den Zäregase viru groussen Erausfuerde-
rungen. Eisen Ausstouss muss äusserst rapid 
erofgoen. Mir sinn engersäits mënschlech do-
zou verflicht, well eisen Ausstouss pro Kapp ee 
vun den héchsten op der Welt ass a fir vill Mën-
schen haut schonn eng Gefor bedeit, well e 
mathëlleft, d’Liewensgrondlagen a ganze Re-
giounen a besonnesch am globale Süden och 
ze zerstéieren. Mir sinn awer och rechtlech u 
sech schonn op internationalem Plang ver-
flicht, well mer den Accord vu Paräis ratifizéiert 
hunn a vun der EU verbindlech Ziler beim Kli-
maschutz gesat kréien.
De Gesetzespak, dee mir elo hei diskutéieren, 
dee soll an éischter Linn eben déi Effikassitéit 
an déi Aspuerunge beim Energieverbrauch vun 
de Wunnenge betreffen. Den Ausstouss, deen 
duerch de Verbrauch vun Energie an den Haiser 
an an den Appartementer entsteet, stellt och 
en net ze négligéierenden Undeel vum Ge-
samtausstouss duer. Et ass also wichteg, Instru-
menter ze entwéckelen, fir dat wierklech wierk-
sam kënnen unzegoen.
Wann ee mat Hëllef vun der energetescher 
Sanéierung Klimaschutzpolitik wëllt maachen, 
esou wéi et jo och am Exposé zumindest emol 
ugedeit ass, da muss een awer och definéieren, 
wéi ee Bäitrag se leeschte soll a kann. Wat sinn 
d’Ziler vun der Regierung? Wéi een Impakt gëtt 
uviséiert? Wivill Wunnenge solle pro Joer ener-
getesch sanéiert ginn? Ouni kloer Zilsetzunge 
weess een net, wat een iwwerhaapt erreeche 
wëllt. Doduerch kann een och ni kloer gesinn, 
ob en Instrumentarium Erfolleg hat oder net a 
wéi een duerno och noajustéiere muss. Mä do 
huet jo och den Här Schank dozou eng Mo-
tioun déposéiert, déi vläicht an déi Richtung 
geet.
Dat deit fir eis op alle Fall emol drop hin, datt 
dëse Projet keng grouss Prioritéit huet an och 
net vill Wierkung wäert hunn an dass d’Regie-
rung dat eigentlech u sech och scho weess.
Här President, déi Gesetzer an dësem Pak, déi 
véier Gesetzer, déi ëmmer als Klimabank sou-
wisou genannt ginn... Mir si ganz wäit ewech 
vun enger Bank d’ailleurs. Et huet zwar mat 
Banken ze dinn. 

 Une voix.- Allerdéngs!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Et huet mat 

Banken ze dinn. An déi gewannen och drun; 
dat däerf een net vergiessen. Mä ça n’a rien à 
voir mat enger Bank. Déi solle grosso modo déi 
heiten Zwecker erfëllen. D’Aidë beim Neibau 
vu Wunnengen a fir d’energetesch Sanéierung 
a fir d’Installatioun vun erneierbaren Energië 
ginn an engem Gesetz festgehalen, ouni gréis-
ser Neierungen awer par rapport zum ale 
Reglement. Eng nei, méi ëmfaassend a méi 
sënnvoll Zertifizéierung fir d’Qualitéit vun de 
Logementer gëtt agefouert, an all d’Hëllefen 
am Beräich Logement, also och déi, déi d’Ener-
gie uginn, kënnen zukünfteg an engem Gui-
chet unique ugefrot an traitéiert ginn.
Här President, ech mengen och, datt den Här 
Kox mech ugeschwat hat, oder wahrschein-
lech. Ech ginn dovunner aus, well ech gëschter 
en Interview ginn hat. Mir hu jo och en... Et 
war hei um véier Auer. Matzen an de Budgets-
debatten hunn ech schnell eppes gesot, awer...
(Interruption)



 www.chd.lu 267

SÉANCE 20 JEUDI, 22 DÉCEMBRE 2016

 www.chd.lu 267

Esou ass dat. Mä mir hunn eis falsch verstanen. 
Ech misst mech eng Kéier erëm nohéieren. Mir 
si bei Wäitem net géint de Prinzip vum Guichet 
unique. Dat hunn ech, mengen ech, awer och 
souguer kloer gesot. An dat wäerte mer jo och 
matstëmmen, maacht Iech do keng Suergen! 
Also, dat mécht wierklech Sënn an eisen Aen. 
Mir sinn d’autant plus mam Prinzip vum Gui-
chet unique averstanen. Dat, wat mir kritiséie-
ren, ass de Pensum un Aarbecht an u sech 
d’Opstockung.
(Interruption)
Jo, ech gleewen dorunner, datt déi Leit prett 
sinn - dat ass net de Problem - a kompetent 
sinn. Mä souwäit ee versteet, kënnt eng Per-
soun bäi. Ob dat wierklech wäert duergoen, 
dat ass awer higestallt. Mir sinn net déi eenzeg, 
déi dat soen d’ailleurs och. Also, de Mouve-
ment écologique seet dat och. Mä wann een 
natierlech dovun ausgeet, datt een eng relativ 
kleng Unzuel u sech vu Renovatiounen upeilt, 
da versteet een, datt ee vläicht net ganz ambi-
tiéis ass op deem Niveau. Mä ech wollt awer 
ënnersträichen, datt mer de Prinzip vum Gui-
chet unique selbstverständlech - selbstver-
ständlech! - ënnerstëtzen.
Am Exposé des motifs och zum Gesetz iwwert 
d’Aiden steet kloer dran, dass déi energetesch 
Sanéierung zu Lëtzebuerg bis elo wéineg Erfol-
leg hat an hannert den Erwaardungen zréck-
bliw wen ass. Am Saz drënner steet awer dann 
direkt, dass awer näischt Grondleeëndes geän-
nert gëtt. Jo, wann eppes näischt ginn ass, da 
misst ee sech awer vläicht d’Fro stellen, firwat 
een net versicht, grondleeënd eppes ze verän-
neren. Dofir verwonnert et dann och net wei-
der, wann an der Fiche financière justement 
och déi Opstockung vun deem Guichet unique 
just mat enger Persoun virgesinn ass, wéi ech 
dat virdru gesot hunn.
Här President, hei soll dann och nach eng nei 
Méiglechkeet fir Stéit, e Klimakreditt mat 0% 
oder mat engem Taux réduit opzehuelen, Of-
hëllef schafen. Dat ass u sech de Kär och e 
bësse vun dëser Reform. E Stot, deen also an 
Zukunft wéilt eng energetesch Sanéierung 
maachen, ka bei eng Privatbank goen a Suen 
dofir léinen, an de Stat iwwerhëlt d’Zënse ganz 
oder deelweis. Bei engem Kreditt mat 0% 
Zënse bis 50.000 Euro garantéiert de Stat dann 
och de Prêt.
Wéi kann ee sech dat dann elo awer an der 
Praxis virstellen? Dann huet een eng Famill mat 
zwee Kanner, déi wëllt hir Energiekäschten dré-
cken, iwwerleet sech dann och, wéi se sech dat 
leeschte kann. An da lieft se no un der Aar-
mutsgrenz. Se huet der leschter Statec-Etüd no 
also e verfüügbart Akommes pro Mount vu 
knapp 4.000 Euro. Si hat Chance natierlech, 
well se en Haus geierft huet. Well wie ka sech 
schonn zu Lëtzebuerg mat 4.000 Euro de 
Mount en Haus kafen? Also, wat fir eng Méig-
lechkeet huet déi Famill? Si kënnt a Fro fir de 
Klimakreditt bis 50.000 Euro mat 0% Zënsen, 
well dee kann eng Famill mat zwee Kanner bis 
e Revenu mensuel vun ongeféier 4.500 Euro 
kréien.
Wa se elo awer eng anstänneg Sanéierung 
plange wëllt, duerfir ginn - an dat wësse mer - 
50.000 Euro bei Wäitem net duer, da rëtscht se 
awer an de Prêt mam Taux réduit eran. Se 
muss also Zënse bezuelen, an de Prêt ass och 
net méi vum Stat assuréiert.
Mä wien erwaart sech da konkret vun esou 
enger Famill, datt si sech verschëlt, vläicht 
zousätzlech, fir eng energetesch Sanéierung ze 
finanzéieren? Et muss ee souwisou scho moti-
véiert sinn; dat ass net onbedéngt jiddwereen, 
dat ass en anere Problem. Mä et muss een och 
dee Risiko agoen. Well ech mengen och, déi 
Famill kuckt dann éischter, fir um Enn vum 
Mount iwwert d’Ronnen ze kommen a wëllt 
och net weider Mensualitéiten op engem Prêt 
rembourséieren, mat oder ouni Zënsen d’ail-
leurs. A se ka sech wahrscheinlech iwwerleeën, 
fir mat deene Suen eppes aneres ze maachen 
natierlech. Besonnesch och net, wann net kloer 
ass, datt d’Mensualitéit net méi grouss ass wéi 
schlussendlech d’Energiekäschten, déi pro 
Mount duerch d’Sanéierung agespuert ginn.
Mir mengen also, dass dat Gesetz hei ganz wäit 
vun der Realitéit vun deenen allermeeschte 
Stéit ewech ass. Wann déi Famill och nach 
Locataire wier an net Propriétaire, da wier se 
nach méi domm drun. De Klimakreditt mat 0% 
ass net applikabel fir verlounte Wunnengen. A 
generell hunn d’Bailleuren éischter manner In-
teressi, fir eng Wunneng ze sanéieren, an där se 
selwer net wunnen an an där si déi héich Ener-
giekäschten net bezuele mussen.
Mir sinn der Meenung, dass ee vun de 
meeschte Leit net erwaarden an och net ver-
laange kann, dass si sech verschëlden, fir hiert 
Haus ze sanéieren. Esou funktionéiert dat an 
der Praxis einfach net oder et trëfft nëmmen 
eng Minoritéit vu Leit, déi äusserst bewosst 
sinn. Mä do stellt ee sech d’Fro, ob dat weider-
hin effikass ass.

An do muss ee sech iwwerhaapt d’Fro stellen: 
Firwat huet et an deene leschte Jore mat der 
energetescher Sanéierung souwisou net esou 
geklappt, obwuel et awer schonn Aidë goufe fir 
Aarbechten? Mä well d’Stéit keng Schold kën-
nen a wëllen ophuelen, fir dat ze maachen, 
scho guer net, wa se finanziell net besonnesch 
gutt dostinn an och ekonomesch keng Sécher-
heet hunn, well se zum Beispill vläicht en CDD 
hunn. Well do si mer erëm natierlech bei 
engem Prêt.
Iwwerhaapt gesi mer dës Approche, déi doran-
ner besteet, sech erëm op de Marché ze ver-
loossen an de Banke schlussendlech e gutt Ge-
schäft ze erméiglechen, ganz kritesch. Well 
d’Banke verzichten net op hir Zënsen. De Stat 
bezilt se an domadder och schlussendlech 
d’Salariéen an d’Locatairen an esou weider. Déi 
ëffentlech Gelder wieren an eisen Ae besser di-
rekt an Transitiounsprojeten investéiert, anstatt 
datt se an d’Bilane vun de Banken erafléissen.
Zum Ofschloss, Här President: Mir gesinn den 
Invest an d’energetesch Sanéierung vum Wun-
nengspark an och an den Ausbau vun den er-
neierbaren Energien als eng grouss Chance, 
net nëmme fir de Klimaschutz, mä och fir ver-
schidden Ongläichheeten ofzebauen, a fir déi 
sozial an ekologesch Transformatioun vun eiser 
Wirtschaft mat der Schafung vun Aarbechtspla-
zen an engem Secteur, an deem vill Hand-
wierks betriber aktiv sinn. Mir sinn awer der 
Mee nung, datt esou Investitiounen nëmme 
mat ëffentleche Mëttelen déi fortschrëttlech 
Wierkung op d’Gesellschaft kënnen hunn, och 
well nëmmen ëffentlech Finanzéierungsmodel-
ler, déi net bei all Operatioun de Profitt als ie-
wescht Zil hunn, sozial Akzenter erméiglechen.
Mir hu jo och schonn als déi Lénk virun engem 
Joer - ech hunn dat kuerz gëschter nach uge-
schwat - eng Schafung vun enger nationaler 
Wunnengsbaugesellschaft virgeschloen, déi ëf-
fentlech Locatiounswunnenge kéint bauen. Mir 
haten och als Finanzéierungsquell de Pen-
siounsfong virgesinn, dee jo souwisou schonn 
Immobiliekreditter vergëtt. A bei der energete-
scher Sanéierung kéint ee sech dat och äänlech 
virstellen. Do kéint ee sech och e Mix virstelle 
vu Finanzementer iwwert d’Banque d’investis-
sement européenne, déi och souwisou schonn 
esou Kreditter mécht, an anerersäits ëffentleche 
Gelder an eben och dem Pensiounsfong.
Et gëtt och Modeller, an net wäit ewech sou-
guer vun der Groussregioun, an der Région Pi-
cardie, mengen ech, a Frankräich, wou dat och 
iwwert, et ass net genau dee Modell do, mä 
iwwert d’ëffentlech Hand leeft an net iwwert 
déi Subventioune vu Prêten a vun Tauxe bei 
Banken.
Dofir wäerte mer also net hallef, mä zu dräi 
Véierels u sech mat Jo stëmmen, an ee Projet 
de loi wäerte mer net unhuelen. Dat ass de 
7055, dee justement iwwert de Régime 
 d’aides. Deenen anere gi mer awer trotzdeem 
eis Zoustëmmung, och alles dat, wat de Gui-
chet unique betrëfft.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bleift 
nach eng Sekonn hei! Ech mengen, den Här 
Rapporteur wëllt Iech eppes mat op de Wee 
ginn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Yes.
 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Jo, vläicht 

souguer zwou Saachen, an der Hoffnung, dann 
awer vläicht dem Här Wagner seng Partei ze 
iwwerzeegen, och nach dee véierte Projet hei 
ze stëmmen, well et wier jo da flott, wa mer 
hei Konsens bei deene véier Projete géife 
kréien.
Zum engen huet den Här Wagner a sengem 
Communiqué, dee se gëschter als Partei eraus-
ginn hunn - en huet dat awer haut och um 
Riednerpult gemaach -, eigentlech bemängelt, 
dass een net konkret vun Zuele géif ausgoen, 
wivill Zuelen dann d’Regierung hei mat deem 
heite Gesetzestext - ech schwätze ganz kloer 
vun de Klimaprêten - géif cibléieren.
An dat ass wierklech kee Virworf un Iech, Här 
Wagner! Verstitt mech net falsch! Mä wann ee 
sech d’Fiche financière vun deem heite Gesetz 
ukuckt, da stellt ee fest, dass mer vu 400 Dos-
siere wäerten ausgoen.
(Interruption)

 Une voix.- Ass dat eng Fro?
 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Et ass sou-

guer esou opgedeelt, dass een Drëttel dovun à 
taux...
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
de Rapporteur, deen eng Prezisioun gëtt.

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Merci. Et 
ass souguer esou, dass een Drëttel…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Wolter hat komplett recht.

(Interruption)
 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Et ass sou-

guer esou, dass een Drëttel dovun à taux zéro 
wäert sinn - also 133 Dossieren -, an 277 wäer-
ten à taux réduit sinn. Dat vläicht als just Be-
mierkung. Wéi gesot, dat ass Iech vläicht ent-
gaangen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech hunn 
dat awer mentionnéiert, pardon, entschëllegt. 
Also déi 400 hat ech mentionnéiert, jo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
wann Der wëllt weider diskutéieren...
(Hilarité générale)

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- Mä, wéi 
gesot, d’Zil...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dir kënnt 
heemgoen. Also, den Här Hahn an ech ginn 
eens.
(Interruption)

 M. Max Hahn (DP), rapporteur.- D’Zil ass et 
jo, fir den Här Wagner och nach iwwerzeegt ze 
kréien. Als Rapporteur, denken ech, ass dat eng 
vu mengen Aufgaben.
Da wëll ech nach op eppes opmierksam maa-
chen, wat mech dach awer iwwerrascht huet, 
wann den Här Wagner dervu schwätzt, dass hei 
eigentlech net vill Leit cibléiert wieren. Ech wëll 
em zum enge soen: D’Leit sinn eigentlech all 
cibléiert heivun, wéi gesot, well mer zum en-
gen en Taux réduit (veuillez lire: en Taux zéro) 
hunn, wou mer awer fir eng eenzel Persoun 
vun engem Revenu imposable schwätze vun 
3.400 Euro - Revenu imposable! - de Mount, 
respektiv fir d’Famill. Well Dir dat Beispill gesot 
hutt mat den zwee Kanner, do schwätze mer 
vun engem Montant vu 4.500 Euro Revenu im-
posable de Mount.
An da wëll ech Iech soen, wann Dir sot, do 
wier et Stop, da géif ech soen, dann hätt Der 
mat Ärer Kritik recht. Mä et ass jo esou, dass 
mer eigentlech en zweete Prêt agefouert hunn, 
an zwar deen à taux réduit, wou een den aktu-
ellen Zënssaz minus 1,5% hëlt, an dann, bei 
deenen aktuellen Zënssätz, déi mer haut ken-
nen, leie mer och bei 0%. An dat ass komplett 
onofhängeg vum Akommes.
Dat vläicht just nach als zousätzlech Bemier-
kung. Ech weess net, ob ech Iech beweegt 
kréien, dann awer vläicht eng kleng Marche ar-
rière ze maachen. Mä, wéi gesot, ech wollt et 
op d’mannst probéiert hunn.

 M. Claude Lamberty (DP).- Allez, Här 
Wagner! Hëpp! Allez!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Huet 
de Rapporteur Iech iwwerzeegt?

 M. David Wagner (déi Lénk).- Also, wann 
en d’nächst Joer vläicht dat Gesetz mat enger 
Proposition de loi ännert, da kann en erëm eng 
Kéier versichen, mech ze iwwerzeegen, mä...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat wäert Der um Enn vun Ärer Rie-
dezäit. An deen nächste Riedner ass den Yves 
Cruchten.
(Interruptions et hilarité)
Vu wiem ass dee gros Soupir do komm?

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Ech si kengem 
béis, Här President.
(Hilarité)
Et ass ganz ondankbar, fir hei als Leschten ze 
schwätzen, well jiddwereen ëmmer dovunner 
ausgeet: Wann den David Wagner bis fäerdeg 
ass, dann ass et geschwënn eriwwer.

 Une voix.- Maja!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Leider ass d’Re-

glement esou, wéi et ass. Mä bon, mir kënnen 
eis jo alleguerten domadder tréischten, dass 
mer déi véier Gesetzer beieneen huelen. Dat 
erspuert eis wéinstens, dass véier Leit vun all 
Partei am Ganzen dozou geschwat hätten. Ech 
verspriechen Iech och, dass ech probéieren, et 
esou kuerz ze maache wéi méiglech. Et ass na-
tierlech als siwente Riedner quasi onméiglech, 
net Saachen ze widderhuelen.
Bei verschiddene Saachen ass et vläicht awer 
och souguer gutt, wann ee se widderhëlt, wa 
se wichteg sinn. Zum Beispill huet meng Kol-
leegin, d’Taina Bofferding, virdru kloerge-
maach, dass et sech bei dësem Gesetzespak net 
direkt ëm sozial Mesuren handelt an et och net 
virrangeg drëms geet, de Bestand vun de Wun-
nengen drastesch an d’Luucht ze schrauwen. 
Allerdéngs sollte mer net vergiessen, dass vill 
vun de méi schlecht gestallte Ménagen net 
nëmmen deier an op klengem Raum wunnen, 
mä leider allze dacks och a qualitativ schlech-
ten, jo heiansdo souguer ongesonde Wun-
nenge liewe mussen.
D’Sanéiere vun de Wunnengen duerf deemno 
net just eppes fir déi Räich sinn, déi sech et 

leeschte kënnen. Dofir ass et wichteg ze ënner-
sträichen, dass sech dës nei Gesetzer och un 
d’Propriétairë riichten, déi hir Wunnenge wei-
der verlounen, an deenen et vläicht bis elo net 
esou wichteg war, wéi hir Locatairë wunnen.
Am Kader vum Paquet Klimabank an dem no-
haltege Wunne ginn déi finanziell Hëllefen uge-
passt, déi am Moment ënnert dem Numm 
PRIMe House bekannt sinn. Et gëtt am Projet 
de loi 7046 zwou wichteg Ännerungen, déi 
hoffentlech derzou féieren, dass méi staark wéi 
bis elo op dës Hëllefen zréckgegraff gëtt.
Éischtens gëtt gekläert, wéi dës Hëllefe bei Co-
propriétairen opgedeelt ginn, an zweetens 
wäer ten an Zukunft och d’Personnes morales 
dovu profitéieren. Dës finanziell Ënnerstëtzung 
ass deemno gréisstendeels net nei, mä et ass 
awer derwäert, dass ee vun Zäit zu Zäit iwwer-
préift, ob se an där Form nach Sënn mécht 
oder net a muss iwwerschafft ginn.
Als LSAP si mir der Meenung, dass dës Hëllefe 
Sënn maachen. Wa mer zu Lëtzebuerg wëllen 
eis Ofhängegkeet vu fossiller Energie a vum Im-
port vun Energie reduzéieren, da musse mer 
insgesamt eis Energieeffizienz verbesseren a sel-
wer méi erneierbar Energie produzéieren. All 
d’Etüden, déi mer iwwert déi lescht Jore ge-
maach hunn, weisen eis, dass de Logement ee 
vun deene Beräicher ass, wou mer e grousst 
Verbesserungspotenzial hunn. 
D’Rifkin-Etüd gräift dat nach emol op. Mä dat 
bekräftegt am Fong just, wat mer schonn zan-
ter enger Rei Jore wëssen an och schonn hei an 
der Chamber méi wéi eng Kéier gesot hunn. 
Dofir hu mer jo schrëttweis d’Norme fir nei 
Haiser méi streng gemaach. Et gëtt awer och 
Grenze beim deem, wat de Stat de Leit zou-
mudde kann. Wann een nei baut no den aktu-
ell beschtméiglechen Energiestandarden an et 
wëllt een och nach méiglechst energiefrënd-
lech bauen an ëmweltfrëndlech bauen, dann 
huet dat säi Präis. An dat an enger Situatioun, 
wou e ganz groussen Deel vun de Leit grouss 
Schwieregkeeten huet, iwwerhaapt un eng 
Wunneng ze kommen.
Bei der Albausanéierung ass de Problem ganz 
äänlech. Mir hunn e grousse Bestand un Haiser, 
déi vun der Isolatioun hier alles anescht si wéi 
gutt. Si gi meeschtens kaaft vu Leit, déi sech en 
Albau esou just leeschte kënnen a keng Sue 
méi Rescht hu fir e konsequenten Assainisse-
ment énergétique oder och nach eng Fotovol-
taikanlag. Als Stat hu mir awer en Interessi 
dorun, de Bestand vun eisen Haiser no an no 
op en Niveau ze bréngen, deen och méi laang-
fristeg gutt ass. Iwwert déi nächst Jorzéngte ge-
kuckt, wäerten d’Energiepräisser mat grousser 
Wahrscheinlechkeet zolidd an d’Luucht goen. 
An déi Haiser, déi mer haut bauen a renovéie-
ren, wäerten dann zu engem gudden Deel 
nach ëmmer stoen.
De Stat versicht, mat esou Mesurë wéi deene 
Projeten, déi mer haut stëmmen, Privatleit eng 
Stäip ze ginn, fir Investitiounen ze maachen, 
déi éischter laangfristeg e positiven Effet wäer-
ten hunn, souwuel op d’Klima wéi och op de 
Portmonni.
Ech begréissen d’Verbesserunge vun de Bäihël-
lefen, déi mer elo maachen. Fir datt dës Bäihël-
lefen hiren Zweck erfëllen, ass et extrem wich-
teg, dass d’Ëmsetzung an der Praxis och gutt 
fonctionnéiert. Dofir ass de Projet de loi 7053 
iwwer eng nei Form vun Zertifizéierung e wich-
tege Complément. Et geet ënner anerem 
dorëms, wärend dem Bau e besseren Iwwer-
bléck ze behalen, wéi sech eenzel baulesch 
Moossnamen op d’Energieeffizienz auswierken.
D’LSAP fënnt et an deem Kontext ganz gutt, 
datt vum 1. Januar un elo och Wäert geluecht 
gëtt op d’Energiebilanz vum Material, wat um 
Bau verschafft gëtt. Dat ass och e wichtegen 
Aspekt vum nohaltege Bauen. Vill ze laang 
gouf eleng op den Energieverbrauch vum Haus 
gekuckt, ouni Rücksicht ze huelen op d’Mate-
rial. D’LENOZ-Zertifizéierung erméiglecht eis, 
Erfahrungen ze sammelen a spéider eventuell 
dës Zertifizéierung unzepassen. Et gëllt jo hei, 
en Équiliber ze fannen tëscht op där enger Säit 
dem Opwand an de Käschten, deen esou eng 
Zertifizéierung mat sech bréngt, an op där ane-
rer Säit deem tatsächlechen Notzen.
Et bleift ofzewaarden, wéi gutt sech dat Instru-
ment an der Praxis uwenne léisst an ob et déi 
erwaarte Plus-value bréngt. Méiglecherweis ergi 
sech dobäi och nei Erkenntnisser, wéi mer bes-
ser garantéiere kënnen, dass am Resultat déi ge-
wënschten Effizienz och wierklech erreecht gëtt.
Et ass awer weiderhi keen zouverlässege Kon-
trollmechanismus virgesinn, fir ze iwwerpréi-
wen, ob beim Oflaf vum Bau all technesch De-
tailer wéi zum Beispill d’Vermeide vu Kältebré-
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cken uerdentlech ausgefouert goufen. Do be-
schränkt sech de Stat weiderhin op den Dossier 
„As Built“, deen ee fir d’Subside muss zesum-
mestellen. Dësen Dossier garantéiert awer a 
kenger Weis d’Qualitéit vun der Exekutioun um 
Schantjen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Och wann zum 

Beispill all d’Materialien den Donnéeë vum 
Energiepass entspriechen, kann eng falsch Mise 
en œuvre déi gesamt Efforten op de Koup ge-
heien an dem Bauhär seriöe Schued bereeden.
En Haus bauen, ass ëmmer erëm eng Proto-
typ-Aarbecht. Do ass d’Kontroll um Schantjen 
immens wichteg, well et si schliisslech Mën-
schen a keng Roboter, déi eis d’Haiser bauen. E 
Feeler ass do séier geschitt, a leider huet deen 
haut vill méi Konsequenze wéi nach viru 15 
Joer. Wann net no de Règles de l’art gebaut 
gëtt, dann huet natierlech de Bauhär dee 
gréisste Schued. Mä och de Stat gëtt ge-
schruppt, well e vläicht Subsiden ausbezilt, déi 
net geschëlt sinn. Zulescht ginn och eis Klima-
ziler, déi mer eis gesat hunn, net erreecht.
Net vergiesse sollt een och, dass eng falsch 
oder schlecht Isoléierung an eenzelne Fäll och 
kann en Impakt op d’Gesondheet hu vun 
 deene Mënschen, déi an deenen Haiser liewen. 
D’Kontroll ass dofir ëmsou méi wichteg.
Ech wëll domat net den Entreprisen ënnerstel-
len, dass si generell hir Aarbecht net gutt géife 
maachen. Grad de Contraire ass de Fall! Et gëtt 
awer och am Bausecteur wéi iwwerall soss och 
schwaarz Schof, déi all deenen aneren deloyal 
Konkurrenz maachen, well se mat onquali-
fizéierte Leit an ouni déi néideg Suergfalt schaf-
fen.
E bessere Konsumenteschutz ass an dësem Be-
räich souwuel am Interessi vun deene ville Be-
triber, déi an d’Formatioun vun hire Leit inves-
téieren an eng qualitativ héichwäerteg Aar-
becht ubidden, wéi och am Sënn vum Bauhär, 
deen ee Recht drop huet, eng fair Leeschtung 
ze kréien, fir déi Suen, déi en investéiert huet.
Wann de Stat d’Qualitéitsstandarden, déi e sel-
wer setzt, net konsequent iwwerwaacht, da ris-
kéiert et ze goen, wéi bei der... Elo kréien ech 
schonn dem Taina seng Kränkt.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass en Zee-
chen.

 M. Yves Cruchten (LSAP).- Dat ass en Zee-
chen. Et ass dréchen heibannen.
(Brouhaha)
Wann de Stat d’Qualitéitsstandarden, déi ee 
selwer setzt, net konsequent iwwerwaacht, da 
riskéiert et ze goe wéi bei der Automobilindus-
trie, wou mer zanter Jore vermeintlech emis-
siounsaarm Auto subsidiéieren, nëmme fir 
herno festzestellen, dass d’Constructeuren et 
duerch Manipulatiounen an Tricksereie fäerde-
gbruecht hunn, d’Emissioune virun allem um 
Pabeier ze drécken. Der Ëmwelt an de Clienten 
ass domadder keen Déngscht geleescht.
Et ass kloer, dass dee Problem net esou einfach 
ze léisen ass. Kontrolle verlaangen e grousst 
Fachwëssen an alle Beräicher vum Bau. Et muss 
een och déi néideg Zäit a Präsenz um Schant-
jen opbréngen, fir esou eppes ze kontrolléie-
ren. An dat verursaacht natierlech erëm Käsch-
ten, déi mer als Stat net onnéideg wëllen an 
d’Luucht dreiwen.
Duerch eng besser Kontroll, duerch déi Feeler 
vermidde ginn, kann een allerdéngs och Sue 
spueren. D’Erfahrunge mat der LENOZ-Zerti-
fizéierung kënnen eis vläicht eng Indikatioun 
ginn, ob et sënnvoll wier, méi eng systema-
tesch Kontroll wärend der Bauzäit virzegesinn. 
Dës Kontroll dem Stat oder de Gemengen ze 
iwwerloossen, ass absolutt net virstellbar. D’Im-
plantatioun, d’Mitoyennetéit, d’Alignementer 
an de Gabarit solle weider vum Gemengenar-
chitekt respektiv dem Service technique iwwer-
préift ginn, mä hinnen och nach d’Kontroll 
vum Bau u sech opzeerleeën, ass einfach on-
méiglech.

 Une voix.- Très bien!
 M. Yves Cruchten (LSAP).- Et gëtt awer 

aner Méiglechkeeten. An der Belsch zum Bei-
spill iwwerwaacht den Architekt dee ganze 
Bau. Dat ass hei zu Lëtzebuerg net virgesinn. 
Dem Architekt seng Missioun ass bei eis obliga-
toresch bis d’Baugeneemegung. Duerno ass de 
Constructeur eleng gelooss. Et soll een awer 
emol driwwer nodenken, ob dee belsche Mo-
dell net och eng Pist wier, fir d’Qualitéit bei eis 
um Bau ze garantéieren.

De Stat huet e grondsätzlechen Interessi 
dorunner, dass eis Subsiden, déi et gëtt, net 
ouni reellen Impakt bleiwen. An et misst am 
Fong och méiglech sinn, e Subsid zréckzefroen, 
wann duerch eng schlecht Ëmsetzung um Bau 
Effizienzziler net erreecht kënne ginn. Al-
lerdéngs wär dat onfair vis-à-vis vum Bauhär, 
dee jo selwer dee gréisste Schued huet. Hei 
misst een driwwer nodenken, ob een net 
Weeër fënnt, de Bauhär besser ofzesécheren an 
him et méi einfach ze maachen, eventuell in-
demniséiert ze ginn. 
Et geet mer awer net nëmmen drëms, dass 
d’Baufirmen, déi net korrekt schaffen, fir dëse 
Schued mussen opkommen. Ee systematesche 
Realitéitstest mécht et eis als Politiker vläicht 
och bewosst, wa mer bei där enger oder anerer 
Bestëmmung einfach ze vill verlaangen an eis 
Normen net mat der Realitéit um Terrain 
iwwer eneestëmmen.
Dat bréngt mech zu mengem leschte Punkt, 
dee mer awer och wichteg schéngt. Et geet hei 
ëm d’Planungssécherheet an déi administrativ 
Vereinfachung vun de Prozeduren. Et muss een 
derfir suergen, datt eis Kritären an Normen net 
dauernd änneren. Dat ass fir de Bausecteur e 
grousse Problem, well si sech permanent 
mussen un déi Saachen upasse mat Schulun-
gen an zousätzlechen administrative Paperas-
sen. Dat kann op Käschte vun der Qualitéit um 
Bau goen. Mir mussen en Équiliber fannen të-
schent enger positiver Evolutioun, wou mer nei 
technesch Méiglechkeete systematesch notzen, 
an deem zousätzlechen Opwand an de Käsch-
ten, déi doduerch entstinn.
Haiser sollen och an Zukunft net un éischter 
Stell Energiekraaftwierker sinn, mä virun allem 
Wunnraum, deen de Bedürfnisser vun de Leit 
entsprécht. Wunnraum, wou se sech wuelfillen, 
an dee se sech nach iergendwéi leeschte kën-
nen, ouni dofir mussen zwee Drëttel vun hirem 
Akommes auszeginn.
Dëst sinn déi puer Iwwerleeungen, déi ech mat 
Iech wollt deelen, a gi selbstverständlech den 
Accord vu menger Partei zu deene véier Proje-
ten.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Cruchen. Domat si mer um Enn vun 
der allgemenger Diskussioun ukomm. An ech 
ginn dervun aus, dass de Wunnengsbauminis-
ter, den Här Marc Hansen, als Éischte schwätzt, 
well e schonn ënnerwee ass. Här Hansen, Dir 
hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement

 M. Marc Hansen, Ministre du Logement.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll als Éischt den zwee Rapporteure Merci soe 
fir hiren exzellente schrëftlechen a mëndleche 
Rapport. An da wëll ech awer och begréissen, 
dass mer haut e ganze Koup u Projeten hei ze-
summe wäerte praktesch stëmmen an dass et e 
grousse Konsens gëtt an deem heiten Haus, fir 
déi véier Projeten hei ze ënnerstëtzen.
Wat näämlech wichteg ass an där heiter Saach, 
dat ass, fir nach eng Kéier op d’Haaptpunkten 
hinzeweisen. An ech wäert mech do natierlech 
kuerzhalen, mä et stoung am Regierungspro-
gramm am Dezember 2013, dass et eng vun 
de Prioritéite wär, fir den Assainissement vun 
de bestehende Gebaier ze maachen, fir eben 
allgemeng d’Consommatioun vun der Energie 
ze verréngeren an awer och de Risque vun 
Energieaarmut vun de méi fragille Ménagen 
duerch ëmmer méi héich Heizkäschten ze évi-
téieren.
Ech mengen, dat stoung an deem heite Regie-
rungsaccord an et ass awer op dëser Plaz och 
schonn de Mëtteg vun dem Marco Schank hei 
ënnerstrach ginn, dass et och schonn Impulser 
gouf an der Zäit virdrun, wat ech och op dëser 
Plaz natierlech esou ka confirméieren. Et si 
Punkten, déi dee Moment och schonn thema-
tiséiert gi waren. Déi sinn ausgebaut ginn. Dat 
hate mer an deene verschiddenen Historiquen. 
Haut de Mëtteg hu mer dat héieren. An dat ass 
och ganz richteg.
An och do brécht mir keen Zack aus der Kroun, 
souwéi dem Marco Schank och keen Zack aus 
der Kroun brécht, fir ze soen, dass et do Impul-
ser gouf, wou mir natierlech och awer Erweide-
runge gemaach hunn. An dat huet jo och de 
Marco Schank an déi verschidde Riedner vun 
deenen anere Fraktiounen op dëser Plaz ënner-
strach.
Déi sinn awer och net onwichteg, mengen ech, 
op där heiter Plaz. Dat gouf natierlech och 
schonn ënnerstrach. Et geet drëm, fir jo och 
haaptsächlech de Prêt à taux réduit ganz nei 
bäizesetzen. Dat ass ee vun de wichtege Punk-
ten, déi een awer och soll ënnersträiche bei der 
Klimabank, fir dee Moment d’Zuel vun deene 
Leit, déi dovunner kënne profitéieren, méi 
breet ze maachen an dat Ganzt och auszewei-
den op d’Personne-morallen, fir natierlech 

d’Haaptzil ze erreechen, dass et en Assainisse-
ment vun de Gebaier gëtt. An ech mengen, 
dat ass awer e wichtege Punkt, fir deen dat 
Ganzt, déi Gedanken, déi gefouert goufen, 
nach eng Kéier an d’Luucht gesat goufen.
Eppes, wat awer och wichteg ass bei dem Prêt 
à taux zéro, wat mer awer nach bäigesat hunn, 
dat ass eben, dass och 10% vun der gefroter 
Zomm net remboursabel si fir de Client vun 
dem Prêt à taux zéro. Dat kënnt och a ville 
Punkten, wat déi verschidde Riedner hei gesot 
hunn, fir eben och do d’Méiglechkeet ze ginn, 
fir deene Leit och nach eng Kéier méi ënnert 
d’Äerm ze gräife wéi eleng iwwert de Wee vun 
dem Prêt.
Domadder hu mer op dëser Plaz eppes gescha-
fen, wat Sënn mécht, wat Sënn mécht fir d’Kli-
mapolitik a wat Sënn mécht op där anerer Säit 
awer och fir déi Leit, déi dorëmmer an de Ge-
baier, an den Appartementer an an den Haiser 
wunn, fir deenen eng besser Liewensqualitéit 
ze garantéieren. Well et muss ee jo och soen, 
dass et hei net nëmmen och ëm den Assainis-
sement vun de Gebaier geet, wat jo och wich-
teg ass, mä wann déi Gebaier och esou 
équipéiert sinn, wéi dat hautzudaags dann 
Usus ass, mengen ech, liewen déi Leit och bes-
ser an deenen Haiser. Et ass eng besser Lie-
wensqualitéit. D’Wunnqualitéit, déi geet do an 
d’Luucht. An dat soll een natierlech och op 
jidde Fall hei eng Kéier ernimmt hunn.
Et goufen e puer Froe gestallt haut de Mëtteg, 
op déi ech e puer Äntwerte wëll ginn. Well, ech 
mengen, dat ass dat Neit, wat ech vläicht nach 
ka mat erabréngen, well déi aner Riedner dat 
alleguerte schonn ënnerstrach hunn. Et ass ëm 
d’Finanzéierung gaange vun deene Banken, 
wéi et do mat de Konventioune steet. Dat war 
eng vun deene Froen, mengen ech, déi de 
Mëtteg vum Marco Schank hei ervirbruecht 
gouf. Déi Konventioune sinn natierlech pre-
paréiert. Do wäerten déi Konventiounen dann 
och Enn Januar ënnerschriwwe ginn.
Mir an natierlech och d’Banken op där anerer 
Säit waarden op de Vott vun der Chamber. Mir 
kënne jo do net der Saach virsprangen. Mä et 
wär awer och net räsonabel gewiescht vun ei-
ser Säit, fir dat nach net unzegoen, soudass dat 
alles preparéiert gëtt an dass herno déi 
meeschte Bierger och bei hirer Hausbank, wou 
déi meescht nun emol Client sinn, kënne mat 
deem heite Produkt bei hir Bank ebe goen. Dat 
ass eng Saach, esou ëm den 20. Januar, 
mengen ech, ass dat an der Preparatioun, fir 
dat dee Moment hinzekréien. An dat war eng 
vun de Froen.
Dann awer och, wat wichteg ass: Wéi gi mer 
elo domadder bei d’Leit? Wéi ass et mat der In-
formatioun? Dat ass awer och scho preparéiert 
ginn. Dir hutt och ganz recht, dat hei ass och 
eppes, wat awer komplex ass, op ville Plazen 
och technesch ass, wou mer och selwer musse 
Spezialiste mat derbäihuelen, fir eis eben do 
selwer op deene verschiddene Punkten, haapt-
sächlech och an der PRIMe House awer och bei 
dem LENOZ oder anere Punkten, ënnerstëtzen 
ze loossen.
An dat muss een natierlech de Leit méi no 
brénge mat einfache Wierder; wat och net ëm-
mer ganz evident ass. Dat ass och an der Pre-
paratioun. Et ass eng ganz Campagne do an 
der Preparatioun mat allen Outilen, déi derzou-
gehéieren, déi hautzudaags Sënn maachen, fir 
eben de Leit dat ze erklären a fir ze kucken, 
dass esou vill wéi méiglech Leit dovunner pro-
fitéieren.
Well hei sinn ech der Iwwerzeegung, an, ech 
mengen, d’Chamber awer och, wann ech dat 
haut de Mëtteg héieren hunn, dass mer solle 
kucken, fir vill méi wäit nach ze komme wéi déi 
400, déi elo zum Beispill bei der Klimabank hei 
ageschriwwe sinn, fir do nach vill méi wäit ze 
kommen, wéi déi, déi ugestrieft sinn, an och an 
deene Joren duerno dat nach an d’Luucht ze 
hiewen. Well, ech mengen, dat mécht Sënn, 
souwuel fir alleguerten d’Leit, déi hei wunnen, 
déi dovunner kënne profitéieren, wéi awer och 
d’Klimaschutzziler.
An dofir, mengen ech, musse mer do all Effor-
ten drop setzen. Do si Saachen ugeduecht, do 
wäerte mer dat och am Laf vum Joer natierlech 
nach eng Kéier kënne verbesseren.
Ech kann dobäi och ernimmen, dass ech selwer 
wäert zwësche Januar a Mäerz en Tour maa-
chen op sechs verschidde Plazen am Land, fir 
mat de Leit iwwerhaapt iwwer Logement ze 
schwätzen, fir do ze héieren, wat deenen hir 
Suerge sinn, fir eis Aiden nach eng Kéier alle-
guerten ze presentéieren, déi et gëtt, fir mat 
deenen Akteure wéi „myenergy“, mat den 
Eck-Akteuren, déi an deem heite Kontext schaf-
fen, de Leit dat alles méi no ze bréngen an och 
op hiren Dossiere sur place e bësse méi dezen-
tral kënnen déi Saach ze diskutéieren. An do 
wäert dat heiten natierlech och en Thema ginn. 
An ech wäert och zesumme mat der Ëmweltmi-

nistesch nach weider Explikatiounen och dem 
grand Public iwwert dëse Sujet ginn. An da steet 
natierlech vum 1. Januar un dee Guichet unique, 
deen haut de Mëtteg och gestëmmt gëtt, och 
mat dem Akteur wéi „myenergy“ de Leit zur 
Verfügung, fir hir Froen ze stellen.
Et ass awer wichteg, dass mer déi Saach eng 
Kéier ugeschwat hunn, mä dat sinn awer och 
Saachen, déi a Preparatioun sinn a wou mer 
natierlech duerno musse kucken.
Guichet unique - dat héieren ech op jidde Fall 
eraus -, do waren net vill Diskussiounen hei-
bannen. Dat ass eppes, wat souwisou eppes 
ass, wat op ville Plaze Sënn mécht; hei ze-
mools, dass dat op enger Plaz gemaach gëtt. 
D’Diskussioun, déi de Mëtteg eng Kéier gefou-
ert gouf, ob et do duergeet mat deene Leit, déi 
natierlech do an deem Guichet unique da 
 wäer te sëtzen, dat sinn net nëmmen déi, déi 
an der Fiche financière stinn, mä do sëtzt dee 
ganze Service des aides au logement natierlech 
och op därselwechter Plaz. An déi wäerten na-
tierlech alleguerten och kucken, fir dass de Gui-
chet unique un d’Fonctionnéiere kënnt. An déi 
wäerten och eng Hand mat upaken.
Dat heescht, mir hunn do och nach méi wéi 
déi Persounen, déi heifir spezifesch fir de Gui-
chet unique do sinn. Do hu mer awer och dee 
ganze Service des aides au logement mat méi 
wéi 50 Leit, déi do an den Asaz kommen, fir 
dat ze maachen.
An och do wäerte mer natierlech kucken, wann 
et eng Kéier zu deem Punkt kënnt, dass mer 
iwwerlaf ginn, musse mer natierlech och nach 
Leit derbäisetzen, fir dass dat och esou séier 
wéi méiglech ka gemaach ginn. Do brauche 
mer natierlech och Erfahrungswäerter an där 
éischter Zäit, bis een dat doten natierlech dann 
och definitiv um Rullen huet.
De LENOZ, dat ass natierlech och scho méi 
 laang e Gespréich. Dat wäert dann och déi 
gréng Hausnummer ersetzen. Do sinn nach e 
puer Dossieren, déi mer am Moment nach am 
Tube hunn. Déi wäerten och ofgeschloss sinn. 
An dann hu mer eben de LENOZ, deen dee 
wäert ersetzen. An ech mengen, dat ass jo och 
eppes, wat fakultativ ass. An op där anerer Säit 
- do wäert d’Kolleegin herno driwwer schwät-
zen - sinn eben och 46 Kritären, déi un 
d’PRIMe House gebonne sinn. An dat ass na-
tierlech och dann e Schrëtt weider, wéi do, 
wou mer den Ament sinn.
Ech géif awer nach eppes ernimmen, wat awer 
net onwichteg ass op där heiter Plaz, wouvun 
de Mëtteg elo kee geschwat huet, mä wat 
awer och nach vläicht eng Kéier wäert Adapta-
tioune mat sech bréngen. Well eben och an 
der Diskussioun, an den Oppositioune vum 
Statsrot verschidde Saachen an d’Gesetz erop 
hu misse gehuewe ginn, du sinn och déi Amor-
tissementstableauen den Ament elo alleguerten 
an d’Gesetz gehuewe ginn. Zum Beispill an der 
Annex 2 fannt Der d’Amortissementstableauen.
Dat ass eppes, wat een awer och deemno wéi 
eng Kéier muss adaptéieren. Do hu mir dee 
Moment och agesat op deenen zwee, souwuel 
bei dem Klima-Prêt à taux zéro wéi beim Kli-
ma-Taux à prix réduit, 0,75%, fir déi ausze-
rechne mat theoretesche Wäerter. Et kann na-
tierlech sinn, deemno wéi dat gerechent ass op 
déi 15 Joer Lafzäit, dass et do nach liicht 
Décalagë gëtt an dass een déi eng Kéier muss 
adaptéieren. An da musse mer dann eng Ge-
setzesadaptatioun maachen, a kënnen et net 
méi maachen iwwer e Changement vun dem 
Règlement grand-ducal, wéi dat an der Zäit 
emol de Fall war.
Ech wollt just eng Kéier hei ernimmen, dass et 
do natierlech nach deemno wéi méi eng kom-
plex Aart a Weis an Zukunft gëtt, fir dat mussen 
ze adaptéieren. Mä do ware mer eis och eens 
an der Kommissioun. Do konnte mer jo och 
net anescht virgoen.
Ee Wuert och nach iwwert déi Motioun, déi de 
Marco Schank hei éinescht déposéiert huet. 
Ech hu kee Problem domadder. An ech ginn 
och dovunner aus, dass déi gradesou breet 
dann och vun de Membere vun der Chamber 
wäert ënnerstëtzt ginn.
Ech kann awer och dozou soen, dass natierlech 
och scho mat dem Secteur am Virfeld ge-
schwat ginn ass. Et steet jo och do, fir an Zu-
kunft nach verdéift mat deenen ze schwätzen. 
Déi ware jo och hei agebonnen, och an dem 
Ausschaffen, och mat de Spezialisten, mat de 
Büroen, déi eng Hand eben do mat ugepaakt 
hunn. Mä dat doten ass richteg.
A mir sollen och eng Evaluatioun maachen, wat 
ech och d’éinescht ugedeit hunn, well mer jo 
och hei wärend dem Prozess nach wäerte léie-
ren, wat een nach weider ka vläicht adaptéie-
ren an da wat fir eng Modullen een och nach 
weider kann an déi Klimabank do asetzen.
Well ech mengen, dat huet de Max Hahn och 
op dëser Plaz eng Kéier ernimmt, an de Claude 
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Lamberty, mir hunn hei eng Klimabank mat 
zwee Modullen am Moment, dat ass den Taux 
réduit an den Taux zéro. Dat sinn déi éischt 
zwee Modullen, déi an déi Klimabank do 
agesat gi sinn. Do kann een natierlech och 
nach iwwer aner Saachen an Zukunft noden-
ken.
Mä ech mengen, dat heiten ass gutt, fir dat un 
d’Rullen ze kréien. An dofir kann een an Zu-
kunft natierlech och kucken, wéi een dat nach 
weider wäert gestalten, wat do nach méiglech 
ass. An ech si bal dovunner iwwerzeegt, dass 
dat hei net déi leschte Kéier ass, wou un 
deenen dote Punkten hei an der Chamber ge-
schafft gëtt, an dass mir eis och nach weider 
Iwwerleeunge wäerten dozou maachen.
D’Motioun, wéi gesot, mengen ech, do kënne 
mer domadder liewen, dass déi herno ge-
stëmmt gëtt. An da sinn ech definitiv frou an 
zefridden, dass dat heiten awer ganz breet ge-
droe gëtt. Well déi Leit, déi dovunner kënne 
profitéieren, dat sinn der ganz vill hei am Land, 
souwuel déi, déi sozial vläicht net déiselwecht 
Moyenen hunn, wéi awer op där anerer Säit 
d’Betriber.
Domadder kréie mer eppes geschafen, an 
deem mer Klimapolitik kënne maachen an do-
nieft awer och Liewensqualitéit fir se alleguerte 
maachen. An dofir ass dat, mengen ech, eng 
gutt Saach, déi mer haut nach esou kuerz virun 
der Chrëschtvakanz da stëmmen, fir das se den 
1. Januar a Kraaft kann trieden, an dass mer dat 
dann eben och esou breet maachen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An d’Mikroe si waarm.
(Hilarité)
D’Madamm Ëmweltministesch, d’Carole 
Diesch bourg, huet d’Wuert.

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären Deputéierten, och fir mech ass 
haut e groussen Dag, e grousse Schrëtt an déi 
richteg Richtung mat deene véier Projeten.
Dat weist, dass mer d’Volontéit hunn, net 
nëmme méi effizient ze ginn am Wunnengs-
bau, well mir hate jo schonn eng PRIMe House, 
mä virun allem och en Ekobonus quasi anze-
féieren. Dat heescht, dass mer net nëmmen 
d’Effizienz kucken, mä dass mer och nach 
d’Baumaterialie kucken a soumadder wierklech 
e Schrëtt an déi richteg Richtung maachen.
An déi Richtung, wéi mer och am Rifkin zum 
Beispill gesinn, wou mer vun „smart green“ an 
„circular buildings“ schwätzen, also vu klugen, 
gréngen, nohaltege Gebaier schwätzen, déi zu-
kunftsweisend sinn an déi net zulaaschte weder 
vum Klima nach vun der Natur, nach vun der 
Ëmwelt ginn, mä déi fir eis Kanner sinn, wou 
keen herno Problemer huet, eppes ze recycléie-
ren. A grad dat ass déi Richtung, wou mir wël-
len higoen.
An ech wäert mech och op e puer Remarquen 
am Beräich vun der PRIMe House beschränken, 
well ech mengen, et goufen immens vill Saa-
che gesot. An dofir wëll ech och de Rapporteu-
ren, dem Max Hahn an och dem Henri Kox, e 
grousse Merci soe wierklech fir hir gutt aus-
féierlech Rapporten.
An ech freeë mech och iwwert déi breet 
Zoustëmmung, déi et fir dëse Projet gëtt, dee 
wierklech an enger Kohärenz erstallt gouf. Et 
gëtt e Spréchwuert, wat mer dozou afält: 
„Eleng geet ee schnell, zesumme geet ee wäit“.
Dat heiten ass e Projet, deen net nëmme vum 
Logementsminister a vun dem Ëmweltministère 
ausgeschafft gouf, mat den Administratiounen 
a mat de Leit, déi dru souzen, mä awer och an 
Zesummenaarbecht mat dem Ekonomiesmi-
nistère a mam Finanzministère. An ech 
mengen, dat weist einfach d’Kohärenz, wéi 
mer mat där Klima- an Ëmweltpolitik als Regie-
rung ëmginn.
An ech wëll hei profitéieren, fir all eise Mataar-
bechter aus de Ministèren e grousse Merci ze 
soe fir déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer 
haten, fir d’Kollaboratioun. Well et war eng 
gutt Zäit, wou mer wierklech wäit komm sinn 
an elo eppes op den Dësch leeën, wat wierk-
lech Sënn mécht. Wat Sënn mécht fir d’Zu-
kunft, wat Sënn mécht fir d’Leit, fir d’Energie-
aarmut ze bekämpfen a fir och spéider Käsch-
ten, déi beim Recycling kéinten ufalen, ze re-
duzéieren.
Ech ginn awer ganz gären elo op déi puer 
Froen an, déi gestallt goufen. Ech mengen, en 
Deel dovu gouf scho vum Logementsminister 
beäntwert. Natierlech gehéiert zu deem Paquet 
hei och, dass mer dat de Leit dobausse vermët-
telen.
D’PRIMe House ass sécherlech an dësem Volet 
schonn dat, wat scho säit Jore leeft. Mir gesinn, 
dass d’Tendenz do och esou scho steigend war. 

2015 an 2016 leie mer bei 26 Milliounen, déi 
awer do ënnert d’Leit koumen, bei iwwer 
2.000 Projeten, déi konnten ënnerstëtzt ginn. 
Dat sinn der schonn eng jett!
An dofir kënne mer - an dofir sinn ech net esou 
skeptesch wéi den Här Kartheiser – soen: Mir si 
schonn um ganz gudde Wee. Well am Wun-
nengsbau, deem Beräich, deen awer 18% vun 
eisen nationalen Emissiounen ausmécht - oder 
12% aus dem Wunnengsbau, de Rescht aus 
anere Gebaier -, do hu mer schonn eng Ent-
kopplung: Tëschent 2005 an 2015 hu mer do 
schonn 12% reduzéiert. Dat mécht awer pro 
Haus a pro Awunner, pro Awunner virun allem, 
mécht dat eng Reduktioun vun 30% un Ener-
gie, déi mer haut schonn aspuere vis-à-vis vun 
2005!
An ech mengen, et wär onlogesch, net déi 
neisten Technologien ze verwenden an déi effi-
zientsten Haiser ze bauen, fir net künftege Ge-
neratiounen eppes opzebürden, wou mer Of-
hängegkeete schafen, Ofhängegkeete vu Gas-
natiounen, vun Uelechscheichen. Ech mengen, 
dass et wierklech besser ass, wa mer do konse-
quent dat, wat mer haut scho wëssen, maa-
chen an dat fërderen.
An ech muss ganz éierlech soen, wann Der 
Iech e bësse méi mam Projet beschäftegt hätt, 
dann hätt Der gesinn, dass mer elo energieeffi-
zient Haiser bauen, also quasi Nullenergiehai-
ser. Dat ass e Règlement vun 2012. Dat war hi-
räichend bekannt, fënnef Joer.
Wat mer elo hei en plus maachen, ass de Bonus 
an den Ureiz schafen, dass mer niewent der Ef-
fizienz virun allem och am Neibau grad eben 
nohalteg Materialien huelen, Materialien, déi 
herno kee Problem sinn, déi entweder minera-
lesch... An et gëtt jo nach Top-uppen da fir déi 
nowuessend Materialien, wou mer och nach 
Chancë gesi fir eis Landwirtschaft. Mir schwät-
zen hei also net vu penale Saachen. Mir 
schwätzen hei dervun, méiglechst vill Leit mat 
op de Wee ze huelen, fir dass se kënne gutt an 
hiren Haiser liewen.
Ech mengen, dass ech elo net méi extra op déi 
eenzel Themen aginn. Ech mengen, de Neibau 
ass wichteg. Do si mer scho gutt, de Max Hahn 
hat dat nach eng Kéier ënnerstrach, do hu mer 
eis Regelen. Mä do läit den Haaptakzent, wat 
ee ka kréien, wierklech op deene gudde Mate-
rialien. Do kann ee bis zu 24.000 Euro kréien, 
plus - wann een dann nach erneierbarer mat 
eranhëlt, en „solar panel“ zum Beispill op den 
Daach leet -, da kann een awer bis iwwer 
30.000 Euro zousätzlech kréien. Dat ass e 
gudde Batz Geld, mat deem ee bei esou 
engem Projet dann awer vum Stat ënnerstëtzt 
gëtt, als Subsid kritt.
Bei der Sanéierung, jo, do hu meng Virriedner 
recht, do musse mer nach e gudde Schrack 
maachen. Nëmmen dräi Milliounen Euro wa-
ren am leschte Joer fir d’Renovéierunge ge-
braucht ginn. Do brauche mer méi Usaz-
punkter. An do wäert et och esou sinn, dass 
mer zesumme mat dem Ekonomiesministère, 
deen do de Lead huet, wäerten nach eng Cam-
pagne lancéieren.
D’Betriber, déi goufen och erwäänt. D’Betriber, 
déi hunn natierlech nach eenzel Mesuren, sief 
et elo déi ganz grouss, wou mer éischter eng 
„learning factory“ fir Effizienz maachen, sief et 
awer elo all Ureizer, déi am Ekonomiesministère 
och am Beräich vun de Betriber gemaach ginn, 
oder iwwert de Klimapakt, wou mer jo och ëm-
mer méi, nieft de Bierger, mat de Gemengen 
op déi kleng Betriber duerginn.
Wichteg ass och, dass, wa mer Ganzrenovéie-
runge maachen - an do, mengen ech, hapert 
et am Moment, oft goufen d’Renovéierungen 
nëmmen als esou kleng Deelprojete gemaach -, 
hu mer hei d’Combinaisoun tëschent der Kli-
mabank, also der Virfinanzéierung, plus de 
Subsiden herno, déi erhéicht goufen. Well 
wann een e Klassesprong schafft, da gëtt et jo 
nach eng Kéier emol e Bonus: dee gouf verdue-
belt.
Duerch d’Combinaisoun vun deenen eenzelne 
Projeten erhoffe mer eis, dass d’Leit wesentlech 
méi ugereegt sinn, e ganze Projet ze maachen 
an eng Komplettsanéierung ze maachen: Dee 
Schrëtt, deen eis bis ewell gefeelt huet. An 
dann den Top-up vun der Combinaisoun vun 
den erneierbaren... (veuillez lire: erneierbaren 
Energien), deen hat den Henri Kox och a sen-
ger Ried scho genannt.
Wichteg ass, dass dat Ganzt begleet gëtt, dass 
d’Berodung gutt ass. Do hu mer gutt Partner. 
Dat wäerte mer natierlech ausbauen.
An domat mengen ech, dass ech just nach ka 
vläicht op dem Här Schank seng Fro zum 
Schluss agoen, deen d’Suerg hat, dass mer eis 
am Beräich Klima net genuch mat de Leit be-
schäftegen. Ech kann Iech awer soen, do kënnt 
Der Iech berouegen. Mir sinn am Moment am-
gaangen... Ech hunn de Conseil supérieur du 
développement durable jo beoptragt gehat, 
ech hunn dat hei op der Tribün schonn eng 

Kéier gesot, fir mer eng Evaluatioun ze maache 
vum zweete Klimaaktiounsplang. An deen drët-
ten, deen d’nächst Joer soll lancéiert ginn, dee 
gëtt mat ganz breeder Participatioun gemaach.
A wann Der den Avis vum Conseil d’État zu 
Ärer Propos gelies hutt, da gesitt Der, dass mer 
haut op engem ganz anere Standpunkt sinn, 
wéi mer nach virun e puer Joer waren. D’Leit 
wäerte mat agebonne ginn an de participative 
Prozess, genausou wéi ech et hei schonn eng 
Kéier erkläert hunn. Mir wäerte mat jonke Leit 
schaffen, mat ONGe schaffen. Mir loossen eis 
natierlech begleeden an da wäerte mer en 
drëtte Klimaaktiounsplang opstellen, dee pro 
Secteur wäert agéieren. An ech mengen, dat 
wäert e flotte Prozess ginn, wou mer versichen, 
innovativ ze sinn. An do wäert natierlech jidd-
weree säin Deel musse bäidroen, dat en par-
allèle och zur Ëmsetzung, zur Nohaltegkeets-
agenda, wat mer jo och um Leescht hunn, wou 
mer äänlech wëlle virgoen.
De Klimaschutz, an do kommen ech op mäin 
initiale Sproch erëm, kënne mer net eleng léi-
sen. Fir de Klimaschutz, do brauche mer jidd-
wereen. A wa mer wëlle wäit goen, da brauche 
mer Iech all.
Ech soen Iech Merci fir déi breet Ënnerstët-
zung.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat wiere mer um Enn vun eisen Dis-
kussiounen iwwert déi ganz Rei vu Projeten 
ukomm. An ech géif proposéieren, dass mer da 
schéin nom Mëllerprinzip géifen iwwer een 
nom aneren ofstëmmen, d’Projete 7053, 7054, 
7055 an de Projet 7046. Mir géifen ufänke mat 
dem Projet de loi...
(Brouhaha)

 Une voix.- An d’Motioun?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Iwwert d’Motioun gëtt ëmmer duerno ofge-
stëmmt. Fir d’Éischt de Vott iwwert de Projet 
an dann d’Motioun. Sidd Der mat mer d’ac-
cord?
(Assentiment)

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Mir géifen dann ufänke beim Projet 
7053.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7053 
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo: Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Wann Der erlaabt, froen ech herno bei deene 
véier mateneen.
7054, deen nächste Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7054 
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo: Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 

Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
A mer géifen direkt zum nächste Projet iwwer-
goen, de 7055.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7055 
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
58-mol Jo an zweemol Neen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Max Hahn), 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et hat näischt 
gedéngt!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
mer géifen dann zum Projet de loi 7046 iwwer-
goen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7046 
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo: Unanimitéit.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wil-
mes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Dispenses du second vote constitutionnel 
des projets de loi 7053, 7054, 7055, 7046
Däerf ech Iech da fir déi véier Projete froen, ob 
mer d’Dispens vum zweete Vott froen?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
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Dann zu der Motioun. Wann ech dat richteg 
verstanen hunn, ka jiddwereen - oder bal jidd-
wereen - domat liewen. Jiddwereen! Da géif 
ech Iech froen, ob mer dat kënne per Handop-
hiewe maachen.
(Assentiment)
Vote sur la motion 1
Wien domat d’accord ass, ass gebieden, 
d’Hand ze hiewen. Géigeprouf: Wien ass do-
géint? Wien enthält sech?
Domat ass d’Motioun unanime ugeholl. Merci.

4. Ordre du jour
A mer géifen zum nächste Punkt vum Ordre du 
jour iwwergoen, dat ass deen nächste Projet de 
loi. Mir hunn herno nach eng Resolutioun. Ech 
géif proposéieren, dass mer déi um Enn 
huelen. Sidd Der domat d’accord?
(Assentiment)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Elo ware mer 
amgaang.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
net zu deem Projet.
Den nächste Punkt ass de Projet 6931 iwwert 
deen éischten... - et kënnt mer net iwwert 
d’Lëpsen -, iwwert deen éischte Paquet ferrovi-
aire. An d’Wuert huet direkt d’Madamm Rap-
porteur, d’Josée Lorsché, déi och scho bereet 
ass.

5. 6931 - Projet de loi portant trans-
position de la refonte du 1er paquet 
ferroviaire et modifiant

1. la loi modifiée du 10 mai 1995 re-
lative à la gestion de l’infrastructure 
ferroviaire;

2. la loi modifiée du 11 juin 1999 re-
lative à l’accès à l’infrastructure fer-
roviaire et à son utilisation;

3. la loi modifiée du 22 juillet 2009 
relative à la sécurité ferroviaire; et

4. la loi du 3 août 2010 sur la régula-
tion du marché ferroviaire
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Mir komme vun 
den Haiser zu de Schinnen, wou et drëms geet, 
d’Reform vum éischte Paquet ferroviaire ze 
stëmmen. Dës Reform entsprécht der Logik 
vun der europäescher Eisebunnspolitik, op déi 
ech kuerz wéilt agoen. Déi ganz Geschicht ass 
näämlech zimlech komplex an awer och ganz 
ëmstridden.
Wéi Dir wësst, ass déi Europäesch Kommissioun 
schonn zanter den 90er Joren drop aus, den 
europäeschen Eisebunnssecteur ze liberaliséie-
ren, en eenheetlechen europäeschen Eise-
bunnsraum mat gläiche Rechter fir d’Ubidder 
ze schafen an de Secteur op déi Manéier méi 
konkurrenzfäeg ze maachen.
An deem Kontext huet déi Europäesch Kom-
missioun am Laf vun der Zäit véier Paquets fer-
roviaires adoptéiert. Deen éischten am Joer 
2001, dee sech op d’Liberaliséierung vum Gid-
dertransport fokusséiert huet. Deen zweeten 
am Joer 2004, deen der Osterweiterung vun 
Europa mat dem Bäitrëtt vun zéng Member-
state Rechnung gedroen huet an och zu der 
Kreatioun vun der europäescher Eisebunns-
agentur gefouert huet.
Deen drëtte Paquet staamt aus dem Joer 2004 
a war geduecht, fir nom Giddertransport och 
de Persounentransport ze liberaliséieren. A fir 
dee ganze Prozess ofzeschléissen, ass net méi 
spéit wéi de 14. Dezember vun dësem Joer en 
éischten Deel vum véierte Paquet ferroviaire 
vum Europaparlament ugeholl ginn.
Esou vill zum Gesamtkontext, an deem déi eu-
ropäesch Eisebunnspolitik an domat och dëse 
Projet de loi sech beweegt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mat 
dësem Projet de loi komme mer zréck op den 
éischte Paquet ferroviaire, deen ech virdrun er-
wäänt hunn, deen d’Liberaliséierung, wéi ge-
sot, agelaut huet, dat am Joer 2001. Dësen 
éischte Paquet muss nogebessert ginn. E be-
steet aus dräi EU-Direktiven, déi am Laf vun de 
Jore modifizéiert gi sinn an zu enger Rei On-
kloerheeten an Ongerechtegkeete gefouert 
hunn. Fir déi legal Basis vum éischte Paquet fer-
roviaire ze verbesseren, sollen dës dräi Direktive 

mat dem Projet de loi vun haut an engem een-
zegen Text konsolidéiert ginn. Dohier kënnt 
dann och den Term „refonte“.
Wat ass den Inhalt vun deenen dräi Direktiven? 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi dräi Direkti-
ven definéieren d’Zougangsrechter zu den In-
frastrukturen a sollen dofir suergen, dass keng 
Diskriminatioun beim Zougang soll entstoen. 
Donieft enthalen déi Direktiven eng Rei Dispo-
sitiounen, déi d’Onofhängegkeet an d’Kompe-
tenze vun den nationale Kontrollorganismen 
am Eisebunnssecteur sollen ofsécheren. Dat si 
gutt gemengten Ziler, mä déi initial Texter 
hunn awer eng Rei Lacunnen opgewisen. Dat 
huet sech duerno erausgestallt.
Déi Europäesch Kommissioun koum an engem 
grouss ugeluechte Bilan am Joer 2011 nääm-
lech zur Konklusioun, datt déi transnational 
Eise bunnsoperateure beim Zougang zum Mar-
ché mat ze vill techneschen, juristeschen a poli-
teschen Hürde konfrontéiert wieren.
Aus deem Grond huet d’Kommissioun dé-
cidéiert, am Kader vun der Refonte, méi kloer 
Bestëmmungen, méi Gerechtegkeet a méi 
Transparenz an d’Gesetzgebung an domat och 
an dee ganze Secteur ze bréngen: éischtens, 
um Niveau vum Finanzement vun der Infra-
struktur; zweetens um Niveau vun den Zou-
gangsbestëmmungen; drëttens um Niveau vun 
der Tarifikatioun, wou d’Redevancë fir den Ac-
cès reduzéiert sollte ginn; a véiertens dann 
nach um Niveau vun der Kompetitivitéit, wou 
et drëms geet, den Eisebunnssecteur par rap-
port zu aneren Transportsecteuren ze stäerken. 
Dëst opgrond vun der Tatsaach, datt just 10% 
bis 12% vun de Gidder an Europa iwwert 
d’Schinn transportéiert ginn an de ganze 
Rescht iwwert d’Strooss, de Fliger oder 
d’Schëff, wat schonn eleng ekologesch net 
tragbar ass!
Donieft gesäit dës Refonte och vir, déi confi-
dentiell Daten, déi fir statistesch Zwecker be-
notzt ginn, besser ze schützen an d’Onofhän-
gegkeet vun den nationale Kontrollinstanzen ze 
verstäerken, dat op Basis vum Resultat vum Bi-
lan, deen ech virdrun erwäänt hunn.
Wat heescht dat alles elo fir Lëtzebuerg? Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mam Projet de loi 
vun haut transposéiere mer eng weider EU-Di-
rektiv, d’EU-Direktiv 2012/34, an nationaalt 
Recht a verhënneren domat, datt Lëtzebuerg 
eng Astreinte vu ganz genee 8.710 Euro am 
Dag un d’Europäesch Kommissioun muss 
bezuelen. Dat wiere bal 3,2 Milliounen Euro 
Strof am Joer!
Dëse Projet de loi modifizéiert awer och eis na-
tional Gesetzgebung an deem Sënn, datt ver-
schidden Dispositiounen an eise véier nationa-
len Eisebunnsgesetzer aus de Joren 1995, 
1999, 2009 an 2010 musse modifizéiert ginn.
Dat éischt Gesetz, dat vun 1995, bezitt sech op 
d’Gestioun vun der Eisebunnsinfrastruktur. Dat 
zweet op den Accès an op d’Benotzung vun 
der Infrastruktur. Dat ass d’Gesetz vun 1999. 
Dat drëtt op d’Sécherheet vum Eisebunnsré-
seau an dat véiert op d’Regulatioun vum Eise-
bunnsmarché. Dat ass dann d’Gesetz vun 
2010.
Dir verstitt, datt ech aus Zäitgrënn net op déi 
110 Artikele vun dësem Projet de loi aginn.

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Hilarité)

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Ech verschounen Iech och vun de fënnef 
Annexen a verweise fir all Interesséiert op mäi 
schrëftleche Rapport. Dir hutt gläich Vakanz a 
kënnt en iwwert d’Chrëschtdeeg liesen, wann 
Der keng besser Lektür doheem parat hutt.
Dir Dammen an Dir Hären, ech kommen zu 
den Aarbechte vun der Nohaltegkeetskommis-
sioun an zu deene verschiddenen Avisen.
Nodeems de Projet de loi den 21. Dezember 
2015 vum Nohaltegkeetsminister François 
 Bausch déposéiert gi war, huet de Statsrot säin 
éischten Avis de 27. Oktober 2016 ofginn, also 
iwwer zéng Méint nom Dépot vum Projet de 
loi, wat de Retard bei der Ëmsetzung net grad 
verkierzt huet.
Net begeeschtert war de Statsrot iwwert 
d’Approche vun den Auteuren, mat dësem Pro-
jet de loi véier Gesetzer ze modifizéieren, 
amplaz sech op en eenzegen neie Gesetzestext 
ze limitéieren. Donieft hätt de Statsrot be-
gréisst, wann d’Auteure méi Erklärungen zu 
den Artikele geliwwert hätten, vu datt et sech 
jo hei ëm eng zimlech komplex Matière han-
delt, jiddefalls fir Leit, déi net an deem Domän 
doheem sinn.
Wat déi textuell Ännerungen ugeet, déi de 
Statsrot proposéiert huet a sengem éischten 
Avis, huet d’Nohaltegkeetskommissioun deene 
Proposen alleguer Rechnung gedroen, an am 
Avis complémentaire vum 6. Dezember 2016 
huet de Statsrot keng Kritik méi erhuewen an 
huet de Projet de loi integral guttgeheescht.

Ech komme bei d’Chambre de Commerce, déi 
sech och zu dësem Projet de loi zu Wuert ge-
mellt huet, dëst an hirem Avis vum 25. Januar 
2016. Dës Beruffskummer gesäit am europäe-
schen Eisebunnsmaart e grousst ekonomescht 
Potenzial a begréisst och, datt dëse Projet de 
loi souwuel d’Qualitéit wéi och d’Effikassitéit 
vum Schinnentransport soll verbesseren. Man-
ner zefridden ass d’Beruffskummer awer do-
riwwer, datt am Projet de loi keng Referenz ge-
maach gëtt op eng méiglech an och ganz 
wichteg finanziell Bedeelegung vum Stat, well 
et jo ebe just muss drëms goen, den Eisebunns-
secteur par rapport zu aneren Transportsec-
teure méi konkurrenzfäeg ze maachen.
Dann zum Avis vun der Chambre des Salariés, 
déi e ganz extensiven a ganz kriteschen Avis 
eraginn huet, dat war de 16. Dezember 2015 
(veuillez lire: 16. Februar 2016), an deen 
eigentlech déiselwecht Meenung vertrëtt wéi 
d’Gewerkschaften an dëser Matière. Laut der 
CSL geet esou eng Politik, déi hei verfollegt 
gëtt, net nëmmen op Käschte vun den Aar-
bechtskonditiounen a vun de sozialen Errun-
genschaften am Secteur vun der Eisebunn, mä 
och op Käschte vun der Sécherheet, der Qua-
litéit an der Pérennitéit vun den Infrastrukturen 
a vun de Réseauen.
Aus deem Grond verlaangt d’CFL, pardon, ver-
laangt d’CSL, datt de Stat seng Responsabilitéit 
weiderhi soll a muss iwwerhuelen an datt keng 
Trennung tëschent dem Gestionnaire vun der 
Infrastruktur an den Operateuren däerf ent-
stoen. Dat heescht, eng Fragmentéierung vum 
Réseau muss onbedéngt verhënnert ginn!
D’Nohaltegkeetskommissioun huet sech hirer-
säits a véier Sëtzunge mat dësem Projet de loi 
befaasst an huet mäi Rapport de 15. Dezember 
2016 ugeholl.
Zum Schluss wéilt ech dem Här Jeannot Poe-
ker, dem Chargé de direction vun den CFL am 
MDDI, e grousse Merci fir seng kompetent Ën-
nerstëtzung an dësem Dossier ausdrécken, 
dann awer och senge Mataarbechterinnen 
Anouk Ensch an Irena Medakovic. E weidere 
Merci, wéi ëmmer, geet och un eis Sekretärin 
Rachel Moris.
Här President, domat hunn ech meng Aarbecht 
als Rapportrice ofgeschloss. A wann Dir erlaabt, 
klammen ech nach kuerz an d’Haut vun der 
grénger Fraktioun, fir d’Positioun vun eiser 
Fraktioun zu dësem Projet de loi duerzeleeën.
Discussion générale
Dir Dammen an Dir Hären, als gréng Fraktioun 
sti mir ganz kloer zu Europa. A fir eis ass 
d’Netëmsetze vun enger europäescher Direktiv 
mat enger Strof vun 3,2 Milliounen am Joer 
keng Optioun, och wann net all Direktiv eis ge-
fält. Dowéinst ënnerstëtze mir dëse Projet de 
loi.
Am Kontext vun der europäescher Eisebunns-
politik si mir awer als Gréng och iwwerzeegt, 
datt eng Direktvergab vun den Eisebunnsser-
vicer ouni ëffentlech Ausschreiwung déi eenzeg 
Méiglechkeet ass, fir d’Qualitéit an d’Quantitéit 
vun de Servicer oprechtzeerhalen a fir déi sozial 
Errungenschaften am Secteur ofzesécheren.
Eng Trennung tëscht dem Gestionnaire vun der 
Infrastruktur an den Operateuren, déi d’Infra-
struktur jo eigentlech just aus Profitgrënn be-
notzen, wier an eisen Ae fatal fir eist Land, an 
net nëmme fir Lëtzebuerg, mä och fir vill aner 
kleng Länner a Regiounen.
Firwat? Ganz einfach, well déi kleng an 
dowéinst manner rentabel Eisebunnslinnen do-
mat séier condamnéiert wären. Aus deem 
Grond begréisse mir, Här Minister, datt Dir Iech 
wärend der Lëtzebuerger EU-Présidence am 
Oktober 2015, wou iwwert de véierte Paquet 
ferroviaire verhandelt ginn ass, konnt duerch-
setzen, zimlech radikal, an datt Dir Derogati-
oune fir kleng a mëttelgrouss Eisebunnslinnen 
a Réseauen erausgeschloen hutt.
Fir Lëtzebuerg heescht dat, datt mir eis 
d’nächst Joer am Kader vun den Diskussiounen 
iwwert de véierte Paquet ferroviaire mat engem 
gudde Gesetz kënne befaassen, wat déi Lëtze-
buerger Eisebunnsservicer an hir Salariéë virun 
der Liberaliséierung wäert schützen a wat d’Ri-
siken, déi sech hannert der Refonte verstoppen, 
eliminéiert, well eist Land net forcéiert gëtt, 
eng Ausschreiwung virzehuelen.
An deem Sënn freeë mer eis op déi Diskussioun 
an ech ginn elo schonn den Accord vun der 
grénger Fraktioun fir dëse Projet de loi a soen 
Iech och nach Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Lorsché. Dann huet d’Wuert den 
Här Serge Wilmes.

 M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, ech soe Merci 
fir de Rapport an ech ginn den Accord vun der 
CSV-Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!

(Brouhaha)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dat war rekordverdächteg! An d’Wuert 
huet elo den Här Roger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Presi-
dent. Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
fir d’Éischt wëll ech e grousse Merci soen der 
Rapportrice, der Madamm Josée Lorsché, fir 
hire gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport. 
An, wéi se gesot huet, sinn et iwwer 105 
Artikelen. Et ass net einfach, fir do virun allem 
d’Essenz erauszeschielen. An dofir nach eng 
Kéier och en extrae Merci.
Zanter ronn 15 Joer liberaliséieren an harmo-
niséiere mer an Europa schrëttweis de Schinne-
verkéier. De Gesetzesprojet, deen haut virläit, 
bréngt par rapport dozou keng ganz grouss 
Ëmännerungen. Et handelt sech un éischter 
Stell, wéi d’Rapportrice gesot huet, ëm eng Re-
fonte, wou déi besteeënd Direktiven zesumme-
gesat ginn a wou mir déi jo dann och a véier 
Gesetzer ëmsetzen.
Ech wëll awer vläicht eng kuerz Remarque 
maachen zum Kontext, an dee sech dëse Projet 
de loi aschreift. Dat deklaréiert Zil vun alle Me-
suren, déi d’EU an deene leschte Joren a 
Jorzéngten am Beräich vum Schinneverkéier 
geholl huet, ass, fir méi e groussen Undeel vum 
Wueren- a vum Persounentransport vun der 
Strooss op d’Schinn ze kréien an domat méi 
ëmweltfrëndlech Transportweeër ze kréien, zu 
deenen natierlech och d’Eisebunn gehéiert.
D’Ursaach, firwat d’Eisebunnen net méi kon-
kurrenzfäeg sinn, sinn net ëmmer bei den Eise-
bunnen ze sichen. Dat gëtt awer gemaach. Net 
effizient, ze vill protektionistesch gefouert, ze 
vill verschidden technesch Standarden. Géint 
all dës tatsächlech oder vermeintlech Mëss-
stänn ass d’EU mat enger konsequenter Libera-
liséierungspolitik virgaangen. An och dëse Pro-
jet schreift sech an dës Logik an.
Mir hunn eis hei zu Lëtzebuerg un d’EU-Regle-
mentatiounen ëmmer ugepasst an, d’Rappor-
trice huet et gesot, mir hunn och keen anere 
Choix! Ech mengen, dofir war et jo och de 
Wonsch vum Transportminister, fir dat nach 
dëst Joer hei geneemegt ze kréien, well eis soss 
eng Strof drot. An ech mengen, dat solle mer 
eis net undoen, well mer souwisou jo vun ane-
ren Dossiere wëssen, wéi dat ausgeet.
Mä et ass net ëmmer ganz einfach als klenge 
Réseau mat eise Spezifissitéiten, wou mer direkt 
eis grouss Nopere ronderëm hunn, eis unze-
passen. Dofir muss een och ganz gutt oppas-
sen, wéi déi Saache sech do entwéckelen.
De véierte Paquet ferroviaire steet jo och da 
virun der Dier an do gi mer dann och dovun 
aus, dass mer an därselwechter Logik wéi bis 
elo do virginn. An och hei wéilt ech mech der 
Rapportrice uschléissen, un de Merci un den 
Transportminister, deen et jo da fäerdeg-
bruecht huet an der leschter Présidence zu Lët-
zebuerg, wierklech do am Kader vum Conseil 
sech duerchzesetzen an och fir Lëtzebuerg do 
eng gutt Léisung erauszeschloen.
Dofir, Här Minister, wëll ech Iech extra Merci 
soen. Ech mengen, d’Europaparlament huet 
och jo elo de Paquet gestëmmt. An ech 
mengen, Dir hat eis jo och an der leschter 
Kommissiounssitzung gesot, dass Der schonn 
amgaange sidd, och dorunner ze schaffen, an 
do wënsche mer Iech och all Succès an do kritt 
Der och eis Ënnerstëtzung.
D’Argument, firwat mer awer dee véierte Pa-
quet elo mussen ugoen, ass, laut der EU, 
d’Feststellung, dass den Undeel vun der Bunn 
um Verkéier net zou- mä ofgeholl huet. Et kann 
ee vläicht just eng Kéier kuerz déi Chifferen do 
nennen. Et kann een am Fong et esou 
résuméieren, dass op der Eisebunn 2% manner 
Trafic ass an de Stroosseverkéier all Joer ëm 2% 
zouhëlt.
Aner wesentlech Hindernisser ginn ausser 
Uecht gelooss. Soulaang wéi mer de Stroosse-
verkéier méi staark ënnerstëtze wéi de Schinne-
verkéier, brauche mer eis iwwert dat Resultat 
awer guer net ze wonneren. A wa mer wëllen, 
dass e substanziellen Deel vum Verkéier vun der 
Strooss op d’Schinn verluecht gëtt, da brauche 
mer och dofir déi entspriechend Capacitéiten.
D’LSAP stëmmt dësem Projet de loi och zou. Et 
geet awer net duer, d’Eisebunnsgesellschaften 
ënnerteneen ënner erhéichte Konkurrenzdrock 
an Europa ze setzen, fir e bessere Service oder 
méi attraktiv Offeren am Schinneverkéier ze 
kréien. Et brauch een och regelméisseg Investi-
tiounen an d’Infrastruktur.
Dat geschitt hei zu Lëtzebuerg, awer nach net 
iwwerall an Europa, wa mer da wëlle wierklech 
an deem Sënn do konkurrenzfäeg ginn. Dofir 
musse mer eis um europäeschen Niveau dofir 
asetzen, dass méi Suen an d’Eisebunn, an d’ëf-
fentlech Infrastrukture gesat gi wéi an de 
Stroossebau. Zu Lëtzebuerg hu mer do eng 
Trendwend jo zanter e puer Joer erreecht. Mä 
dat muss dann, wéi gesot, a ganz Europa 
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geschéien, wa mer eng Chance wëllen hunn 
op der Schinn géint de Stroosseverkéier.
Ech wëll just nach eng Kéier ganz kuerz soen: 
Firwat ass dann och dee Problem esou grouss? 
Et ass net, dass op den Eisebunnsréseauen - do 
kann een nach vill verbesseren, dat wësse mer 
alleguerten -, mä op der Stroossesäit... Gitt 
Iech emol eng Kéier op der Aire de Berchem 
oder Aire de Capellen ukucken, ënner wat fir 
enge Konditiounen déi Leit, déi Camionschauf-
feuren do musse liewen. Déi féieren eng Aart 
Nomadeliewen. An ech mengen, dat ass deel-
weis net mënschewürdeg!
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)
Ech sinn direkt fäerdeg, Här President. An ech 
mengen, soulaang wéi do näischt geschitt an 
deem Beräich, huet d’Schinn géint d’Strooss 
keng Chance!
An deem Sënn wëll ech den Accord gi vu 
menger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Negri. Dann huet den Här Gusty 
Graas d’Wuert. Dee Richtegen.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Gëtt et och nach e 
Falschen?

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma 
neen, ech hat jo den Här Berger mat Iech ver-
wiesselt.

 M. Gusty Graas (DP).- Dat kënnt vir. Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, et sinn e 
puer Chifferen, déi engem dach ze denke ginn, 
an zwar, wann een emol d’Eurostat-Analysen 
hei e bësselchen nach eng Kéier ervirbréngt. 
Wat elo den Undeel vum Zuch- par rapport 
zum Autosverkéier an zum Camionsverkéier 
ubelaangt, da mierkt ee jo ganz séier, datt och 
an deem leschte Jorzéngt do keng grouss Ent-
wécklung vir sech gaangen ass. Zum Beispill 
2012 ware 7,4% vun allen Déplacementer an 
der Europäescher Unioun nëmme mam Zuch 
gemaach ginn. 2002 waren dat 6,8%. Also 
nëmmen eng liicht Verbesserung no uewen.
Mir als Lëtzebuerger Land stinn zwar do méi 
positiv do. Et muss een och hei nach eng Kéier 
ënnersträichen, datt mer jo enorm Efforten an 
deene leschte Méint och hei gemaach hunn, 
besonnesch ënnert där neier Regierung. Ech 
wëll nëmmen zum Beispill un déi nei Streck 
erënneren, déi mer gestëmmt hunn zwësche 
Lëtzebuerg a Beetebuerg, wat ouni Zweifel eng 
grouss Valorisatioun vum Eisebunnsréseau 
wäert mat sech bréngen.
Allerdéngs hu mer nach ganz grousse Retard, 
wat de sougenannten „modal split“ ubelaangt, 
och hei zu Lëtzebuerg. Ech wëll drop hiweisen, 
datt Éisträich zum Beispill dat Land ass, wat de 
Moment am Fong geholl déi beschte Propor-
tioun huet, virun Ungarn an Dänemark. Mir 
sinn do nach net onbedéngt am absolutte 
Spëtzepeloton. Mir mussen also och nach ge-
wëssen Aarbechte maachen.
Et däerf ee jo net vergiessen, datt d’Europäesch 
Unioun, och wa se elo wahrscheinlech e Mem-
berstat wäert verléieren, datt se awer bei der 
Awunnerzuel wäert an den nächste Joren 
trotzdeem nach wuessen. Dat stellt eis natier-
lech virun nei Erausfuerderungen, wat den ëf-
fentlechen Transport an den Transport insge-
samt ubelaangt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, mir 
diskutéieren haut iwwer eng Reform vum éischte 
Paquet ferroviaire. Gläichzäiteg gëtt awer schonn 
iwwert de véierte Paquet ferroviaire dichteg dis-
kutéiert. Dat ass natierlech eng ganz cocasse Si-
tuatioun! Mä bon, dann ass dat eben esou.

De Bilan vun deem éischte Paquet ass jo net 
onbedéngt positiv, fir net méi ze soen. Duerfir 
sinn an dësem Gesetz jo awer trotzdeem eng 
Rei vu Verbesserunge virgesinn. Ech wëll se net 
nach eng Kéier all hei am Detail diskutéieren, 
wéilt awer vläicht op e puer Punkten agoen.
Mir begréissen, ënner anerem, datt de Réseau 
jo soll nach ausgebaut ginn. Virun allem denkt 
een natierlech hei un éischter Linn och un den 
TGV, wat eng seriö Alternativ zum Fliger ass, 
virun allem awer wat deen ekologeschen As-
pekt ubelaangt. Da soll eng Internalisatioun 
vun den Ëmweltkäschte jo méi seriö virgeholl 
ginn. Och däerf een net vergiessen, datt nei 
Tracée vun der Eisebunn awer kënnen eng Rei 
Schied um Niveau vun der Ëmwelt mat sech 
bréngen. Dat gesi mer jo och elo beim drëtte 
Gleis, wat gebaut gëtt. Dowéinst musse jo 
Kompensatioune virgesi ginn.
En zweete Punkt, op deen ech kuerz hei wëll 
agoen, dat ass natierlech de Volet Konkurrenz, 
deen zum Deel och ëmmer fir gewëssen Opre-
gunge suergt a verschiddene Gesellschafts-
deeler, wat ech verstinn. Mä et däerf een awer 
net vergiessen, wa mer gär eng effikass Eise-
bunn hätten, da muss awer och en Deel Kon-
kurrenz matspillen, och wa mer eis hei, wéi ge-
sot, an engem delikate Beräich bewegen.
Da si mer natierlech och séier bei der Kontroll. 
Dat bréngt mech dann zum drëtte Punkt, op 
deen ech wëll kuerz hei agoen, dat ass de 
Sécherheetsaspekt. Och do muss ouni Zweifel 
nach méi eng Harmoniséierung um europäe-
sche Plang ugestrieft ginn. Mir stellen nach 
ëmmer eng gewëssen Diskrepanz do fest. 
Wann een eng Analys vun deenen eenzelne Ré-
seaue mécht, da gesäit ee jo awer, datt eenzel 
Länner, an ech wëll se elo net hei namentlech 
nennen, awer nach mussen do ganz grouss Ef-
forte maachen. Mir hu jo och e gewëssene Per-
sonalmangel, wat de Kontrollberäich ube-
laangt. Et weess ee jo, datt awer déi meescht 
Accidenter op mënschlech Feeler zréckzeféiere 
sinn. An déi Kontrollinstanze mussen natierlech 
och méi onofhängeg ginn. Dat ass e wesent-
lechen Aspekt.
Vläicht dann nach e véierte Punkt. Et ass gutt, 
datt d’Roll vun de Gestionnairen am Fong ge-
holl hei elo méi kloer definéiert gëtt, datt méi 
eng genee Opschlësselung ka kommen, wat 
eben déi staatlech Subventiounen dann ube-
laangt. De CFL hir juristesch Qualifikatioun gëtt 
dann och hei méi preziséiert.
Vläicht dann nach e kuerzt Wuert zu der Admi-
nistration des chemins de fer. Déi ass jo 2009 
duerch Gesetz geschafe ginn. Dat war dee-
mools och net ganz onëmstridden. En tre-
temps, mengen ech awer, datt et sech erausge-
stallt huet, datt dat eng gutt Décisioun war. An 
ech wëll och op deen Délai hiweisen, deen hei 
fixéiert gëtt, datt se zum Beispill musse ban-
nent véier Méint eng Äntwert ginn. Eng Iwwer-
leeung, déi ee vläicht kéint op aner Domänen 
transposéieren.
Ech mengen, dat, wat mer jo haut décidéieren, 
ass ganz wichteg, virun allem, et ass schonn e 
puermol hei gesot ginn, well mer ebe soss ris-
kéieren, eng Amende ze bezuele vun 3,2 
Milliou nen d’Joer. Mir erliewen dat jo quasi 
dagdeeglech och an engem anere Beräich. 
Duer fir wier et jo méi wéi schued, wa mer erëm 
eng Kéier misste Geld bezuelen, well mer eis 
Hausaufgab net an deem Sënn gemaach hunn.
Wéi gesot, de Moment gëtt jo dann e véierte 
Paquet hei diskutéiert. Ech wëll och drop hiwei-
sen, datt d’Ouverture vum Marché vun den na-
tionale Servicer fir de Persounentransport bis 
2019 jo soll dann definitiv iwwert d’Bün goen. 
Dat bréngt jo dann natierlech och eng Rei Froe 
fir d’Eisebunn mat sech.
Bon, ech gesinn, datt meng Zäit hei ofleeft. Da 
muss ech mech also nach méi kuerz faassen, 
wat dann d’Konklusioun ubelaangt.

Jiddefalls, d’Demokratesch Partei ralliéiert sech 
och deem, wat meng Virriedner hei bis elo 
scho gesot hunn. Mir stinn och zu den Déci-
siounen hei, zu deem Gesetz hei an ech brén-
gen den Accord vun der DP. Ech wëll awer 
dann och nach der Madamm Lorsché Merci 
soe fir deen exzellente schrëftlechen an och 
mënd leche Bericht.

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

gesinn, den Här Wagner wénkt mer. En ass 
ganz frëndlech an en däerf och direkt op 
d’Riednerpult.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech bleiwen 
emol hei, da geet et méi schnell, Här President. 
Et ass souwisou fir ganz kuerz.
Den Albert Einstein huet eng Kéier gesot, datt 
d’Definitioun vum Wahnsinn déi ass, ëmmer 
erëm déiselwecht Saach ze maachen a sech 
dobäi aner Resultater ze erwaarden. Ech hunn 
e bëssen den Androck, datt dat och e bëssen 
de Slogan kéint si vun der Liberaliséierungspoli-
tik vun der Europäescher Unioun.
Elo stëmme mer eng Reform vum éischte 
Liberaliséierungspak. Ech faasse mech kuerz. Et 
wäert Iech och net wonneren. Mä ze be-
haapten, datt méi Konkurrenz op der Schinn, 
op der Bunn profitabel wier fir iergendeen, fir 
den Usager - ech benotze bewosst den Terme 
„Client“ jo net -, fir den Usager an iwwerhaapt 
fir d’Infrastrukturen a fir d’Qualitéit vun der Ei-
sebunn, dat ze behaapten ass Quatsch!
Et muss een ophalen. Ech verstinn net, datt een 
nach esou eppes ka behaapten. Et brauch ee 
just ze kucken: D’Realitéit ass genau de Géi-
gendeel. Et huet sech degradéiert a Länner wéi 
Frankräich, an der Belsch an esou weider. An et 
huet directement eppes domadder ze dinn. 
D’Eisebunn degradéiert sech, den ëffentlechen 
Transport degradéiert sech, an dat ass eng 
Konsequenz vun der Konkurrenzpolitik op der 
Eisebunn.
Den Här Negri huet à juste titre vun de Ca-
mion schauffeure geschwat, déi an deene So-
ciétéite schaffen an déi quasi an onmënschle-
chen, quasi sklavenhalterméissege Konditioune 
musse schaffen. Et ass en immens liberaliséierte 
Milieu. Do herrscht Konkurrenz. Ech verstinn 
net. Am Prinzip misst jo alles ganz gutt sinn, 
well zënter 20, 25 Joer héieren ech soss näischt 
vun ëmmer deeneselwechten: „Konkurrenz a Li-
beraliséierung, dat ass gutt fir d’Qualitéit, gutt 
fir den Usager, gutt fir d’Leit“ an esou weider.
Et weess jiddwereen, datt dat totale Quatsch 
ass, totale Brach ass! Dofir wäerte mir och der-
géint stëmmen. Mir wäerten eis prinzipiell ëm-
mer géint all Form vun Aménagement vun der 
Liberaliséierung wieren. Et muss ee sech der-
géint wieren. D’Leit musse sech dergéint wie-
ren. An ech sinn dervun iwwerzeegt, datt à 
moyen et à long terme all déi Liberaliséierun-
gen, op der Schinn an och uewen am Himmel, 
datt déi erëm wäerten zréckgängeg gemaach 
ginn. Ech wäert mech ganz staark drop freeën, 
a Millioune Leit och. 
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo den 
Här Nohaltegkeetsminister, deen ënner anerem 
och fir deen heite Beräich zoustänneg ass.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Fir d’Éischt emol Merci natier-
lech un d’Rapportrice fir dee gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport, an natierlech al-
len Deputéierte respektiv Fraktiounen, mat Aus-
nam vun enger, fir dann d’Zoustëmmung.
Ech muss soen, ech sinn e bëssen iwwerrascht 
iwwert déi Aussoen, déi elo um Schluss ge-
maach gi sinn. Bon, Dir wësst, datt ech sécher-
lech an deem heiten Domän kee ferventen Un-
hänger sinn effektiv och vun där iwwerdriwwe-
ner Liberaliséierung, wéi se an Europa gemaach 
ginn ass. Dat war jo och de Grond, firwat ech 
mer zum Zil gesat hat, fir am Kader vun der 
Lëtzebuerger Présidence dee véierte Paquet fer-
roviaire esou ëmgeännert ze kréien, datt mer 
net nëmme fir Lëtzebuerg an déi kleng Länner 
do eng ganz aner Situatioun erauskritt hunn, 
mä generell e Richtungswiessel kritt hunn an 
der Ausriichtung vun der Eisebunnspolitik oder 
vum schinnegebonnene Verkéier an Europa. 
Well dat, wat elo vum Parlament och definitiv 
verofschit ginn ass, dat ass eigentlech dat, wat 
mir ënner Lëtzebuerger Présidence ausgehan-
delt haten. Do ass net méi wesentlech vill dru 
geännert ginn. An dat ass schonn e wesentle-
che Richtungswiessel par rapport zu virdrun.
Ech muss allerdéngs soen, datt, wann hei emol 
esou einfach locker behaapt gëtt, datt déi De-
gradéierung, déi mer hätten an den Eisebunns-
réseauen an Europa, datt dat nëmmen dermat 
ze dinn hätt, datt mer extrem Liberaliséierung 
an Europa gehat hätten an de leschte 15 Joer, 
datt dat net stëmmt.

Ech kann Iech soen, ech hu vill ze di mat 
mengen Nopeschkolleegen, Nopeschréseauen. 
An och wann ech kee ferventen Unhänger si 
vun där iwwerdriwwener Liberaliséierung, wéi 
se gemaach ginn ass, muss ech Iech awer och 
soen: Et kann net méi esou weidergoen, wéi et 
am Moment ass a verschiddene Länner, datt Ei-
sebunnsgesellschaften - ech wëll emol soen - e 
bësse wéi Dinosaurier fonctionnéieren a sech 
net bewegen. Ech mengen, et muss awer och 
Bewegung dra kommen, well näämlech, wann 
den Eisebunnssecteur sech soll entwéckelen, da 
muss sech awer och d’Mentalitéit an den Eise-
bunnsgesellschaften e bëssen änneren; fir et 
emol fein auszedrécken.
(Interruption)
Jo, dat ass awer net... Ech kann Iech soen, ech 
komme gär eng Kéier an d’Kommissioun. Da 
ginn ech Iech genuch Beispiller vun Diskussiou-
nen, déi ech de Moment hu mat Nopeschré-
seauen, wou mir ganz vill gutt Iddien hunn. A 
wann ech gesinn, mat wat fir enger Schwéier-
fällegkeet déi zum Deel ëmgesat ginn, dat ass 
awer och net ëmmer grad esou, wéi mer den 
Eisebunnstransport fit gemaach kréien. An dat 
huet näischt mat der Liberaliséierung ze dinn, 
mä dat huet eppes dermat ze dinn, datt awer 
och do Strukture sinn, déi, mengen ech, dem 
21. Jorhonnert net méi grad ugepasst sinn. Dat 
muss een awer och emol eng Kéier soen. Duer-
fir, dat ze reduzéieren op Liberaliséierung, dat 
ass sech d’Liewen einfach gemaach.
An duerfir, wann Der hei kuckt, ëm wat et hei 
geet. Hei gëtt jo näischt Wesentleches méi ge-
ännert un deem, wat an deene leschte Jore ge-
schitt ass. Et gëtt am Fong just festgestallt: 
Éischtens, am Virfeld vun där Direktiv ass fest-
gestallt ginn, datt net esou investéiert ginn ass 
an d’Réseauen, wéi sech dat erwaart ginn ass, 
och net vun de Länner an och net vun de Ge-
sellschaften. An da gëtt versicht hei, verschidde 
Saachen ze clarifiéieren, ze moderniséieren, de 
Kader besser ze setzen, fir den Investissement 
ze stimuléieren.
Ech kann nëmme feststellen: Mir sinn zwar hei 
verklot ginn als Lëtzebuerg, well mer d’Direktiv 
ze spéit ëmsetzen. Et kascht eis zwar elo 
 näischt, well mer stëmmen et jo elo haut an 
dann huet dat, souguer wann nach en Uerteel 
sollt kommen, null Inzidenz. Dat heescht, dat 
kascht de Lëtzebuerger Stat elo keen Euro. Fir-
wat dat elo esou laang gedauert huet, ech wëll 
net dorobber agoen, d’Madamm Rapportrice 
huet dat schonn zum Deel gemaach.
Mä ech kann awer just feststellen, wann ech 
d’Zuele kucken, a mir hunn eis emol d’Méi ge-
maach, déi emol e bëssen erauszeschreiwen 
aus deem heite Kontext, datt op alle Fall déi 
Kriticken, déi gemaach gi sinn, a firwat et zu 
där heiter Reform komm ass bei den Investisse-
menter, dat fir eis, op alle Fall fir déi lescht Jo-
ren, net zoutrëfft. 
Wann ech kucken, wat mer tëschent 2014 an 
2018 an den Eisebunnsréseau investéieren, dat 
sinn 1,7 Milliarden Euro! Ech géif dat gär ver-
gläichen och am Verhältnis zu deem, wat a 
grousse Länner, am Ausland, souguer wou libe-
raliséiert ass, investéiert gëtt. 1,7 Milliarden! A 
mir hu jiddefalls am Pluriannuel virgesinn, datt 
och no 2018 zousätzlech pro Joer 400 Mil-
lioune sollen investéiert ginn an eenzelne Proje-
ten. Dat sinn enorm Zommen! Do musst Der 
wäit zréck siche goen an d’Geschicht vu Lëtze-
buerg. Do musst Der wahrscheinlech an d’Vir-
krichszäit goen, fir ze kucken, ob jeemools eng 
Kéier an enger Legislaturperiod esou vill inves-
téiert ginn ass wéi dat heiten. 
Ech wollt dës Chifferen emol nach eng Kéier 
hei erëm erwänen, well jo och emol an der 
leschter Zäit, et ware jo och elo Budgetsdebat-
ten, oft behaapt ginn ass... an et gëtt ëmmer 
erëm versicht ze behaapten, dat wär net esou. 
An dat ass d’Realitéit, an dat hu mer gemaach, 
ouni datt den éischte Paquet ferroviaire ge-
stëmmt ginn ass. Dat ass einfach eng politesch 
Décisioun, déi derzou gefouert huet, datt mer 
dat maachen.
A wann Der d’Zuele kuckt, wou mer de Mo-
ment stinn! Dat kënnt Der an d’Zuele vun der 
Kommissioun nokucke goen. Ech wëll der just 
dräi eraushuelen. Dat Éischt ass d’Augmenta-
tioun vun de Clienten am Joer tëschent 2009 
an 2014. Do leie mir mat 5% op der drëtter 
Plaz an der EU; dat heescht extrem gutt. E 
Land wéi Frankräich zum Beispill, an duerfir 
hunn ech virdrun drop higewisen, läit op der 
18. Plaz. 18. Plaz! Dat heescht, do hu mer ganz 
sécher eng Rei Problemer - an déi hunn och 
näischt mat der Liberaliséierung ze dinn -, fir-
wat datt et do net virugeet. Also, och mat fal-
sche Strategien, déi geholl gi sinn, deelweis 
vun deene jeeweilege Gesellschaften.
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An dann, wann Der d’Augmentatioun och vun 
den Tonne pro Kilometer beim Fret kuckt të-
schent 2009 a 2014, zu Lëtzebuerg ass dat plus 
10%, do leie mer op Plaz 3. Dat heescht, mir 
leien och do am Top 3. An dann natierlech in-
teressanterweis, wann ech dann am Persoune-
verkéier kucken, wou mengt Der dann - dat 
gëtt jo och gär zu Lëtzebuerg vill diskutéiert -, 
wou et déi gënschtegsten Tarifikatioun gëtt - 
ech zielen England emol nach derbäi, well dat 
ass jo dat Land, wat am meeschte liberaliséiert 
huet scho laang am Eisebunnsberäich - vun 
den 28 EU-Länner? Ma dat ass zu Lëtzebuerg!
Mir sinn Nummer 1 de Moment. Mir hunn déi 
gënschtegst Tariffer am Persounennoverkéier a 
ganz Europa. Ech wollt dat och emol nach eng 
Kéier hei ënnersträichen, wa sech emol lénks a 
riets beklot gëtt iwwert d’Tariffer, déi anschei-
nend esou deier wären, oder da gemengt gëtt, 
et misst ee vu Gratistransport schwätzen, wéi 
wann dat elo eng grouss Inzidenz hätt op 
d’Usteige vun dem Passagéieropkommen. 
De véierte Paquet ferroviaire, ass gesot ginn, 
deen ass um Umarsch. Ech maache mer fir Lët-
zebuerg do elo keng Suerge méi, well mir 
hunn dat effektiv do am Kader vun der Prési-
dence gutt hikritt. An dat war net einfach, kann 
ech Iech soen, well am Ufank, wéi mer dermat 
ugefaangen hunn, stounge mer zimlech eleng 
do. An, bon, mir hunn et awer fäerdegbruecht, 
an dat ass eng gutt Saach. Dee Paquet ferro-
viaire wäert och dat dann endlech maachen, 
wat de Statsrot kritiséiert huet. Mir wäerte ver-
sichen, dann d’Texter ze bündelen, datt mer 
méi eppes Kohärentes kréien, méi eppes Visibe-
les vun Text erauskréien. 
An ech hoffen op alle Fall, datt, wann dee 
véierte Paquet ferroviaire, deen, wéi gesot, 
dank der Aarbecht, déi mer wärend der Prési-
dence gemaach hunn, fir eis ganz gutt ass, 
wann deen elo gestëmmt ass, datt mer dann 
emol déi nächst Jore Rou hunn an datt sech 
konzentréiert gëtt op dat, wat mir hei zu Lëtze-
buerg maachen, näämlech op den Invest an 
den Ausbau vun den Eisebunnen, an datt net 
een op d’Iddi kënnt ze mengen, gläich han-
nendrun erëm e fënnefte Pak ze schécken.
Ech si frou, d’Kommissärin de Moment ass do 
total menger Meenung. Déi wäert dat op alle 
Fall net maachen. An ech mengen, datt et elo 
drop ukënnt, mat deenen Instrumenter, déi 
mer hunn, mat deene Korrekturen, déi mer 
mam véierte Pak virgeholl hunn, och an der 
Ausriichtung, datt d’Eisebunne sech an den 
nächste Jore gutt kënnen entwéckelen. Aus vill-
fälteger Hisiicht ass dat extrem wichteg.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Nohaltegkeetsminister.
Domat wäre mer prett, fir iwwert de Projet de 
loi 6931 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6931 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen. An d’Procuratiou-
nen. An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi ass mat 55 Jo-Stëmme bei 2 
Nee-Stëmmen an 3 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolo-
meo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger (par M. Gusty Graas), 
Mme Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle El-
vinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme Ly-
die Polfer (par M. André Bauler);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Vi-
viane Loschetter et M. Roberto Traversini.
Ont voté non: MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Och hei d’Fro vun der Dispens vum zweete 
Vott. Sidd Der d’accord?
(Assentiment)
Merci.

6. Ordre du jour
An dann hu mer d’Optioun, entweder d’Reso-
lutioun ze huelen oder eist Reglement.

 Une voix.- D’Resolutioun.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

huele mer d’Resolutioun.

7. Résolution relative à la proposi-
tion de directive du Conseil concer-
nant une assiette commune pour 
l’impôt sur les sociétés (COM(2016) 
685) et de la proposition de direc-
tive du Conseil concernant une as-
siette commune consolidée pour 
l’impôt sur les sociétés (ACCIS) 
(COM(2016) 683)

- Art. 168 du Règlement de la 
Chambre
D’Finanzkommissioun, Kolleeginnen a Kollee-
gen, huet décidéiert, en Avis motivé un d’Euro-
päesch Kommissioun ze riichten. D’Finanzkom-
missioun war am Kader vun der Kontroll vun 
der Subsidiaritéit mat engem legislative 
Virschlag vun der EU-Kommissioun befaasst. 
Dee Virschlag betrëfft eng Assiette commune 
fir d’Steieren op d’Gesellschaften. An d’Finanz-
kommissioun koum zur Konklusioun, datt de 
Subsidiaritéitsprinzip net respektéiert respektiv 
verletzt ginn ass.
Résolution
La Chambre des Députés,
considérant l’article 168 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
rappelant que la Commission des Finances et du 
Budget a été saisie de la proposition de directive 
du Conseil concernant une assiette commune 
pour l’impôt sur les sociétés (COM(2016) 685) et 
de la proposition de directive du Conseil concer-
nant une Assiette commune consolidée pour 
l’impôt sur les sociétés (ACCIS) (COM(2016) 
683), propositions émanant de la Commission 
européenne et relevant du contrôle de subsidia-
rité;
constatant que la Commission des Finances et du 
Budget a adopté un avis motivé au sujet des pro-
positions précitées;
décide de faire sien cet avis motivé de la Commis-
sion des Finances et du Budget ayant la teneur 
suivante:
«La Chambre des Députés du Grand-Duché de 
Luxembourg a examiné avec attention la proposi-
tion de la Commission européenne relative à une 
assiette commune pour l’impôt sur les sociétés et 
celle relative à une Assiette commune consolidée 
pour l’impôt sur les sociétés (ACCIS).
La Chambre des Députés, tout en saluant les ef-
forts déployés par la Commission européenne 
dans la lutte contre les pratiques d’évasion fiscale 
ayant une incidence directe sur le fonctionnement 
du marché intérieur, souhaite exprimer ses préoc-
cupations quant aux propositions de directives 
précitées et considère qu’elles ne respectent à ce 
stade ni le principe de subsidiarité ni le principe 
de proportionnalité au sens de l’article 5 du Traité 
sur l’Union européenne.
La Chambre des Députés rappelle que l’article 5 
du Protocole n°2 sur l’application des principes de 
subsidiarité et de proportionnalité impose à la 
Commission européenne de motiver ses proposi-
tions législatives au regard des principes de subsi-
diarité et de proportionnalité. Le respect de cette 
exigence de motivation exige notamment la pro-
duction d’„une fiche contenant des éléments cir-
constanciés permettant d’apprécier le respect des 
principes de subsidiarité et de proportionnalité“. 
Toutefois, la Chambre des Députés est d’avis que 
la Commission européenne est en l’occurrence 
restée en défaut d’apporter des éléments de 
preuve adéquats quant au respect de ces prin-
cipes, notamment au regard des problématiques 
suivantes:
L’harmonisation de l’assiette imposable qui est in-
duite par les propositions de directives impacte di-
rectement la prérogative des États membres de 
déterminer librement des aspects essentiels de 
leur politique fiscale. Or, la politique fiscale repré-
sente non seulement un élément fondamental de 
la souveraineté des États membres, mais consti-
tue également l’expression de choix de politique 
sociale et économique tenant compte des spécifi-
cités de chaque État. En l’occurrence, la mise en 
œuvre des propositions conduiraient à ce que ces 
considérations (d’ordre politique, social et écono-
mique) propres à chaque État ne puissent plus 
être dûment prises en compte au niveau national, 
mais devraient à l’avenir être négociées à l’unani-
mité au sein du Conseil.
De par leur effet budgétaire négatif sur certains 
États membres - dont le Luxembourg -, les propo-
sitions de la Commission européenne sont égale-

ment susceptibles de réduire de facto la marge 
d’appréciation des États membres pour détermi-
ner leurs taux d’imposition, étant donné que la 
baisse des recettes fiscales résultant pour certains 
États membres de la mise en œuvre de I’ACCIS 
devra être compensée par l’actionnement 
 d’autres leviers budgétaires, dont notamment le 
niveau de taux d’imposition. Dans ce contexte, la 
Chambre des Députés note avec préoccupation 
que les propositions risquent d’impacter de façon 
disproportionnée les petites économies ouvertes 
au sein de l’Union. Dans la mesure où après mise 
en œuvre de l’assiette commune, le seul facteur 
de différenciation entre États membres serait le 
taux d’imposition des sociétés, la Chambre des 
Députés redoute une course vers le bas excessive.
La Chambre des Députés constate avec in-
quiétude que la Commission européenne n’a pas 
fourni d’arguments convaincants permettant de 
comprendre les raisons pour lesquelles une har-
monisation de l’assiette imposable serait devenue 
nécessaire pour lutter contre l’évasion fiscale, 
alors que le Conseil de l’UE vient d’adopter en 
juillet 2016 une directive ayant pour objectif de 
lutter contre les pratiques d’évasion fiscale1 et 
fixant à cet égard un degré minimum de coordi-
nation dans l’Union. À défaut de commencement 
de mise en œuvre de la directive 2016/1164, les 
avantages additionnels résultant de la mise en 
place d’une assiette commune consolidée et qui 
justifieraient une action au niveau de l’Union 
n’ont pas été clairement établis par la Commis-
sion européenne.
La Chambre des Députés nourrit également des 
doutes que les propositions en cause puissent per-
mettre d’aboutir à un allègement des charges ad-
ministratives. De par la mise en place d’un sys-
tème d’imposition coexistant en parallèle avec le 
système d’imposition national, il est à craindre 
que l’éventuelle réduction des coûts de mise en 
conformité pour les entreprises ne soit en fin de 
compte contrebalancée par l’augmentation des 
coûts administratifs pour les administrations 
fiscales nationales, qui devront à l’avenir mettre 
en œuvre en parallèle deux systèmes d’imposition 
différents. La Chambre des Députés craint qu’une 
telle solution ne soit source de complexité additi-
onnelle pour toutes les parties prenantes et qu’elle 
risque pour le surplus de poser des problèmes 
d’un point de vue du principe d’égalité devant la 
loi et l’impôt.
Les propositions de la Commission impliquent 
également que les règles en matière de prix de 
transfert ne s’appliqueront à l’avenir plus au sein 
de groupes de sociétés tombant dans le champ 
d’application de I’ACCIS. La Chambre des Dé-
putés craint qu’une telle solution ne contribue à 
créer des divergences entre les solutions agréées 
au sein de l’Organisation de coopération et de dé-
veloppement économiques (OCDE) et celles re-
tenues par l’UE. En effet, si elles étaient mises en 
œuvre, les propositions de la Commission seraient 
susceptibles de porter une grave atteinte aux 
règles existantes agréées au sein de l’OCDE et se-
raient donc potentiellement en contradiction avec 
les conventions internationales applicables au 
Luxembourg, en Europe et au-delà. Une telle solu-
tion mettrait en doute l’attachement que les États 
membres de l’UE portent à l’efficacité des solu-
tions trouvées au sein de l’OCDE, notamment 
dans le domaine des règles de prix de transfert.
(s.) Eugène Berger.
D’Prozedur, déi applizéiert gëtt, ass geregelt 
am Artikel 168 vun eisem Chambersreglement. 
Den Avis motivé vun der Finanzkommissioun 
ass Iech a Form vun enger Resolutioun verdeelt 
ginn. E Vote sans débat gëtt virgeschloen.
Ass d’Chamber domat d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Vote sur la résolution
An ech géif dann direkt zum Vott iwwert d’Re-
solutioun iwwergoen.
Sidd Der d’accord mat engem Vote à main le-
vée?
(Assentiment)
Wien ass mat där Resolutioun d’accord?
Wien ass dergéint?
Zwou Géigestëmmen.
Enthalungen?
Keng.
Domat ass déi Resolutioun an deem Sënn uge-
holl, dass mer se un d’Europäesch Kommis-
sioun weider kënne ginn.
An da géife mer op de virleschte Punkt vun ei-
sem Ordre du jour iwwergoen. Ech hunn nach 
eng kleng Iwwerraschung fir Iech.

1 Directive (UE) 2016/1164 du Conseil du 12 juillet 
2016 établissant des règles pour lutter contre les 
pratiques d’évasion fiscale qui ont une incidence 
directe sur le fonctionnement du marché intérieur

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dat 

ass d’Modifikatiounspropositioun vun eisem 
Chambersreglement. An de Rapporteur, den 
honorabelen Deputéierten Alex Bodry, ass prett 
am Numm vun der Reglementskommissioun, 
de Rapport dozou ze maachen. Här Bodry, Dir 
hutt d’Wuert.

8. 7098 - Proposition de modifi-
cation des annexes 4 et 5 du Règle-
ment de la Chambre des Députés
Rapport de la Commission du Règlement

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Merci, 
Här President. Bei dëser Modifikatioun vun den 
Annexe 4 a 5 vun eisem Reglement vun der 
Chamber geet et eigentlech ëm zwee ver-
schidde Punkten. Et geet an éischter Hisiicht 
drëm, fir déi nei gesetzlech Regele vum Congé 
parental och fir d’Personal vun der Chamber 
ëmzesetzen. Duerch e Gesetz vum 3. Novem-
ber 2016 ass jo de Regimm vum Congé paren-
tal geännert ginn. En ass, insgesamt gesinn, 
verbessert ginn a Richtung vu méi Flexibilitéit 
vun neie Modeller a verschiddene Modalitéi-
ten, respektiv ännert och de Rémunératiouns-
mechanismus par rapport zu der Gesetzge-
bung virdrun.
Fir d’Fonction publique u sech um Niveau vum 
Stat, um Niveau vun de Gemengebeamten, 
sinn déi néideg Ofännerunge scho vun Texter 
gemaach ginn am Kader vun deem Gesetz 
vum 3. November 2016, well do och dat modi-
fizéiert Gesetz vum 16. Abrëll 1979 iwwert de 
Generalstatut vun de Statsfonctionnairë gläich-
zäiteg mat ëmgeännert ginn ass.
Mir mussen also hei eng spezifesch Ëmsetzung 
maachen, wat elo d’Personal vun der Chamber 
ugeet. Dat geschitt, wéi gesot, duerch déi heite 
Modifikatioun vun enger Annex vun eisem 
Reglement. Dat ass also den éischte Punkt vun 
deem heiten Text, wou mer eis selbstverständ-
lech eent zu eent un dee Modell halen, deen an 
der allgemenger Fonction publique och gëllt.
Dann déi zweet punktuell Verännerung, déi 
mer haut virhuelen, wa mer déi Modifikatioun 
vun eisem Reglement hei stëmmen, dat ass déi, 
dass mer de Besoldungssystem vun eisem Per-
sonal änneren an deem Sënn, dass mer jo haut 
eigentlech eng Dualitéit hunn. Déi Leit, déi vi-
rum 18. Mäerz 2005 agestallt si ginn, déi hunn 
en anere Besoldungssystem, en anere Statut, 
wat d’Rémunératioun ugeet, wéi déi, déi 
 duer no, also ab dem 18. Mäerz 2005 agestallt 
gi sinn.
Déi Dualitéit bleift bestoen, mä déi Dualitéit 
war Deel vun enger Contestatioun, déi sech 
iwwer laang Joren och ënner anerem a Ge-
riichtsverfahren erëmgespillt huet, virun eise 
Verwaltungsgeriichter. An doropshin ass pro-
béiert ginn, e Modus vivendi ze fannen, wat de 
Rémunératiounssystem also vum Chamberper-
sonal ugeet. D’Dualitéit bleift bestoen, mä fir 
déi Leit, déi also ab dem 18. Mäerz 2005 age-
stallt si ginn, kënnt e System vu Prime d’as-
treinte mat bäi, deen op verschidden Etappe 
vun Anciennetéit am Service opgebaut ass, 
soudatt dat fir déi dote Leit eng Verbesserung 
vun hirer Rémunératioun gëtt.
Zu deem ganzen Accord, deen och fonnt ginn 
ass tëschent dem Chambersbüro an der Vertrie-
dung vum Personal hei vun der Chamber, 
gehéiert dann och eng nei Regelung, wat den 
Horaire respektiv besonnesch wat d’Berech-
nung vun den Iwwerstonnen hors cadre ugeet. 
An déi nei Regelung, déi wäert derzou féieren, 
dass manner Iwwerstonne wäerten ausbezuelt 
ginn.
Dat gëllt fir d’gesamt Personal. Hei ass also e 
Gesamtaccord fonnt ginn, wou net nëmmen 
eigentlech dat méi rezent agestallte Personal 
mat Partie prenante ass, mä et ass fäerdeg-
bruecht ginn, fir en Accord ze fannen, wou dat 
gesamt Personal eigentlech och säin Accord zu 
där Regelung ginn huet, a wou si och direkt 
mat betraff sinn duerch déi nei Bestëmmun-
gen, wat d’Ausbezuelung vun den Iwwerston-
nen ugeet.
Soudass mer kënnen hei soen, dass mer also 
hei um Punkt sinn, dass mer dee gemeinsam 
ausgehandelten Accord hei och kënnen an ei-
sem Chambersreglement iwwerhuelen, an ei-
sen Annexen. Dat Ganzt trëtt den 1. Januar 
2017 a Kraaft. An ech géif Iech dann och am 
Numm vun der zoustänneger Reglementskom-
missioun, déi mech de 15. Dezember als Rap-
porteur designéiert huet, bieden, dës Modifika-
tioun vun eisem Chambersreglement ze stëm-
men.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur.
Gëtt et Wuertmeldungen do derzou?
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(Négation)
Dat ass net de Fall.
Da géife mer iwwert d’Ännerunge vum Cham-
bersreglement ofstëmmen.
Vote sur la proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés
A mer fänke mam Vott un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass schonn eriwwer.
Mir hunn Unanimitéit an der Ofstëmmung.
Résultat définitif après redressement: la proposi-
tion de modification du Règlement de la Chambre 
des Députés est adoptée par 59 voix pour et 1 
abstention.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolo-
meo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haa-
gen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
André Bauler);
MM. Claude Adam (par M. Roberto Traversini), 
Gérard Anzia, Henri Kox, Mmes Josée Lorsché, Vi-
viane Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Marc Baum et David Wagner.
S’est abstenu: M. Michel Wolter.
Ech soen Iech Merci dofir a wëll och alle Bede-
elegten e ganz grousse Merci soe fir dee kons-
truktive Geescht, an deem déi heiten Diskus-
sioune gefouert gi sinn. Merci!
An da wäre mer bal um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. Ech bieden Iech just nach ëm zwou 
Minutte Gedold.

9. Discours de fin d’année de M. le 
Président
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn um Enn 
vun eiser leschter Sëtzung am Joer 2016 
ukomm. A wa mer op dat Joer an eis Aarbech-
ten zréckkucken, dann denke mer fir d’Éischt 
un déi schrecklech Biller aus Aleppo, Terroratta-
cken zu Berlin, Bréissel, Nice an der Tierkei oder 
soss an der Welt, d’Äerdbiewen an anere Re-
gioune vun der Welt, an Italien, an un déi Hon-
nertdausende Mënschen, déi viru Krich, Terror 
a Misär vun doheem an eng ongewëss Zukunft 
hu misse flüchten. De Brexit an d’Wahlen an 
den USA si weider Evenementer op internatio-
nalem Plang, déi eis nach laang an Otem hale 
wäerten.
Zu Lëtzebuerg hu mir och 2016 eng grouss So-
lidaritéit bewisen an alles gemaach, wat méig-
lech ass, fir Mënschen an Nout opzehuelen. 
Den Challenge, deen elo op eis zoukënnt, ass 
net manner grouss, geet et dach drëm, Leit, 
déi de Statut vum Réfugié kréien, an eis Gesell-
schaft ze integréieren.
Ech si frou, datt eis Chamber groussen Engage-
ment weist, fir d’Ursaache vun deem Flücht-
lingsdrama ze bekämpfen, a sech fir Fridden, 
Entwécklung a politesch Stabilitéit an alle Krise-
gebidder asetzt. Dat hu mer haut erëm eng 
Kéier gemaach mat eise Resolutiounen, Mo-
tiounen. 

Um nationale Plang huet d’Chamber och 2016 
weider Efforte gemaach, fir d’Leit dobausse méi 
an den demokrateschen Décisiounsprozess an-
zebannen, zum Beispill duerch d’Consulta-
tioune fir déi nei Constitutioun an d’Journée 
des portes ouvertes, Visitten an der Chamber. 
168 Petitioune sinn erakomm, a siwen Debat-
ten iwwert d’Petitioune sinn hei an der Cham-
ber gefouert ginn; net zulescht och eisen En-
gagement, fir d’politesch Bildung hei zu Lëtze-
buerg ze verbesseren.
Mir hunn hei am Haus dëst Joer kleng a grouss 
Dossiere verofschit, zum Beispill d’Steierreform, 
d’Reform vun de Gemengefinanzen, de Budget 
fir 2017 haut, d’Reform vum Congé parental. 
Mir hate ganz vill Aarbecht, virun allem och an 
deene leschten Deeg, mä mir konnten déi Aar-
becht ënner gudde Konditioune leeschten. Ech 
mengen, eis Reaktioun vum leschte Joer huet 
och net zulescht derzou bäigedroen, dass mer 
zwar intensiv, mä awer grëndlech konnte schaf-
fen.
Fir 2017 stinn aner grouss Projeten um Pro-
gramm, wéi d’Nationalitéitegesetz oder d’Om-
nibusgesetz, de Spidolsplang, fir nëmmen déi 
ze nennen, déi esou gutt wéi sprochräif sinn. Et 
waart also och 2017 vill Aarbecht op eis!
Ech wëll Iech an där leschter Sëtzung e ganz 
grousse Merci soen. Fir d’Éischt Iech, Kolleegin-
nen, Kolleegen, all de Mataarbechter aus der 
parlamentarescher Verwaltung mat un der 
Spëtzt dem Generol...
(Hilarité)
...a sengen zwee Adjointen. Merci der Regie-
rung fir déi gutt Zesummenaarbecht an och 
déi Reaktivitéit, wa mer Problemer identifizéiert 
hunn. Merci der parlamentarescher Press, déi 
eis all Dag hëlleft, d’Aarbecht vum Parlament 
no baussen ze bréngen.
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wënschen Iech, 
Äre Familljen an all de Leit dobausse schéin, 

friddlech a gerousam Feierdeeg, a virun allem 
eng gutt Gesondheet, an eis all, datt 2017 
d’Welt e bësse besser gëtt.
Merci villmools!
An da si mer bal um Enn. Madamm Loschetter, 
Dir hutt d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, erlaabt mer am Numm vun alle 
Kolleeginnen a Kolleegen hei, fir virop emol all 
deene Leit, déi heibannen an dësem Haus 
schaffen, och e Merci auszeriichte fir déi ge-
leeschten Aarbecht a fir hir Disponibilitéit, net 
nëmmen d’ganzt Joer, mä virun allem déi 
lescht Wochen an Deeg, wou mer ganz inten-
siv heibanne geschafft hunn.
Iech awer och, Här President, e grousse Merci 
an onser aller Nimm, fir ons d’ganzt Joer an 
och besonnesch déi lescht Wochen an Deeg 
dach awer gutt duerch den Ordre du jour ge-
fouert ze hunn an ëmmer mat där noutwende-
ger léiwer Flexibilitéit op ons agaangen ze sinn.
Mir wënschen Iech alleguerten hei an dësem 
Haus friddlech an erhuelsam Feierdeeg an e 
bësse Rou, fir erëm e bëssen Energie ze tanken. 
A wa mer eis kënnen alleguerten eppes wën-
sche fir dat nächst Joer, dann ass et, wéi Der et 
gesot hutt, Här President, datt d’Joer 2017 e 
bësse méi friddlech gëtt. A vläicht kënne mir 
duerch ons Aarbecht heibannen och e bëssel-
chen dozou bäidroen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An da maache mer dat esou.
 Une voix.- Voilà!

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Sëtzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 17.47 heures)
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Question 2618 (07.12.2016) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
la distribution de comprimés d’iode:
Au vu des discussions en Belgique au sujet de la 
distribution de comprimés d’iode (iodure de 
potassium) à la population, nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur et à Madame la Ministre de 
la Santé:
1. Les Ministres peuvent-ils m’informer du 
nombre total de pilules achetées par l’État ainsi 
que les coûts y relatifs (par boîte et en total)?
2. Combien de boîtes ont été retirées par la 
population?
3. Comment les nouveaux résidents sont-ils in-
formés de la possibilité de bénéficier de la mise 
à disposition de telles pilules?
4. Sachant que la prise de comprimés d’iode 
est non recommandée aux personnes de plus 
de 45 ans, combien de boîtes ont été retirées 
par ces dernières?
5. Combien de boîtes ont été mises à la dispo-
sition des entreprises?
6. Quel était le coût de la campagne d’infor-
mation et de sensibilisation d’octobre 2014?
7. Étant donné que ces pilules sont à consom-
mer lors d’une catastrophe nucléaire émanant 
des réacteurs de Cattenom, est-ce qu’une de-
mande de remboursement (ou une participa-
tion aux frais) a été adressée à son exploitant?
8. Existe-t-il des stocks de comprimés d’iode au 
sein des écoles, des maisons relais, des crèches, 
des foyers de jour et des garderies? Le cas 
échéant, le personnel respectif a-t-il obtenu 
une formation spécifique pour pouvoir admi-
nistrer ces pilules en cas d’urgence?
9. Le personnel peut-il distribuer les pilules sans 
le consentement explicite des parents, une fois 
que les autorités ont instruit leur consommation?
10. Des formations spécifiques pour le person-
nel communal et les services de secours ont-
elles été effectuées?
Réponse commune (16.01.2017) de M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur, de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État:
ad 1. En vue du lancement de la campagne de 
distribution de comprimés d’iodure de potas-
sium, l’État avait acquis 250.000 blisters à dix 
comprimés. Le prix pour un blister s’élevait à 

0,38 euros HTVA, le coût total pour 
l’acquisition des 250.000 blisters s’élevait dès 
lors à 95.000 euros HTVA.
ad 2. Globalement, 182.000 personnes se sont 
procuré des comprimés d’iodure de potassium 
mis à leur disposition par le Gouvernement à 
titre de prévention lors de la campagne de 
2014.
ad 3. Sur base de la circulaire n°3189, envoyée 
le 29 septembre 2014 aux administrations 
communales, chaque personne qui se présente 
pour déclarer son nouveau lieu de résidence 
habituelle sur le territoire d’une commune se 
voit d’office proposer la remise d’un blister de 
comprimés d’iodure de potassium ainsi qu’une 
brochure d’information. Par ailleurs, les com-
munes disposent d’une autonomie en matière 
d’information des nouveaux résidents.
ad 4. Des informations renseignant l’identité 
ou l’âge des personnes ayant retiré les 
comprimés d’iode ne sont pas disponibles.
ad 5. À ce jour, quelques 15.000 blisters ont 
été distribués à 150 entreprises qui en ont fait 
la demande. La commande de comprimés 
d’iode par les entreprises est toujours possible 
et la Division de la radioprotection du Ministère 
de la Santé continue à recevoir régulièrement 
de telles demandes par les entreprises.
ad 6. Les coûts, engendrés par la campagne 
d’information dont notamment le développe-
ment et l’impression d’une brochure d’infor-
mation, s’élevaient à 250.000 euros.
ad 7. En effet, en date du 21 juillet 2014, une 
lettre fut adressée au président d’Électricité de 
France (EDF) de l’époque lui demandant de 
contribuer aux efforts réalisés par le 
Luxembourg dans le cadre de la mise en place 
de mesures préventives face à un accident 
nucléaire à la centrale de Cattenom. EDF n’a 
cependant pas réservé de suite favorable à 
cette demande argumentant que le champ de 
compétence d’EDF se limite au périmètre du 
plan particulier d’intervention de Cattenom sur 
le territoire français.
ad 8. Des comprimés d’iodure de potassium 
sont également d’ores et déjà stockés en quan-
tité suffisante dans l’ensemble des établisse-
ments scolaires du pays ainsi que dans la majo-
rité des infrastructures liées à l’enfance 
(crèches, maisons relais,...). Les établissements 
souhaitant disposer d’un stock ou faire un ajus-
tement du stock existant de comprimés d’iode 
peuvent faire une demande à la division de la 
radioprotection. Le stock de comprimés d’iode 
est livré et accompagné d’une note explicative 
dédiée au personnel enseignant.
ad 9. Le Plan opérationnel du Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-

nesse, élaboré dans le cadre du Plan d’interven-
tion d’urgence en cas d’accident nucléaire, en-
tré en vigueur par l’instruction ministérielle du 
3 octobre 2014, prévoit que, sur ordre de la 
Cellule de crise et selon les recommandations 
du Ministre de la Santé, le personnel est chargé 
de distribuer les comprimés d’iodure de potas-
sium.
ad 10. La circulaire d’information n°3189 résu-
mant les responsabilités incombant aux com-
munes en cas d’accident nucléaire ainsi que les 
tâches leur incombant dans le cadre de la dis-
tribution des comprimés d’iodure de potassium 
a été adressée en date du 29 septembre 2014 à 
toutes les communes du pays. Il y a lieu de no-
ter que des instructions précises quant à l’utili-
sation et à la prise des comprimés d’iodure de 
potassium existent également sur le site www.
infocrise.lu.

Question 2620 (07.12.2016) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant le projet 
«Luxembourg Medical School»:
Tout récemment encore, l’Association des mé-
decins et médecins-dentistes (AMMD) ainsi 
que l’Association luxembourgeoise des étu-
diants en médecine (ALEM) ont mis en garde 
contre la pénurie des médecins qui résultera du 
fait que la génération des «baby-boomers» est 
sur le point de partir à la retraite et que les 
jeunes médecins, à l’instar des autres jeunes 
professionnels, cherchent à mieux concilier leur 
vie professionnelle et leur vie familiale que leurs 
aînés.
Grâce à l’engagement de la profession et des 
gouvernements passés, il fut instauré une for-
mation de 3e cycle recrutant un nombre ap-
proximativement suffisant de jeunes médecins, 
qui, en outre du savoir-faire et du savoir-être 
médical, sont férus de la langue et du système 
de santé du pays.
Cependant, nos étudiants rencontrent égale-
ment des difficultés de se faire admettre en 2e 
année de médecine à l’étranger après avoir 
réussi le certificat d’études supérieures en 
sciences médicales à l’Université du Luxem-
bourg. De ce fait est née l’idée de créer une 
«Medical School» à Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
- Sachant que dans une réponse à une question 
parlementaire de l’honorable Députée Martine 
Hansen le Gouvernement a promis le résultat 

d’une étude y relative pour la fin de l’année, 
est-il possible de savoir quand les résultats de 
cette étude seront présentés?
- Dans l’hypothèse où les conclusions abouti-
raient à la faisabilité dudit projet, quels sont les 
moyens prévus pour mettre en œuvre ledit 
projet?
- Dans la négative, quels sont les moyens envi-
sagés pour répondre aux besoins en personnel 
de la profession médicale et faire face à la pé-
nurie de médecins?
Réponse commune (13.01.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Députée Martine Mergen au sujet de la 
formation médicale, nous avons l’honneur de 
renvoyer à la réponse de Monsieur le Ministre 
délégué à l’Enseignement supérieur et à la Re-
cherche à la question parlementaire n°2408 de 
Madame la Députée Martine Hansen et d’ap-
porter les précisions suivantes.
À l’heure actuelle, les analyses des deux 
groupes de travail, rassemblant des représen-
tants de l’Université du Luxembourg, du Minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche, du Ministère de la Santé et des hôpi-
taux luxembourgeois, chargés d’examiner le 
développement de la formation médicale au 
Luxembourg, sont en cours de finalisation. Se-
lon les informations de ces deux groupes de 
travail, ils vont remettre leurs rapports début 
2017.
En effet, le développement de la formation mé-
dicale au Luxembourg et dans les pays limi-
trophes nécessite une analyse détaillée à plu-
sieurs niveaux, de sorte que nous ne saurons 
devancer les conclusions de ces rapports. Dans 
un dossier revêtant une importance primor-
diale non seulement pour l’Université mais 
aussi pour l’ensemble du pays, nous nous ac-
cordons le temps nécessaire pour prendre une 
décision en toute connaissance de cause, sans 
qu’il soit pour autant question de retarder 
outre mesure ce processus.
D’ailleurs, lors de sa dernière séance, le conseil 
de gouvernance de l’Université du Luxem-
bourg a statué sur le point comment à l’avenir 
l’Université pourrait développer les études de 
médecine et contribuer dans la pérennisation 
de l’approvisionnement en médecins au Lux-
em bourg.
Toutefois, nous tenons à rappeler à l’honorable 
Députée que les études et analyses détaillées 
ont été initiées en 2014 et ont eu pour but de 
permettre la prise d’une décision qui tienne 
compte aussi bien des évolutions au niveau des 
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formations médicales des pays limitrophes, du 
développement de l’Université du Luxembourg 
et des hôpitaux au Luxembourg que des prin-
cipes de gestion des deniers publics en bon 
père de famille.

Question 2621 (07.12.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’extension 
de la psychiatrie juvénile aux Hôpitaux 
Robert Schuman:
Récemment plusieurs médias ont diffusé l’infor-
mation que l’Hôpital Kirchberg va investir dès 
2017 17 millions d’euros dans l’agrandisse-
ment de son service de psychiatrie juvénile, le 
nombre de lits devant passer à trente unités.
Dans ce contexte, je voudrais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
1) Quelle est la quote-part que l’État entend 
mettre à disposition du groupe hospitalier 
Robert Schuman afin de cofinancer ce projet?
2) Cet agrandissement va-t-il couvrir les be-
soins actuels dans le domaine de la psychiatrie 
juvénile de longue durée ou le déficit incontes-
table de capacités nécessite-t-il la réalisation de 
projets supplémentaires?
3) Existe-t-il des statistiques et analyses sur 
l’évolution des maladies psychiques chez les 
enfants et les jeunes?
4) Combien d’enfants et de jeunes résidents 
sont actuellement pris en charge dans des 
structures psychiatriques à l’étranger?
5) L’extension des structures de psychiatrie ju-
vénile dites ouvertes est-elle prévue afin de fa-
voriser une prise en charge moins isolatrice et 
plus inclusive des concernés et afin de réduire 
le temps de leur séjour dans une structure hos-
pitalière?
Réponse commune (12.01.2017) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
L’extension du service de psychiatrie juvénile 
au site Kirchberg des Hôpitaux Robert Schu-
man permet d’augmenter le nombre de lits de 
ce service à trente unités et inclut l’aménage-
ment d’un hôpital de jour de psychiatrie juvé-
nile. Cette extension revient à 13.637.844 eu-
ros, honoraires et TVA compris, à l’indice 
761,20 du coût de la construction.
Le montant maximal subsidiable par l’État, par 
le biais du Fonds pour les investissements hos-
pitaliers, relatif au projet de construction d’une 
annexe au bâtiment de psychiatrie à l’Hôpital 
Kirchberg visant à porter le nombre de lits du 
service national de psychiatrie juvénile à 30 lits 
ainsi qu’à une extension de son hôpital de jour 
de psychiatrie juvénile se chiffre à 10.910.275 
euros, à l’indice des prix de la construction 
d’avril 2016 de 761,20, soit 80% du coût total 
des coûts de catégorie A (coûts subvention-
nables par le prédit fonds et opposables à la 
CNS) de 13.673.844 euros. Les 20% restant 
sont à charge de la CNS.
Actuellement, le groupe HRS exploite déjà 15 
lits de psychiatrie juvénile dans le bâtiment hos-
pitalier du site HK et huit lits de psychiatrie ju-
vénile dans des containers sur le site HK. Il s’agit 
d’intégrer ces huit lits et sept lits «nouveaux» 
de psychiatrie juvénile supplémentaires dans le 
bâtiment sur le site HK et porter ainsi ce service 
à un total de 30 lits de psychiatrie juvénile.
Les pathologies psychiatriques de l’enfant ou 
de l’adolescent, les addictions, les conduites à 
risque, mais aussi la souffrance psychique, voire 
le mal-être, sont autant d’atteintes à une 
«santé mentale» dont les contours demeurent 
souvent très flous. Le système de soins actuelle-
ment mis en place pour répondre à tous ces 
troubles est lui-même divers dans ses structures 
et dans ses pratiques. L’observation statistique 
en santé mentale est ainsi confrontée à la 
double difficulté d’un objet à mesurer hétéro-
gène et de définitions souvent peu précises et 
évolutives.
Dans le champ de la psychiatrie on peut re-
trouver des données de cadrage statistiques. 
Elles portent sur l’offre de soins en psychiatrie 
et sur les caractéristiques connues des per-
sonnes ayant recours aux soins (et notamment 
la prévalence des principaux troubles mentaux) 
en population générale ou dans des popula-
tions ciblées, comme e. a. les enfants ou 
adolescents.
Deux grands constats se dégagent. Depuis une 
dizaine d’années on assiste à des évolutions im-
portantes, tant dans le recours aux soins que 
dans les modalités de prises en charge et on 
note une grande hétérogénéité de l’offre de 
soins, à la fois dans sa répartition géographique 
et entre types d’établissements ou structures 

ATR APA Totaux

Ancien régime, dont 197 123 320

avis favorables 154 87 241

avis défavorables 43 36 79

Nouveau régime, dont 342 64 406

avis favorables 300 58 358

avis défavorables 42 6 48

Totaux, dont 539 187 726

avis favorables 454 145 599

avis défavorables 85 42 127

En guise de réponse à la troisième question, je 
me permets de préciser qu’entre le 1er janvier 
2016 et la date de la question parlementaire 
ont été accordées 377 décisions anticipées 
concernant notamment les problématiques de 
type «général» («ATR») et 82 décisions antici-
pées en matière de prix de transfert (APA).
Il y a lieu de faire savoir aux honorables Dépu-
tés que les chiffres détaillés pour 2016 (dont 
p. ex. le nombre d’avis favorables et défavo-
rables) seront publiés dans le rapport annuel 
2016 de l’Administration des contributions di-
rectes.

Question 2623 (08.12.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Musée de la Police 
grand-ducale:
Dans sa réponse à ma question parlementaire 
du 7 novembre 2016 concernant l’ancien 
centre technique de la gendarmerie à Luxem-
bourg-Verlorenkost, Monsieur le Ministre de la 
Culture a déclaré qu’il «n’appartient pas au Mi-
nistère de la Culture de subvenir aux coûts de 
rénovation dudit musée».
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Quelle est la position du Ministère du Déve-
loppement durable et des Infrastructures par 
rapport à des travaux de rénovation de l’im-
meuble en question?
Réponse (03.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire l’honorable 
Député s’enquiert quant à la position du Minis-
tère du Développement durable et des Infra-
structures par rapport à des travaux de rénova-
tion du Musée de la Police grand-ducale à 
Luxembourg-Verlorenkost.
Lors des études réalisées par mes services, il 
s’est avéré que l’envergure et le coût des tra-
vaux pour la remise en état d’un bâtiment vé-
tusté et en fin de vie sont démesurés et partant 
mes services ont proposé de procéder à sa dé-
molition et de renoncer à une future utilisation 
des locaux en question.
Pour des raisons de sécurité et de coûts, je me 
suis rallié à cette proposition.

Question 2624 (08.12.2016) de M. Henri 
Kox et Mme Josée Lorsché (déi gréng) 
concernant le premier bilan de la nouvelle 
loi taxis:
Depuis septembre 2016 la nouvelle loi portant 
organisation des services de taxis est en vi-
gueur. Cette nouvelle loi avait entre autres 
comme objectifs la lutte contre les taxis illé-
gaux, l’introduction du principe de la liberté 
tarifaire et le libre choix des clients, l’introduc-
tion du «taxi zéro émissions», la définition d’un 
cadre normatif environnemental des voitures 
(max 150 g/km CO2 et minimum norme EURO 
V) ainsi que la création d’un point de contact 
unique pour toute réclamation de client. Enfin, 
la qualité des services taxi et l’attractivité des 
prix étaient au focus des préoccupations du lé-
gislateur agissant dans l’intérêt des clients.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1) Est-ce que Monsieur le Ministre est déjà en 
mesure de dresser un premier bilan de la nou-
velle législation et d’évaluer son impact sur
- l’élimination des taxis illégaux,
- la demande de licences pour les «taxis zéro 
émissions»,

- l’évolution des tarifs,
- le nombre de clients?
2) Le point de contact national a-t-il déjà été 
sollicité par des clients insatisfaits et quel était 
le cas échéant l’objet de leurs réclamations?
Réponse (03.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire les honorables 
Députés s’enquièrent sur un premier bilan de la 
loi du 5 juillet 2016 portant organisation des 
services de taxis.
ad 1) Il convient de noter que dans le cadre de 
la loi du 5 juillet 2016 portant organisation des 
services de taxis et du règlement grand-ducal 
d’exécution du 23 juillet 2016, a été instauré 
une phase transitoire de six mois qui se termine 
le 28 février 2017 pour permettre l’échange 
des autorisations d’exploitation de taxi émises 
sous l’ancien régime par des licences d’exploi-
tations de taxi émises sous le nouveau régime.
Un bilan définitif de la réforme ne peut, par 
conséquent, pas encore être dressé à ce stade. Il 
est prévu que le Ministère fasse une évaluation 
plus exhaustive sur l’impact de la réforme des 
taxis à l’issue de la période transitoire précitée.
En effet, le service des taxis a, à ce jour, pro-
cédé à l’échange de 306 autorisations 
d’exploitation de taxi délivrées par les com-
munes sous l’empire de l’ancienne législation 
par des licences d’exploitation de taxi, à voir en 
rapport avec le maximum de 550 licences d’ex-
ploitation de taxi prévues par la loi. Les autres 
taxis en circulation exploitent leur service de 
taxis encore sur base de l’autorisation d’exploi-
tation de taxi émise par leur commune 
d’origine. Ainsi, il est à ce stade impossible de 
se prononcer sur l’impact de la réforme sur les 
prix alors que les tarifs ne doivent obligatoire-
ment être affichés selon la nouvelle nomencla-
ture harmonisée qu’à l’issue de cette phase 
transitoire.
En ce qui concerne l’élimination des taxis 
illégaux, le nouveau cadre légal a doté les 
autorités dès le 1er septembre 2016 de nou-
veaux instruments de sanctions et notamment 
de la possibilité de dresser, en cas de contra-
ventions à la loi, des avertissements taxés d’un 
montant allant jusqu’à 500 euros. Cette 
mesure a eu un effet d’élimination des taxis 
titulaires d’aucune autorisation de taxi. Au vu 
des contrôles déjà effectués l’on constate une 
diminution des taxis illégaux, sans être pour-
tant en mesure d’avancer à ce jour des 
chiffres.
En ce qui concerne la demande de licences 
d’exploitation «zéro émissions», cette mesure a 
été un franc succès avec un total de 38 de-
mandes de licences d’exploitation «zéro émis-
sions» pour un quota de 15 licences d’exploita-
tion de taxi «zéro émissions» pour la zone I 
(centre). Pour les cinq licences d’exploitation 
de taxi «zéro émissions» des zones 2 à 6, l’inté-
rêt a été moins prononcé alors qu’en date du 
13 décembre 2016, il en restait encore deux li-
cences disponibles.
La question sur le nombre de clients servis par 
les sociétés de taxis constitue une donnée se 
trouvant dans les mains des sociétés de taxis. 
Ne faisant pas l’objet d’un relevé statistique ni 
par le Statec ni par la Fédération des patrons 
loueurs de taxis et d’ambulances, l’impact de la 
réforme sur ce dernier n’est pas possible d’être 
mesuré.
ad 2) Le point de contact national qui a été mis 
en place dès le début du mois de septembre 
2016 à la destination et des acteurs du secteur 
et du grand public et joignable par téléphone 
(tél.: 247-74444) ou par mail (complaint@info-
taxi.lu) a été sollicité avec 1.083 requêtes pour 

du secteur psychosocial ou psycho théra-
peutique.
L’OMS relève que le taux de prévalence des 
troubles psychiatriques chez l’enfant et le jeune 
se situe aux alentours de 20% chez les enfants 
et adolescents qui ont été en consultation dans 
les centres de santé primaires dans de nom-
breux pays européens.
Selon les informations de la Caisse nationale de 
santé, actuellement 13 enfants et jeunes rési-
dents sont pris en charge dans des structures 
psychiatriques à l’étranger, dont quatre sont en 
traitement ambulatoire et neuf en traitement 
stationnaire.
Il est à noter que le service de psychiatrie juvé-
nile au site Kirchberg des Hôpitaux Robert 
Schuman a pour mission - outre la prise en 
charge en hôpital de jour les hospitalisations en 
phase aiguë, alors que les prises en charge sta-
tionnaires de longue durée sont assurées en 
psychiatrie juvénile par le Centre Hospitalier 
Neuro-Psychiatrique. Celui-ci dispose à cet ef-
fet d’un service de douze lits (occupés à 
 +/-100%) au site d’Ettelbruck. Une extension 
des capacités de réhabilitation en psychiatrie 
juvénile du Centre Hospitalier Neuro-Psychia-
trique a été décidée: à cet effet sera construite 
une annexe à Pütscheid, de 16 lits. Ce projet 
est en voie de planification.
Le nombre de prises en charge dans le secteur 
hospitalier de jour est également en cours de 
réévaluation.

Question 2622 (08.12.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
les «rulings»:
Dans une étude réalisée par l’ONG Eurodad, les 
auteurs indiquent ce qui suit:
«Following the LuxLeaks scandal and several 
ongoing state aid cases concerning so-called 
„sweetheart deals“, which governments have 
made with multinational corporations, one 
might have thought that fewer deals would be 
signed by European governments. But on the 
contrary, the number of sweetheart deals in the 
EU has soared from 547 in 2013, to 972 in 
2014, and it finally reached 1.444 by the end 
of 2015 - which is an increase of over 160 per 
cent between 2013 and 2015 (and an increase 
of almost 50 per cent from 2014 to 2015). The 
most dramatic increases have occurred in Bel-
gium and Luxembourg, where the amount of 
sweetheart deals skyrocketed after the LuxLeaks 
scandal, increasing by 248 per cent and 50 per 
cent respectively in just one year.»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Combien d’accords fiscaux ont été conclus 
entre début 2014 et fin 2015 entre l’adminis-
tration fiscale et des multinationales?
- Combien d’accords fiscaux ont été conclus 
depuis le 1er janvier 2016?
Réponse (04.01.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En ce qui concerne la première question, il y a 
lieu de relever que le Luxembourg n’a pas émis 
d’accords de complaisance. Les décisions anti-
cipées ou rescrits fiscaux fournissent au contri-
buable une sécurité juridique quant au trai-
tement fiscal de certaines transactions. Dans ce 
contexte, il convient de mentionner que la 
Commission européenne considère que les res-
crits fiscaux ne sont pas problématiques en soi.
Pour ce qui est de l’aspect des statistiques, il 
échet de signaler que l’étude réalisée par 
l’ONG Eurodad se réfère au nombre total de 
décisions anticipées en matière de prix de 
transfert («APA») en vigueur. Force est toutefois 
de constater que le nombre d’APA nouvelle-
ment accordés a, quant à lui, diminué de 
36,4% en 2015 (145 accords APA) par rapport 
à l’année 2014 (228 accords APA).
En rapport avec la deuxième, il convient de 
mentionner que l’Administration des contribu-
tions directes ne fait pas de différence de typo-
logie entre les contribuables multinationaux et 
non multinationaux. À titre d’information, le 
nombre total d’accords fiscaux conclus en 
2014 et 2015 est resté relativement stable à 
quelques unités près.
Les chiffres pour l’année 2015 se présentent 
comme suit:
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une moyenne de dix à 15 requêtes par jour. Les 
appels en relation avec des réclamations du 
côté client sont actuellement en croissance, 
mais restent encore minoritaires par rapport 
aux demandes d’information des acteurs du 
secteur. L’objet de ces réclamations est en ma-
jorité lié aux tarifs appliqués, aux trajets em-
pruntés ainsi qu’aux comportements des 
conducteurs. Tous les cas ont pu être résolus en 
concertation avec les conducteurs et exploi-
tants concernés.

Question 2627 (09.12.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le réseau du 
tramway:
Monsieur le Ministre vient d’annoncer qu’à 
moyen terme, le tracé du tram sera prolongé 
vers l’aérogare afin de relier l’Aéroport de 
Luxembourg et Findel et que des extensions 
seront prévues vers les quartiers de la ville de 
Luxembourg en plein développement, à savoir 
le Ban de Gasperich et la Porte de Hollerich.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir des in-
formations détaillées quant au tracé futur du 
tramway entre l’Aéroport de Luxembourg et le 
Centre de remisage et de maintenance?
- Ce prolongement du tracé le long de l’auto-
route Luxembourg-Trèves entraînera-t-il des 
travaux de déboisement importants? Dans l’af-
firmative, où les mesures de compensation se-
ront-elles réalisées?
Réponse (17.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté Monsieur Marcel Oberweis souhaite s’in-
former sur le tracé du tram entre l’Aéroport de 
Luxembourg et le Centre de remisage et de 
maintenance ainsi que sur la nature des travaux 
qui découlent de sa construction.
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures indique que cette 
extension de 4 km prend son origine au gira-
toire Serra et s’inscrit le long de la bretelle 
d’autoroute provenant de l’autoroute A1. Au-
delà du Centre de remisage et de maintenance, 
il franchit l’autoroute par le biais d’un nouveau 
pont positionné 150 m environ avant celui de 
l’échangeur de la Route du Nord. Le tracé 
contourne cet échangeur au plus près avant de 
longer l’autoroute A1 jusqu’à l’échangeur du 
Héienhaff. Il emprunte un nouvel ouvrage sous 
la N1, avant de desservir la station tram dans le 
P&R Héienhaff dont l’envergure a été dévoilée 
au grand public en novembre 2016. Il rejoint 
ensuite l’aéroport en empruntant le futur bou-
levard urbain situé à l’arrière des constructions 
existantes. Le terminal du tram dessert l’aéro-
gare en surface à proximité de son entrée prin-
cipale Est.
La plateforme du tram compte deux voies de 
circulation, non revêtues pour la partie dans le 
massif du Grünewald et engazonnées pour l’es-
sentiel de son linéaire au-delà du P&R. Les ca-
ractéristiques de ces voies permettront la circu-
lation des rames jusqu’à 70 km/h, plaçant 
l’aérogare à environ sept minutes de l’entrée 
du plateau du Kirchberg.
La construction de cette extension nécessitera 
le déboisement d’environ 3,5 ha correspon-
dant à l’emprise de la plateforme du tramway 
augmentée des surfaces nécessaires à la réalisa-
tion des travaux, notamment liés au nouveau 
pont sur l’A1.
Les mesures compensatoires seront détermi-
nées précisément à l’issue des études d’avant-
projet détaillé.

Question 2628 (09.12.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’attractivité 
des gares ferroviaires:
Rendre agréable le temps à passer aux gares et 
à leurs alentours est un véritable enjeu pour 
augmenter l’attractivité des transports publics. 
C’est pourquoi les acteurs internationaux du 
domaine ferroviaire optent depuis des décen-
nies pour la mise en place de commerces et de 
services dans les grandes gares. Par ailleurs, il 
ne faut pas oublier le potentiel économique 
que ces commerces et services génèrent en rai-

son de leur fréquentation élevée et de leur 
bonne intégration dans le tissu urbain des mé-
tropoles. Si au Luxembourg le nombre de gares 
pouvant se prévaloir d’un grand flux de voya-
geurs et d’une bonne implantation dans un 
centre urbain est très restreint, il ne faut pas 
négliger les gares plus petites, périurbaines ou 
rurales dans la réflexion sur les services à offrir 
aux clients. En effet, l’installation de petits 
commerces destinés à la vente au quotidien de 
certains produits du domaine de l’alimentation 
permettrait de rendre ces gares plus animées et 
attractives.
Quant aux services pouvant être offerts tant 
dans les gares que dans les trains, l’accès gra-
tuit au Wi-Fi créerait une plus-value supplé-
mentaire pour les clients des transports ferro-
viaires. En effet, des études françaises réalisées 
par la SNCF ont permis depuis 2010 de confir-
mer le grand besoin de connectivité à bord des 
trains et une forte attente pour la mise en place 
de ce service. C’est pourquoi les acteurs du do-
maine ferroviaire français ont décidé, à l’instar 
d’autres pays européens, d’équiper les grandes 
lignes d’un système Wi-Fi avant 2017 - le TGV 
Est, le Thalys et l’Eurostar étant les premiers à 
en bénéficier. Au Luxembourg, la même reven-
dication se fait entendre de part et d’autre et 
cela malgré notre réseau plus limité.
Dans cet ordre d’idées, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. Monsieur le Ministre entend-il mettre en 
place des petits commerces ou stands de vente 
d’aliments, de boissons et autres dans les gares 
périurbaines voire rurales et quelles seront les 
gares pouvant, le cas échéant, profiter de cette 
offre?
2. Est-ce que des réseaux Wi-Fi pourront être 
installés dans les gares luxembourgeoises et 
trains des CFL et être mis à la disposition des 
clients à titre gratuit? Quel sera, le cas échéant, 
le délai de la mise en service?
Réponse (25.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
J’ai l’honneur de confirmer que l’attractivité des 
gares ferroviaires et la connectivité constituent 
des éléments d’une stratégie qui met le client 
au centre des activités des CFL.
1. Implantation de petits commerces dans des 
gares périurbaines et rurales
Dans cet ordre d’idées, des commerces ou des 
services sont déjà installés dans les différentes 
gares:
gare de Luxembourg: restaurant, petite restau-
ration, journaux et papeterie;
gare d’Ettelbruck: restaurant, boulangerie, pâ-
tisserie et kiosque (journaux, tabacs, livres, 
fleurs, friandises, boissons);
gare de Mersch: magasin de proximité, y com-
pris vente de billets;
gare de Rodange: boulangerie, pâtisserie, bois-
sons;
gare de Diekirch: cafétéria, sandwichs et bois-
sons non alcoolisées, location de vélos.
L’ouverture d’un local de petite restauration 
(boulangerie, pâtisserie) proposant également 
des journaux, des tabacs et du café à emporter 
aura lieu en 2017 en gare d’Esch-sur-Alzette.
Au nouvel arrêt Pfaffenthal-Kirchberg, dont la 
mise en service est prévue pour le 10 décembre 
2017, il est prévu d’installer deux kiosques pro-
posant des journaux, des tabacs, snacks et du 
café à emporter.
Les projets du pôle multimodal en gare d’Ettel-
bruck et de la future gare de Howald prévoient 
l’intégration de magasins de proximité. Le pro-
jet du bâtiment P&R à Wasserbillig inclura éga-
lement des surfaces commerciales dont les acti-
vités à implanter restent à être fixées.
Toute une série supplémentaire de gares et 
haltes est dotée de distributeurs de boissons 
fraîches (Rodange, Lamadelaine, Pétange, 
Belval-Université, Schifflange, Bettembourg, 
Berchem, Dudelange-ville, Dudelange-centre, 
Dommeldange, Diekirch, Kautenbach, Cler-
vaux, Troisvierges, Wiltz, Wasserbillig, Wecker, 
Oetrange et Mamer).
En outre, une analyse est en cours concernant 
l’opportunité de mettre à disposition des em-
placements sur différents P&R près des gares 
et des haltes dans la finalité d’une vente am-
bulante d’aliments (boissons et boulangerie) 
en heures de grande affluence. Un premier 
projet de ce type se situe en gare de Kleinbet-
tingen où des pourparlers sont en cours entre 
la commune de Steinfort et les commerçants 
locaux.
2. Wi-Fi dans les gares luxembourgeoises et 
dans les trains CFL
2.1. Wi-Fi dans les gares

Évidemment, la connectivité constitue un atout 
et facilite l’information des clients. Ainsi, en 
gare de Luxembourg, l’offre Wi-Fi déjà exis-
tante dans le hall de la gare et dans la verrière 
depuis mi-2015 sera étendue aux quais dans 
les semaines à venir. De même, les gares de 
Mersch, Ettelbruck, Bettembourg, Esch-sur-Al-
zette, Belval-Université, Differdange, Pétange, 
Rodange et Dudelange-ville seront dotées de 
Wi-Fi au courant du premier semestre 2017.
Un équipement Wi-Fi est intégré d’office aux 
nouveaux arrêts de Pfaffenthal-Kirchberg et 
Howald dont l’ouverture est prévue le 10 dé-
cembre 2017. Il en sera de même pour les pro-
jets de réaménagement ou de reconstruction 
d’arrêts existants.
2.2. Wi-Fi dans les trains
La première des onze nouvelles automotrices 
KISS de la série 2300 est sur le point d’être 
livrée aux CFL par le constructeur Stadler.
Cette automotrice sera équipée aussi bien 
d’une connexion Internet Wi-Fi que de répéti-
teurs 3G/4G afin d’acquérir, pendant une 
phase d’essai qui s’étendra sur plusieurs mois, 
des expériences en matière de conception, de 
convivialité et d’aptitude à l’usage au quotidien 
sur deux systèmes à bord des trains du service 
régulier sur le réseau ferré luxembourgeois.
Sur base des résultats de ces essais, une déci-
sion sur l’équipement des dix autres 
automotrices KISS en Wi-Fi et/ou répétiteurs 
3G/4G sera prise. Le déploiement d’un des 
deux systèmes sur l’ensemble du matériel rou-
lant des CFL ne pourra être décidé qu’après 
avoir accumulé les expériences nécessaires rela-
tives à la fonctionnalité, la performance et la 
fiabilité à long terme du système mis en place 
aux automotrices KISS.
Il est évident que le succès de l’offre d’une 
connectivité dans les trains dépendra de la 
qualité de couverture du réseau ferré par les 
opérateurs de téléphone mobile. En fonction 
des expériences recueillies sur base des essais 
susmentionnés et afin d’assurer aux clients du 
rail un service Wi-Fi sans interruption, une amé-
lioration de la couverture du réseau de télé-
phone mobile sur les lignes ferroviaires natio-
nales sera requise le cas échéant.

Question 2630 (12.12.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le port franc du Luxembourg:
Après le retrait de l’actionnaire majoritaire de la 
présidence du conseil d’administration du Free-
port Luxembourg, le départ de son successeur 
de la présidence, c’est maintenant au tour du 
directeur général de quitter le Freeport Luxem-
bourg, à en croire un communiqué de presse 
relayé par paperjam.lu.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que 
le carrousel «personnel» du Freeport soit 
préjudiciable pour le port franc et au final pour 
l’économie luxembourgeoise en termes de 
diversification?
- Combien d’opérateurs ont obtenu un agré-
ment de la part de l’Administration des douanes 
et accises depuis la création du Freeport?
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer 
combien de recettes fiscales ont été générées 
en raison de l’existence du Freeport?
Réponse (22.12.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Il n’appartient pas au Ministre des Finances de 
commenter l’évolution d’une société privée 
dans laquelle l’État n’a aucune participation. Au 
regard du niveau de diversification de plus en 
plus poussé de l’économie luxembourgeoise, 
celle-ci n’est pas susceptible d’être impactée 
par le développement plus ou moins favorable 
d’une seule société donnée.
À l’heure actuelle, trois opérateurs disposent 
d’un agrément de l’Administration des 
douanes et accises.
Au regard du secret fiscal, il n’est pas possible 
de fournir des chiffres quant aux recettes fis-
cales générées par lesdites sociétés ou l’exploi-
tant du port franc.

Question 2631 (12.12.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les retards 
des trains CFL:
La ponctualité des trains est un critère essentiel 
pour le choix du moyen de transport quoti-
dien. Malgré les efforts fournis dans ce do-

maine, la ponctualité des trains CFL a connu 
une certaine diminution allant de 92,6% en 
2014 à 90,9% en 2015. Bien que ces chiffres 
démontrent que la forte majorité des trains 
sont ponctuels, de nombreux clients estiment 
que les retards sont trop élevés ce qui les mène 
à favoriser un autre moyen de transport au 
quotidien.
Dans cet ordre d’idées, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre dispose de 
chiffres officiels concernant l’évolution récente 
de la ponctualité des trains?
2. Quelles sont les raisons principales des re-
tards, voire de la suppression régulière de cer-
tains trains sur les grandes lignes ferroviaires du 
Luxembourg?
3. Les clients des CFL sont-ils toujours informés 
de ces raisons?
4. Par quelles mesures Monsieur le Ministre en-
tend-il augmenter la ponctualité des trains afin 
d’améliorer la satisfaction des clients et leur 
motivation de choisir le train comme moyen de 
transport quotidien?
Réponse (07.02.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
En ce qui concerne l’évolution récente de la 
ponctualité des trains, je vous informe que le 
taux de ponctualité voyageurs annuel 2016 se 
situe à 89,8% par rapport à 90,9% en 2015.
Sur les différentes lignes, ce taux de ponctua-
lité se présente comme suit:

- Ligne 10 
(Luxembourg-Troisvierges): 92,6%

- Ligne 30  
(Luxembourg-Wasserbillig): 94,4%

- Ligne 50  
(Luxembourg-Kleinbettingen): 86,5%

- Ligne 60  
(Luxembourg-Bettembourg-
Esch/Alzette-Rodange):

89,6%

- Ligne 70  
(Luxembourg-Dippach/Rec-
kange-Pétange-Rodange):

90,5%

- Ligne 90  
(Luxembourg-Bettembourg/fron-
tière):

85,2%

La baisse de ce taux de 2016 s’explique par 
différents phénomènes particuliers tels que les 
temps de parcours augmentés sur différentes 
lignes résultant de grands chantiers de l’infra-
structure (en particulier les chantiers du nou-
vel arrêt Howald et de la réélectrification de la 
ligne entre Luxembourg et Kleinbettingen), le 
nombre élevé de retards importés en particu-
lier des réseaux français (grèves intermit-
tentes) et belge (chantiers sur l’axe Arlon-
Bruxelles), ainsi que de plusieurs grands inci-
dents et pannes impactant les gares de 
Luxembourg et Bettembourg (inondation 
d’un poste directeur à Bettembourg, pannes 
techniques entre Luxembourg et Bettem-
bourg).
Les gares de Luxembourg et Bettembourg 
constituent les nœuds ferroviaires les plus im-
portants du réseau ferré national. Des retards y 
générés sont susceptibles de se proliférer sur 
toutes les lignes. Le pourcentage important de 
trains transfrontaliers amplifie l’importation de 
retards en provenance des réseaux limitrophes. 
L’ensemble du réseau est exploité de manière 
non discriminatoire en trafic mixte se compo-
sant de trains voyageurs et de trains fret, ce qui 
engendre des interactions entre des circula-
tions à des vitesses très différentes sur les 
mêmes lignes.
À ces phénomènes particuliers s’ajoute que le 
nombre de clients du rail a augmenté de 50% 
durant la dernière décennie pour atteindre 
quelques 22,5 millions de voyageurs transpor-
tés en 2016. Cette croissance, en corrélation 
directe avec une augmentation de l’offre (ca-
dencé à 30 minutes sur les lignes 10 et 70, ca-
dencé à 15 minutes sur la ligne 60, introduc-
tion d’un cadencé de dix minutes en heures de 
pointe sur le sillon lorrain) et la création de la 
gare de Belval-Université et d’arrêts supplé-
mentaires en relation avec de nouveaux lycées  
(Lamadelaine, Mamer-Lycée et Belval-Lycée) 
pour couvrir au mieux la demande, a conduit à 
une saturation progressive du réseau ferré na-
tional.
Ces éléments soulignent la nécessité d’adapter 
à court terme les horaires des trains voyageurs 
et d’augmenter à moyen terme la capacité de 
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l’infrastructure ferroviaire, afin de continuer à 
développer l’offre et d’assurer une robustesse 
au niveau de la qualité.
Il est à noter que la comparabilité des valeurs 
de ponctualité de 2016 par rapport aux années 
antérieures est susceptible d’être atténuée pour 
deux raisons: d’un côté la mise en production 
d’un système de suivi et de régulation de la cir-
culation des trains en temps réel fin novembre 
2015 a entraîné une saisie automatisée plus 
exacte des retards, d’un autre côté les statis-
tiques ont été établies avec une prise en 
compte plus précise du nombre de clients im-
pactés par les retards.
Si des efforts ont été fournis pour optimiser 
l’information des clients des chemins de fer en 
situation de chantiers planifiés (cf. publication 
«toutes boîtes» sur les grands chantiers d’été 
2016, communiqués de presse et publi-
reportages dans la presse écrite et parlée), il 
faut néanmoins admettre que l’information des 
clients en situation perturbée est à améliorer.
Différentes actions ont été réalisées ou sont en 
cours d’aboutir:
Dans le cadre d’un projet pilote, les CFL procé-
deront à la mise en œuvre d’un système auto-
matisé d’information aux clients (AURIS) aux 
gares et points d’arrêt dans le rayon d’action 
du poste directeur de Pétange et au point d’ar-
rêt de Belval-Université. Ce système inclut des 
annonces communiquées par téléaffichage dy-
namique ainsi que des annonces sonores. La 
mise en service est envisagée pour le premier 
semestre 2017.
Le site Internet et l’application CFL pour smart-
phone donnent d’ores et déjà des informations 
sur la circulation des trains en temps réel et 
précisent la variation entre l’horaire planifié et 
l’horaire réel. Une refonte de ces outils est en 
planification en vue de les rendre plus convi-
viaux pour les voyageurs.
Un consultant externe spécialisé a été mandaté 
pour réaliser au premier semestre 2017, avec 
les activités concernées des CFL, une étude or-
ganisationnelle au sein des CFL en vue d’amé-
liorer les flux et procédures d’information des 
clients en situation normale et perturbée. La 
phase d’implémentation des propositions is-
sues de cette étude se fera par la suite dès l’ac-
cord des entités responsables concernées sur 
les moyens et budgets requis pour la mise en 
œuvre.
Dans une première phase, l’amélioration de la 
ponctualité passera par une revue des horaires 
des trains dont la mise en œuvre est prévue au 
changement horaire en décembre 2017. Les 
nouveaux horaires tiendront compte de la mise 
en service des nouveaux arrêts de Pfaffenthal-
Kirchberg et de Howald, des trains directs vers 
Düsseldorf ainsi que de l’augmentation du parc 
de matériel roulant des CFL par la livraison et 
l’homologation prévue en 2017 de onze auto-
motrices supplémentaires de la série 2300.
Pour aboutir à moyen terme à une baisse de la 
saturation du réseau, différents grands projets 
infrastructuraux ont été entamés au niveau du 
réseau ferré national:
- La mise à double voie de la ligne de Pétange 
à Luxembourg a constitué un premier projet 
d’augmentation de la capacité du réseau. La 
construction du nouveau viaduc de Pulver-
mühle permettra le dégroupage de la ligne 10 
et de la ligne 30, ligne dont la capacité sera 
augmentée par la mise à double voie du tron-
çon de voie entre Luxembourg et Sandweiler. 
Le nouvel arrêt Pfaffenthal-Kirchberg permettra 
à partir du 10 décembre 2017 aux clients en 
provenance du nord du pays de rejoindre di-
rectement le Kirchberg et la Ville-Haute sans 
devoir passer par la gare de Luxembourg. Ces 
travaux impactent actuellement la capacité de 
l’infrastructure, et donc aussi la robustesse au 
niveau de la ponctualité.
- L’extension de la gare de Luxembourg par la 
construction des quais V et VI et par l’adapta-
tion de la tête Sud au début de la prochaine 
décennie, l’aménagement d’une nouvelle ligne 
ferroviaire entre Luxembourg et Bettembourg 
et le réaménagement de la gare d’Ettelbruck 
avec la construction d’un troisième quai consti-
tuent les grands projets futurs d’extension du 
réseau.

Question 2632 (13.12.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les dé-
charges pour déchets inertes:
Au Luxembourg, les décharges pour déchets 
inertes, dont notamment la terre propre retirée 
du sol lors de la construction d’un immeuble 
ou d’une rue, se remplissent plus vite que ce 
qui avait été prévu. Selon l’association sans but 
lucratif «Groupement des entrepreneurs du bâ-
timent et des travaux publics», la pénurie de 

décharges adéquates s’est faite sentir dès 2015, 
avec la fermeture de la décharge de Strassen, 
qui a été presque remplie après seulement 
deux ans, au lieu des sept années initialement 
prévues. Depuis lors, il manquerait 12.000 
tonnes par jour. En outre, toujours selon l’asso-
ciation susmentionnée, de grands projets d’in-
frastructure pourraient être bloqués en 2017 
par le manque de place dans les décharges 
pour les terres propres. Le problème se poserait 
particulièrement dans le sud et le centre du 
pays. La situation pourrait avoir des répercus-
sions sur les maîtres d’ouvrages, par exemple à 
cause des longs délais d’attente des camions à 
l’entrée des décharges surchargées. Le pro-
blème serait réel pour le secteur de la construc-
tion d’autant plus que de moins en moins de 
décharges étrangères acceptent des déchets 
inertes luxembourgeois.
Suite à la question parlementaire n°0152 du 
CSV en date du 17 mars 2014, Madame la Mi-
nistre de l’Environnement avait répondu en 
séance publique du 19 mars 2014 ce qui suit: 
«Mir produzéieren hei a Lëtzebuerg pro Dag 
18.000 bis 20.000 Tonne Bauschutt. Dat ass es 
vill, well dat sinn zwou Gizeh-Pyramiden am 
Joer. Do leie mer immens wäit vir. An dat ass 
net nëmmen, fir elo nëmme kuerzfristeg Léi-
sungen ze fannen, fir vun engem Dag op deen 
aneren ze kucken. Neen, mir mussen, an do 
soe mer erëm, all Acteuren zesummen, thema-
tiséieren, wéi mir hei bauen, wéi déif mir an de 
Buedem ginn a wéi vill Buedem mer hunn a 
wéi mer wëllen an Zukunft dat doten ugoen 
(...).»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Madame la Ministre peut-elle m’indiquer si 
des réunions de concertation concernant les 
décharges pour déchets inertes, dont no-
tamment la terre propre retirée du sol lors de la 
construction des immeubles et infrastructures, 
ont eu lieu?
- Dans l’affirmative, quels sont les résultats de 
ces réunions?
- Considérant l’importance octroyée à la créa-
tion de logements abordables, comment est-ce 
que le Gouvernement entend-il réaliser cet ob-
jectif tenant compte que les décharges pour 
déchets inertes au Luxembourg se remplissent 
beaucoup plus vite que prévu et que leur 
nombre est insuffisant?
- Comme évoqué dans les médias, Madame la 
Ministre avait mentionné une étude concer-
nant la problématique susmentionnée. Quand 
est-ce que celle-ci sera présentée?
- Quelle est l’évolution en tonnes de terre 
propre retirée du sol aux fins de constructions 
d’immeubles et d’infrastructures pour les an-
nées 2014, 2015 et 2016?
Réponse (12.01.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures est bien conscient de la situation 
problématique des importantes quantités de 
terres d’excavation générées au Luxembourg. 
Cette problématique existe déjà depuis de 
nombreuses années et a fait l’objet de réunions 
régulières avec les représentants du secteur de 
la construction.
Au cours de ces réunions, l’état de la situation a 
été analysé et les avancements des différents 
projets de nouvelles décharges ont été discutés.
La problématique de la gestion des terres d’ex-
cavation a également fait l’objet d’un atelier de 
travail spécifique organisé en date du 7 janvier 
2016 par l’Administration de l’environnement 
dans le cadre de la révision du plan général de 
gestion des déchets. Un rapport sur les discus-
sions menées dans le cadre de cet atelier est 
disponible sur le portail environnement 
 emwelt.lu.
L’Administration de l’environnement a com-
manditée une étude concernant les sites poten-
tiels qui existent encore sur le territoire luxem-
bourgeois pour réaliser de nouvelles décharges 
pour déchets inertes. Cette étude est désormais 
disponible. Toutefois, les propositions doivent 
encore être analysées par rapport à un certain 
nombre de critères pour pouvoir définitive-
ment confirmer la réalisabilité de décharges en 
ces lieux. En effet, pour qu’un site soit apte à 
devenir une décharge, de nombreux aspects 
techniques cruciaux, également repris dans le-
dit règlement grand-ducal, comme la géologie 
(important dans le contexte de la barrière géo-
logique) et l’hydrologie de la zone, la distance 
aux zones d’habitations, sont à respecter.
Compte tenu du fait que la liste des sites à rete-
nir n’a donc pas encore été arrêtée définitive-
ment, il n’y a pas lieu de la divulguer dès à pré-
sent.
À ceci s’ajoute le fait que, selon les dispositions 
du règlement grand-ducal modifié du 24 fé-

vrier 2003 concernant la mise en décharge des 
déchets, les sites potentiels étudiés après ana-
lyse par la commission de suivi du Plan direc-
teur sectoriel «décharges inertes» devront être 
transmis aux collèges des bourgmestre et éche-
vins des communes concernées. Ensuite, une 
étude de faisabilité est à réaliser pour les sites 
retenus, avant de pouvoir entamer la procé-
dure de modification du Plan directeur sectoriel 
en question. Ce n’est que par après que par 
site choisi une procédure d’autorisation com-
modo-incommodo pourra commencer incluant 
le cas échéant la procédure d’évaluation des 
incidences sur l’environnement, pour aboutir 
finalement aux travaux de préparation du site 
pour la future décharge.
Au cours du processus décrit ci-dessus, les sites 
potentiels seront publiés et transmis aux com-
munes concernées dans le cadre de la loi du 30 
juillet 2013 concernant l’aménagement du ter-
ritoire et celui de la loi modifiée du 10 juin 
1999 relative aux établissements classés, garan-
tissant ainsi une transparence maximale relative 
aux travaux et décharges envisagés.
Or, il faut être conscient du fait que la réalisa-
tion d’une décharge pour déchets inertes (de la 
recherche du site jusqu’à sa mise en 
exploitation) sous les conditions légales et 
réglementaires précitées demande un très 
grand investissement en temps, personnel et 
moyens financiers.
Une amélioration de la situation en matière de 
disponibilité de capacités pour la mise en dé-

charge de terres d’excavation va donc de pair 
avec une plus grande réactivité en matière de 
définition de sites susceptibles d’accueillir de 
telles infrastructures. C’est pour cette raison 
que l’Administration de l’environnement, en-
semble avec les services concernés du Départe-
ment de l’aménagement du territoire et à la lu-
mière des évolutions actuelles en matière de la 
législation sur l’aménagement du territoire, est 
en train d’évaluer le processus de recherche de 
sites pour de nouvelles décharges pour déchets 
inertes avec l’objectif d’accélérer ce dernier 
tout en maintenant un niveau élevé de protec-
tion de l’environnement et de transparence par 
rapport aux choix retenus.
La solution pour une amélioration de la situa-
tion en matière de disponibilité de décharges 
pour déchets inertes ne peut toutefois pas être 
la seule optimisation du processus de recherche 
de nouveaux sites pour déchets inertes. Les sur-
faces encore disponibles sont limitées et se 
voient de plus en plus confrontées à des de-
mandes d’utilisation concurrentes.
Un élément important de la politique en ma-
tière de gestion des déchets inertes est donc 
constitué par le recyclage à un niveau de qua-
lité élevé des déchets inertes, ceci dans l’objectif 
d’une réutilisation à un niveau de qualité élevé.
Les déchets inertes de démolition présentent à 
l’heure actuelle déjà un taux de valorisation de 
93%. Tout en maintenant ce taux, il est désor-
mais prévu de définir des critères de qualité 
pour le renforcement de la valorisation de ces 
matériaux dans des applications ayant un stan-
ding plus élevé.
Aussi, dans l’intérêt d’une économie circulaire 
efficace, des filières sont recherchées permet-
tant la réutilisation de ces matériaux aux 
mêmes fins qu’avant, voire même à des fins 
plus nobles (upcycling).
Ceci vaut également pour des terres d’excava-
tion où déjà à l’heure actuelle quelque 40% 
sont valorisés principalement dans la reconsti-
tution de paysages après exploitation de car-
rières ou la réalisation de remblais techniques. 
Toujours est-il que la valorisation de terres d’ex-
cavation au Luxembourg s’avère difficile 
compte tenu de la situation géologique et que 
dès lors ces terres ne sont que faiblement adap-
tées à des fins de construction. Néanmoins, 
l’Administration de l’environnement poursuit 
ses recherches de filières de valorisation de ces 
matériaux dans des applications pouvant pré-
senter des plus-values.
Finalement, la meilleure façon de lutter contre 
la pénurie constante de capacités pour la mise en 

décharge de déchets inertes est d’éviter que de 
tels déchets ne se produisent. Pour atteindre cet 
objectif, la façon dont les différents zonings et 
lotissements sont planifiés et la façon dont nous 
construisons doivent être fonda men talement 
revues. Il s’avère essentiel que notre approche 
aux techniques de préparation d’un terrain à bâ-
tir et de la construction même soit adaptée et 
modernisée et que les projets lancés prennent 
dès le départ une minimisation des terres à exca-
ver et à traiter en dehors du chantier.
Dans ce contexte, il importe également de pré-
ciser que le Ministère du développement du-
rable et des Infrastructures a publié, déjà en 
2015, la brochure «Besser planen, weniger 
baggern», ayant pour but de sensibiliser et 
d’informer tous les acteurs concernés par la 
construction au sujet de la prévention proac-
tive des terres d’excavation.
Un rôle non négligeable dans cette thématique 
doit être joué par les communes. En effet, 
comme maîtres d’ouvrage importants, elles 
sont en première ligne dans ce défi. Elles fixent 
également le cadre réglementaire par le biais 
des PAGs et PAPs et qui par les prescriptions 
prévues (p. ex. hauteurs maximales autorisées) 
conditionnent les quantités de terres d’excava-
tion qui seront produites.
En ce qui concerne les quantités de terres d’ex-
cavation produites au Luxembourg, les don-
nées les plus récentes validées sont reprises 
dans le tableau ci-dessous.

2012 2013 2014

Déchets inertes éliminés

Quantité éliminée aux centres régionaux pour la 
gestion des déchets inertes 3.466 4.395 3.203

Déchets inertes recyclés

Remblais au Luxembourg 1.934 1.076 1.363

Déchets inertes exportés pour valorisation (sou-
mis à une procédure de notification) 182 606 759

Unité: 1.000 tonnes

Question 2635 (14.12.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les brevets 
sportifs nationaux:
Suivant la réglementation en vigueur, les diffé-
rents brevets sportifs nationaux ont pour but 
de propager la pratique des sports à tous les 
âges et dans tous les domaines. À cette fin, ils 
englobent différentes épreuves des domaines 
de l’athlétisme, de la natation et du cyclisme 
qui sont adaptées en fonction de l’âge des 
participants. Considérant que d’après les 
chiffres officiels publiés sur le site du Ministère 
des Sports, l’évolution du nombre total de 
réussites aux brevets sportifs a diminué de 
1.119 réussites en l’an 2005 à 500 réussites en 
l’an 2015, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Sports:
1. Est-ce que le nombre de réussites aux diffé-
rents brevets sportifs est déjà connu pour l’an 
2016 et à quel niveau se situe-t-il le cas 
échéant?
2. Quel a été le nombre de réussites en or, 
argent et bronze par tranches d’âge au cours 
des dernières cinq années, voire le nombre de 
réussites au brevet sportif scolaire pendant la 
même période?
3. Les enseignants de l’enseignement fonda-
mental et secondaire sont-ils régulièrement in-
formés sur la finalité des brevets sportifs sco-
laires et incités à y participer avec leurs classes?
4. Compte tenu de la forte baisse d’intérêt à la 
participation aux brevets sportifs, Monsieur le 
Ministre n’est-il pas d’avis qu’il faudrait en ana-
lyser les raisons et adapter le concept en vue 
d’augmenter son attractivité?
5. Quelle est l’évolution du nombre de 
personnes physiquement handicapées qui ont 
participé au brevet sportif au cours des 
dernières années, leur nombre n’étant pas 
repris dans les statistiques du Ministère des 
Sports?
Réponse (13.01.2017) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
La question de Madame la Députée a trait aux 
brevets sportifs nationaux.
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ad 1. Le bilan des réussites du brevet sportif 
national 2016 se chiffre comme suit: 544 réus-
sites en total, dont 242 insignes en or, 223 in-
signes en argent et 79 insignes en bronze.
ad 2. Nombre de réussites des cinq dernières 
années:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Le tableau suivant montre le nombre des élèves 
de l’enseignement fondamental et secondaire 
ayant réussi aux épreuves du brevet national 
pendant les dernières cinq années par rapport 
au nombre total de réussites:
(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
ad 3. Chaque année des actions d’information 
et de sensibilisation parmi le personnel ensei-
gnant de l’enseignement fondamental et se-
condaire ont été effectuées. Plus précisément, 
les établissements scolaires se sont vu proposer 
deux options, soit participer aux épreuves du 
brevet sportif national organisées par le Minis-
tère des Sports, soit à organiser eux-mêmes les 
épreuves et à transmettre les résultats afin 
qu’ils puissent être pris en compte pour la re-
mise des brevets respectifs. Le Ministère des 
Sports a également veillé à faire parvenir à ces 
établissements toutes les informations relatives 
aux épreuves du brevet sportif national en 
temps utile.
ad 4. En analysant les chiffres des cinq 
dernières années, le taux de participation ne 
connaît pas de baisse significative.
Je suis néanmoins parfaitement conscient 
qu’un concept datant des années ‘70 a perdu 
d’attractivité au fil des années. C’est pourquoi 
le concept général et la mise en œuvre du bre-
vet sportif national seront soumis à évaluation 
par mes services.
ad 5. Depuis sa création jusqu’à ce jour, 
aucune personne à mobilité réduite n’a mani-
festé son intérêt en vue de la participation aux 
épreuves du brevet sportif national.

Question 2636 (15.12.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’impact des em-
bouteillages sur l’économie:
La congestion du trafic sur nos routes a des 
conséquences insoupçonnées sur l’économie 
ainsi que sur les particuliers. Aux coûts directs 
(heures de travail perdues et surconsommation 
de carburant) liés aux embouteillages 
s’ajoutent des coûts indirects (répercussion sur 
les prix des biens et services vendus par les en-
treprises).
Des analyses ayant estimé l’impact écono-
mique des embouteillages en Angleterre, en 
France, en Allemagne et aux États-Unis ont 
conclu que celui-ci peut être considérable.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Existe-t-il une étude ayant analysé l’impact 
des embouteillages sur l’économie luxembour-
geoise?
- Dans l’affirmative, quel est le temps moyen 
passé annuellement par chaque salarié dans 
des embouteillages? Quel effet ceux-ci ont-ils 
sur la consommation supplémentaire de carbu-
rant? Quel est l’impact sur l’augmentation du 
coût des transports et des biens? Quel est le 
nombre d’heures de production perdues par 
les entreprises? Quel est la répercussion sur 
l’environnement des embouteillages en termes 
d’émissions de CO2?
- Dans la négative, Monsieur le Ministre ne 
juge-t-il pas opportun de réaliser une telle 
étude?
Réponse (07.02.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Suite aux informations obtenues de la part du 
Statec, je peux vous informer qu’à sa 
connaissance, il n’existe pas d’étude globale 
analysant l’impact des embouteillages sur 
l’économie luxembourgeoise.
À travers l’enquête sur l’emploi du temps, le 
Statec mesure le temps passé par les per-
sonnes, ayant leur résidence au Luxembourg, 
dans les transports. Mais cette enquête ne per-
met pas de déterminer combien de temps ces 
personnes passent dans les embouteillages. En 

2014, la population résidente a passé en se-
maine, en moyenne, 1h30 par jour à effectuer 
des déplacements, tous types de moyens de 
locomotion confondus. Durant la semaine, 
plus d’un tiers de ces temps de déplacement 
(37%) consiste à se rendre ou à quitter le lieu 
travail1.
En 2015, INRIX (fournisseur mondial d’infor-
mations sur le trafic) a réalisé un rapport sur le 
panorama du trafic, notamment au Luxem-
bourg. Il en résulte que les usagers ont passé 
en moyenne, en 2015, 33 heures par an dans 
des embouteillages au Luxembourg. Le 
Luxembourg est ainsi classé en quatrième posi-
tion en ce qui concerne les pays d’Europe les 
plus congestionnés, après la Belgique (44 h), 
les Pays-Bas (39 h) et l’Allemagne (38 h). Afin 
de fournir une estimation très partielle et ap-
proximative du coût engendré par les embou-
teillages en ce qui concerne les particuliers, on 
peut mettre en relation le temps passé dans les 
embouteillages avec un salaire horaire moyen. 
Ainsi, en rapportant les 33 heures estimées par 
INRIX aux 230 jours ouvrables2, on obtient 
qu’en moyenne, les personnes passent neuf 
minutes par jour ouvrable dans les embouteil-
lages. En se basant sur le salaire moyen horaire 
journalier qui est de 28 euros3 bruts pour l’an-
née 2015, il en résulte que les embouteillages 
coûtent environ 966 euros4 par personne et 
par an, soit environ 392 millions d’euros5 pour 
l’ensemble de la population ayant un emploi 
au Luxembourg (emploi intérieur: 405.601 
pour l’année 2015), soit moins d’1% du PIB 
luxembourgeois.
En comparaison avec cette estimation, INRIX a 
estimé, en 2016, dans son étude «Europe’s 
Traffic Hotspots. Measuring the impact of 
congestion in Europe» que le coût écono-
mique annuel s’élève à 263 millions d’euros. 
Cependant, cette estimation se base unique-
ment sur l’agglomération de la ville de Luxem-
bourg tout en prenant le mois de septembre 
2016 comme mois de référence. En sachant 
que la première quinzaine du mois de sep-
tembre fait généralement partie des vacances 
scolaires d’été, nous pouvons conclure que ce 
coût économique est sous-estimé.
De plus, le coût économique lié à la conges-
tion ne se limite évidemment pas à la seule 
perte subie par les automobilistes coincés dans 
les bouchons comme c’est le cas dans cette 
étude. Les coûts économiques de la conges-
tion possèdent de multiples dimensions. Les 
impacts sont également subis par les entre-
prises qui souffrent par exemple de délais de 
livraison accrus, du retard de leurs employés, 
etc.
Afin de réaliser une étude globale analysant 
l’impact des embouteillages sur l’économie 
luxembourgeoise, une méthodologie appro-
priée reste à déterminer. Par exemple, il 
n’existe pas, pour le moment, de statistiques 
publiques mesurant les embouteillages au 
Luxembourg.
L’enquête sur l’emploi du temps (mentionnée 
ci-avant), réalisée par le Statec, fournit des 
données qui permettent notamment d’étudier 
le temps passé dans les transports. À la 
différence d’autres sources de données qui 
vont plutôt s’attacher à mesurer la fréquence 
d’une activité, les enquêtes sur l’emploi du 
temps dressent un tableau plus précis en col-
lectant la durée des activités, c’est-à-dire une 
information de nature quantitative.
Afin de mesurer combien de temps passent les 
personnes dans les embouteillages, l’enquête 
sur l’emploi du temps pourrait être affinée afin 
de distinguer le temps passé dans les trans-
ports avec ou sans embouteillages. Néan-
moins, cette enquête ne s’intéresse qu’aux 
personnes ayant leur résidence au Luxem-
bourg. Les frontaliers ne sont donc pas repris 
dans cette enquête. En outre, elle se limite aux 
particuliers et tout le secteur marchand n’est 
pas considéré.
Pour entamer une analyse plus approfondie de 
la situation actuelle du trafic routier au Luxem-
bourg, une coopération étroite entre le Statec 
et l’Administration des ponts et chaussées, 
plus précisément avec le CITA (Contrôle et in-
formation du trafic sur les autoroutes) pourrait 
être utile. En effet, l’Administration des ponts 
et chaussées procède à un comptage perma-
nent et automatique du trafic routier sur les 

1 Pour plus d’informations: http://www.statistiques.
public.lu/catalogue-publications/regards/2016/
PDF-04-2016.pdf

2 (52 semaines * 5 jours ouvrables) - 30 jours de 
congé

3 57.730 E / 12 mois / 173 heures de travail par mois 
en moyenne: http://www.statistiques.public.lu/stat/
TableViewer/tableView.aspx?ReportId=12961&IF_La
nguage=fra&MainTheme=3&FldrName=1&RFP
ath=30

4 966 E = ((28/60) * 9 min) * 230 jours ouvrables
5 405.601 personnes * 966 E

autoroutes, routes nationales et chemins re-
pris. Le comptage du trafic est réalisé à la fois 
par des caméras et par des «radars doppler»6.
À côté des méthodes dites traditionnelles de 
collecte de données (comptage manuel, 
caméras vidéo, radars micro-ondes, etc.), il 
existe plusieurs nouvelles technologies qui 
permettent de mesurer la mobilité ainsi que le 
phénomène de congestion du trafic. Dans le 
domaine des transports, la collecte de données 
se base de plus en plus sur des systèmes de 
transports intelligents (ITS), c’est-à-dire des sys-
tèmes utilisant les applications des nouvelles 
technologies de l’information et de la commu-
nication afin de capturer des données de trafic 
routier de grande qualité et en temps réel. 
D’une part, il y a la collecte de «floating car 
data», c’est-à-dire des données géolocalisées 
qui sont enregistrées dans les systèmes électro-
niques embarqués dans les véhicules. Le sys-
tème de positionnement par satellite et la loca-
lisation par identification du véhicule (infra-
structures de péage) sont des méthodes sou-
vent utilisées à l’heure actuelle.
D’autre part, l’analyse du trafic routier se base 
de plus en plus sur les «floating mobile data», 
c’est-à-dire les données de téléphonie mobile. 
Le système statistique européen, y compris le 
Statec, a engagé des réflexions sur la possibilité 
d’utiliser des données de ce type, auxquelles il 
est souvent fait référence par le terme de «big 
data». Néanmoins, les projets initiés en sont 
encore à un stade exploratoire.

Question 2638 (15.12.2016) de M. Lex 
Delles (DP) concernant la construction d’un 
futur lycée à Mondorf-les-Bains:
Le Plan directeur sectoriel «lycées» de 2005 a 
prévu la construction d’un lycée dans le sud-est 
du pays. En effet, ce lycée devrait tenir compte 
de l’accroissement démographique futur de la 
région, tout en décentralisant l’offre scolaire du 
pays. Depuis lors, l’idée d’implantation du ly-
cée au lieu-dit «Bei Gréimelter» à Mondorf-les-
Bains s’est de plus en plus concrétisée.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse et à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir 
des précisions sur l’état d’avancement de la 
planification de ce projet? Existe-t-il déjà une 
date approximative pour le début des travaux?
2) Monsieur le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse a-t-il déjà 
élaboré un concept scolaire pour le futur lycée? 
Dans l’affirmative, y aurait-il éventuellement 
une coopération avec un autre lycée?
Réponse commune (25.01.2017) de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
ad 1) Une déclaration d’intention sera signée 
début 2017 par les ministres de l’Éducation et 
de la Santé du Grand-Duché de Luxembourg 
et de la Sarre.
Un groupe de travail mis en place au sein du 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse est en train d’élaborer un 
programme de construction déterminant les 
besoins du lycée.
Une date approximative du début des travaux 
sera indiquée suite à l’analyse détaillée dudit 
programme de construction.
ad 2) Un groupe de travail interministériel et 
transfrontalier est en train d’élaborer l’offre sco-
laire du futur lycée de Mondorf.
Le lycée de Mondorf serait une école binatio-
nale publique, ouverte à tous les élèves quels 
que soient leur nationalité, leur langue mater-
nelle ou leur lieu de résidence.
La nouvelle école s’oriente autour des forma-
tions proposées par le Schengen-Lyzeum de 
Perl.
Actuellement des réflexions sont en cours, no-
tamment sur certaines formations dans le do-
maine de la santé et de la formation profes-
sionnelle, que le futur lycée pourrait offrir.
Les programmes et matériaux d’enseignement 
accorderont une attention toute particulière à 
l’approfondissement de l’esprit européen.
L’enseignement sera proposé en français, alle-
mand, luxembourgeois et anglais.
Comme le lycée de Mondorf sera conçu sur le 

6 Radars Doppler: radars micro-ondes qui utilisent 
l’effet Doppler-Fizeau de l’écho réfléchi par la cible 
(véhicule) pour mesurer la vitesse de la cible dans 
l’axe du faisceau.

modèle du Schengen-Lyzeum, une étroite coo-
pération entre les deux écoles sera de rigueur. 
Comme pour l’ensemble des écoles, des pro-
jets de coopération avec d’autres lycées, natio-
naux ou européens, vont être mis en place.

Question 2639 (15.12.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
l’islam radicalisé:
Dans la réponse à la question parlementaire 
n°2561, Messieurs les Ministres exposent que 
« [I]es dispositions du cadre légal luxembour-
geois ne prévoient pas de possibilité d’interdic-
tion de mouvements du type „DWR“. En re-
vanche les activités de recrutement et de pro-
vocation au terrorisme sont visées par les ar-
ticles 135-11 et 135-12 du Code pénal».
Or, l’application pratique de ces dispositions 
pénales s’avère souvent extrêmement compli-
quée voire impossible. C’est la raison pourquoi 
le Gouvernement allemand a fait recours à une 
mesure de droit public, l’instrument de l’inter-
diction des associations, du «Vereinsverbot» 
issu du «Gesetz zur Regelung des öffentlichen 
Vereinsrechts».
La Constitution luxembourgeoise prévoit dans 
son article 26 qu’elle «garantit le droit d’asso-
ciation, dans le respect des lois qui règlent 
l’exercice de ce droit […]».
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
question suivante à Monsieur le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État, à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité intérieure et à Monsieur le 
Ministre de la Justice:
- Le Gouvernement n’envisage-t-il pas une 
mesure législative comparable à celle du «Ver-
einsverbot», réglant voire limitant le droit 
d’association, dans le respect de l’article 26 la 
Constitution luxembourgeoise, aux fins de 
lutte contre des associations abusant des liber-
tés fondamentales et notamment des articles 
19 et 24 de la Constitution?
Réponse commune (12.01.2017) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Etienne Schneider, Ministre de la Sé-
curité intérieure, et de M. Félix Braz, Ministre 
de la Justice:
Les honorables Députés demandent si le 
Gouvernement luxembourgeois envisage une 
mesure législative comparable à celle du «Ver-
einsverbot» réglant voire limitant le droit 
d’association, dans le respect de l’article 26 de 
la Constitution luxembourgeoise, aux fins de 
lutte contre des associations abusant des liber-
tés fondamentales et notamment des articles 
19 et 24 de la Constitution.
En effet, en droit allemand une association 
peut être interdite si «[falls] festgestellt ist, dass 
seine Zwecke oder seine Tätigkeit den Strafge-
setzen zuwiderlaufen oder dass er sich gegen 
die verfassungsmäßige Ordnung oder den Ge-
danken der Völkerverständigung richtet […]» 
(§ 3 Absatz 1 des Gesetzes zur Regelung des 
öffentlichen Vereinsrechts).
Au Luxembourg, la situation est réglée au ni-
veau de la Constitution, au niveau du droit pé-
nal ainsi qu’au niveau du droit des associa-
tions.
En effet, la liberté des cultes et la liberté de 
manifester ses opinions par la parole en toutes 
matières sont garanties par les articles 19 et 24 
de la Constitution, mais ces libertés ne sont 
pas absolues, étant donné que la Constitution 
prévoit que ces libertés sont garanties «sauf la 
répression des délits commis à l’occasion de 
l’usage de ces libertés».
Il y a lieu de noter ensuite que la loi du 3 mars 
2010 a introduit la responsabilité pénale des 
personnes morales dans le Code pénal et dans 
le Code d’instruction criminelle. À ce titre, une 
personne morale peut être déclarée pénale-
ment responsable lorsqu’un crime ou un délit 
est commis au nom et dans l’intérêt d’une per-
sonne morale par un de ses organes légaux ou 
par un ou plusieurs de ses dirigeants de droit 
ou de fait. Cette loi énumère les sanctions ap-
plicables dans les différents cas de figure, sanc-
tions pouvant aller jusqu’à la dissolution 
judiciaire de la personne morale.
Au niveau du droit des associations, la loi mo-
difiée du 21 avril 1928 sur les associations et 
les fondations sans but lucratif prévoit enfin 
dans son article 18 que le tribunal civil «pourra 
prononcer, à la requête, soit d’un associé, soit 
d’un tiers intéressé, soit du ministère public, la 
dissolution de l’association qui serait hors 
d’état de remplir les engagements qu’elle a as-
sumés, qui affecterait son patrimoine ou les re-
venus de son patrimoine à des objets autres 
que ceux en vue desquels elle a été constituée, 
ou qui contreviendrait gravement soit à ses 
statuts, soit à la loi, soit à l’ordre public».
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Question 2640 (19.12.2016) de Mmes Syl-
vie Andrich-Duval, Françoise Hetto-
Gaasch et Martine Hansen (CSV) concernant 
les cours de premiers secours:
Selon le règlement grand-ducal du 6 sep-
tembre 2016 portant modification du règle-
ment grand-ducal modifié du 24 juillet 2007 
portant fixation de la tâche des enseignants 
des lycées et lycées techniques, les enseignants 
sont obligés de participer sur une période de 
trois ans à au moins 48 heures de formation 
continue. Ces formations continues sont orga-
nisées, certifiées et validées par l’Institut de for-
mation de l’éducation nationale (IFEN).
À l’école, comme dans les entreprises ou autres 
établissements, il est important qu’un certain 
nombre de membres du personnel maîtrise les 
gestes de premiers secours.
Or, selon nos informations, des formations de 
premiers secours ne sont pas certifiées à l’heure 
actuelle en tant que formation continue.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
cette information?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas qu’une formation de premiers se-
cours soit utile et nécessaire pour un enseignant?
- Dans la négative, pour quelles raisons la for-
mation aux premiers secours n’est-elle pas cer-
tifiée et validée par l’IFEN en tant que forma-
tion continue?
- Le Ministre envisage-t-il de remédier à cette 
situation?
Réponse (14.02.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Les formations de premiers secours organisées 
par l’Institut de formation de l’éducation 
nationale (IFEN) sont certifiées au même titre 
que toutes les autres formations continues 
organisées par l’IFEN.
Ces formations sont par ailleurs catégorisées 
comme «formations prioritaires», c’est-à-dire 
comme formations relevant des domaines prio-
ritaires de la formation continue.
Elles peuvent ainsi être comptabilisées pour la 
participation sur une période de trois ans à au 
moins 48 heures de formation continue certi-
fiée qui a été instituée par le règlement grand-
ducal du 6 septembre 2016 portant modifi-
cation entre autres du règlement grand-ducal 
modifié du 24 juillet 2007 portant fixation de 
la tâche des enseignants des lycées et lycées 
techniques.

Question 2641 (19.12.2016) de Mmes Syl-
vie Andrich-Duval, Françoise Hetto-
Gaasch et Martine Hansen (CSV) concernant 
le service de psychologie et d’orientation 
scolaires:
Les membres du SPOS (Service de psychologie 
et d’orientation scolaires) offrent aux élèves 
une aide efficace dans leurs choix scolaires et 
professionnels et accompagnent les élèves qui 
se trouvent en situation personnelle difficile.
Selon la loi du 25 juin 2004 portant organisa-
tion des lycées et lycées techniques, le person-
nel du service de psychologie et d’orientation 
scolaires comprend des psychologues, des as-
sistants sociaux, des enseignants, des éduca-
teurs gradués et des éducateurs. Le règlement 
grand-ducal du 29 août 1988 concernant la 
composition, les attributions et le fonctionne-
ment des services de psychologie et d’orienta-
tion scolaires fait souligner que «Les services de 
psychologie et d’orientation scolaires, [...], 
comprennent, pour une tâche à plein temps ou 
à temps partiel, au moins un psychologue et au 
moins un enseignant de l’établissement dont ils 
relèvent [...]».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
1. Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur l’actuelle composition du personnel des 
SPOS dans les différents lycées?
2. Est-ce que chaque lycée remplit les exi-
gences du règlement grand-ducal cité ci-dessus 
en matière de personnel?
3. Dans la négative, quels lycées présentent 
une pénurie de personnel au sein de leur 
SPOS?

ad 5. Le MENJE est en étroite concertation avec 
les ministères concernés pour remédier à la 
pénurie actuelle par l’engagement de person-
nel nouveau chargé notamment de l’encadre-
ment des élèves à besoins éducatifs particuliers 
et pour répondre aux demandes qui ne man-
queront pas d’être formulées dans les PDS 
(Plans de développement de l’établissement 
scolaire) introduits sous peu par les lycées. 
L’augmentation constante du nombre de 
classes d’accueil et d’intégration pour nou-
veaux arrivants et jeunes non accompagnés 
sollicite un engagement croissant des SPOS.

(tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question).
Ces décharges peuvent être accordées par le 
directeur dans le cadre du contingent.»
Exemple de calcul du nombre de leçons res-
pectivement d’heures dont un lycée peut dis-
poser pour le personnel du SPOS (cf. les para-
mètres de la colonne SPOS)
Lycée avec 1.200 élèves:

4. Quelles sont les raisons de cette pénurie de 
personnel?
5. De quelle manière le Ministre envisage-t-il 
de remédier à cette situation?
6. Existe-t-il un mode de calcul qui permet de 
déterminer, en fonction du besoin et de la taille 
de chaque lycée, le nombre du personnel de 
chaque SPOS?
7. Dans l’affirmative, le Ministre peut-il nous 
expliquer ce mode de calcul?
8. Dans la négative, le Ministre ne juge-t-il pas 
opportun de mettre en place un tel mode de 
calcul?
Réponse (07.02.2017) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1. Composition du personnel des SPOS 
dans les différents lycées
Le tableau ci-après renseigne des différentes 
catégories de personnel assurant l’encadre-
ment des élèves dans les lycées et lycées tech-
niques.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2. À l’heure actuelle, les exigences en ma-
tière de personnel sont remplies dans tous les 
lycées, à l’exception du Lycée technique Nic-
Biever (LTNB), du Lycée technique agricole 
(LTA), du Lycée technique de Lallange (LTL) et 
du Lycée technique pour professions éduca-
tives et sociales (LTPES).
ad 3. Les postes de psychologue du SPOS du 
Lycée technique Nic-Biever (LTNB) ne sont pas 
occupés à l’heure actuelle.
L’Athénée de Luxembourg (AL), le Lycée de 
Garçons d’Esch-sur-Alzette (LGE), le Lycée de 
Garçons Luxembourg (LGL) et le Lycée Michel-
Rodange Luxembourg (LMRL) ne disposent pas 
d’éducateurs.
Les assistants sociaux manquent dans les 
équipes SPOS de l’École de la 2e Chance (E2C), 
du Lycée de Garçons Luxembourg (LGL), du 
Lycée Robert-Schuman Luxembourg (LRSL), du 
Lycée technique École de Commerce et de 
Gestion (LTECG), du Lycée technique hôtelier 
Alexis-Heck (LTHAH) et du Sportlycée (SLL).
Les lycées suivants n’ont pas d’enseignants au 
sein de leur SPOS: Lycée technique agricole 
(LTA), Lycée technique de Lallange (LTL) et Ly-
cée technique pour professions éducatives et 
sociales (LTPES).
ad 4. Pénurie de psychologues
Les demandes de remplacement nécessitent un 
certain délai en fonction de la rapidité avec la-
quelle la demande est traitée aux différents 
stades de la procédure en place et en fonction 
du profil des candidats et de leur dossier de 
candidature. Le remplacement au Lycée tech-
nique Nic-Biever est en cours actuellement.
Pénurie d’enseignants
Les enseignants qui travaillent au sein des SPOS 
sont indemnisés moyennant l’attribution de 
«décharges pour activités dans l’intérêt du 
fonctionnement de l’enseignement dans l’éta-
blissement (ORIEN)», ceci sur la base de 
l’instruction ministérielle qui, chaque année, 
règle l’organisation scolaire des lycées et lycées 
techniques et qui se trouve plus amplement 
expliquée dans la réponse à la question 7. Or, il 
s’avère que certains chefs d’établissement ont 
soit du mal à trouver des enseignants 
souhaitant assumer une charge au sein du 
SPOS, soit ne disposent plus de leçons de 
décharge «ORIEN».
Pénurie d’éducateurs et d’assistants sociaux
Malgré certaines mesures autorisant le Ministre 
de l’Éducation nationale à procéder au 
recrutement de personnel supplémentaire (loi 
du 12 février 1999 concernant la mise en 
œuvre du plan d’action national en faveur de 
l’emploi 1998; loi du 6 février 2009 relative à 
l’obligation scolaire), la pénurie dans ce do-
maine n’a pas pu être entièrement résorbée.
Ajoutons encore que les récentes lois portant 
création de nouveaux lycées ont à chaque fois 
autorisé le Gouvernement à procéder à des en-
gagements de renforcement, ceci par dépasse-
ment de l’effectif total du personnel et en de-
hors du nombre des engagements de renforce-
ment déterminé par la loi concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État pour 
les exercices concernés: tel a été le cas pour la 
création du Lycée Aline Mayrisch (2000), de 
l’Atert-Lycée Redange (2004), du Lycée Bel-Val 
(2007), du Lënster Lycée de Junglinster (2008), 
du Sportlycée (2012) et du Lycée Edward Stei-
chen de Clervaux (2013). C’est pourquoi le 
cadre du personnel des SPOS de ces lycées est 
en général mieux fourni que celui des anciens 
lycées.

60 élèves MO: 60 x 0,125 = 7,50 leçons = 15,0 heures

180 élèves 7e - 9e: 180 x 0,050 = 9,00 leçons = 18,0 heures

500 élèves 7e - 4e: 500 x 0,040 = 20,00 leçons = 40,0 heures

460 élèves 3e - 1re: 460 x 0,020 = 9,20 leçons = 18,4 heures

Total ORIEN: 91,4 heures

Signalons finalement que l’augmentation 
constante des troubles du comportement et de 
l’apprentissage des élèves a généré ces der-
nières années une multiplication des mesures 
de prise en charge telles les classes «mo-
saïques» ou «time out». Ces mesures, outre le 
fait qu’elles vont encore augmenter en 
nombre, ne manqueront pas d’engendrer de 
nouveaux besoins en personnel socio-éducatif.
ad 6. et 7. Signalons d’abord que le recrute-
ment du personnel dans les établissements sco-
laires se fait sur la base de la loi modifiée du 29 
juin 2005 portant fixation des cadres du per-
sonnel des établissements d’enseignement se-
condaire et secondaire technique qui dispose 
en son article 5 qu’en dehors du directeur, «le 
personnel de chaque lycée peut comprendre 
(...) des fonctionnaires de la carrière du psy-
chologue (...), des éducateurs gradués, des as-
sistants sociaux (...), des éducateurs (...)». 
Concernant le personnel des SPOS, la loi modi-
fiée du 25 juin 2004 indique qu’il comprend 
«des psychologues, des assistants sociaux, des 
enseignants, des éducateurs gradués et des 
éducateurs» (article 28) sans déterminer de 
manière plus précise le nombre de personnes 
affectées au SPOS de chaque lycée.
Il existe toutefois un mode de calcul précis qui 
se fonde sur l’instruction ministérielle détermi-
nant chaque année les critères concernant l’or-
ganisation scolaire des lycées et lycées tech-
niques. L’instruction ministérielle du 17 octobre 
2016 dispose en son article 3:
«3. Décharges pour activités dans l’intérêt du 
fonctionnement de l’enseignement dans l’éta-
blissement
3.1. Prestations d’encadrement comprises dans 
le calcul du contingent
La partie (di) comporte la somme des dé-
charges pour l’encadrement des élèves reprises 
dans le tableau ci-après.

- ACTPA Activités périscolaires

- ACTCO Activités complémentaires dans 
un lycée à plein temps

- APPUI Cours d’appui (...)

- AUTON Activités dans le cadre de l’auto-
nomie du lycée

- BIBLI
Gestion et animation du centre 
de documentation et d’informa-
tion du lycée

- ETUDE
Aide aux travaux à domicile et 
aux travaux de préparation des 
élèves

- FACUL Cours facultatifs ne figurant pas 
dans l’horaire (...)

- ORIEN
Activités au sein du Service de 
psychologie et d’orientation sco-
laires

- REGEN Décharge pour régence ou acti-
vités de tutorat des élèves

- SPORT Activités sportives en dehors des 
heures de cours (...)

- SURV Charge spéciale pour assurer des 
leçons de surveillance

Pour le calcul du nombre de leçons à mettre en 
compte dans le contingent pour ces différentes 
décharges, les paramètres suivants sont appli-
qués:

Le nombre d’heures de travail ainsi mises en 
compte correspond à:

1 psychologue temps plein:
40 

heures

1 assistante sociale temps plein*:
20 

heures

1 éducateur gradué temps 
plein*:

20 
heures

Total personnel SPOS:
80 

heures

Décharges pouvant 
être attribuées à des 
enseignants

11,4 heures

Conversion en leçons 5,7 leçons

* À noter qu’un service à temps plein d’un(e) 
assistant(e) social(e) et d’un(e) éducateur(trice) 
gradué(e) est pris en compte à raison de 20 heures 
dans le mode de calcul qui permet de déterminer le 
nombre du personnel de chaque lycée.

Question 2643 (22.12.2016) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant le Nation Branding:
Selon les informations parues dans la presse 
nationale, certains sportifs luxembourgeois de 
haut niveau arborent le nouveau logo du Na-
tion Branding sur leur tenue. Pour ce faire, ils 
reçoivent une contrepartie financière. Or, tou-
jours selon la même source d’information, la 
Secrétaire d’État n’a pas voulu révéler de mon-
tant précis.
Dans un souci de transparence et d’une utilisa-
tion responsable des deniers publics, nous ai-
merions poser les questions suivantes à Ma-
dame la Secrétaire d’État à l’Économie:
1. Madame la Secrétaire d’État peut-elle nous 
confirmer ces informations?
2. Selon quels critères le choix des sportifs 
s’est-il opéré? Est-ce que les négociations ont 
eu lieu uniquement avec les différentes fédéra-
tions ou également directement avec certains 
sportifs?
3. Combien de fédérations et/ou sportifs 
luxembourgeois de haut niveau reçoivent une 
contrepartie financière? De quels montants 
s’agit-il?
4. Madame la Secrétaire d’État peut-elle nous 
dresser une liste avec tous les contrats conclus 
dans ce contexte et les montants engagés de la 
sorte?
Réponse (24.01.2017) de Mme Francine 
Closener, Secrétaire d’État à l’Économie:
ad 1. Je peux confirmer que le déploiement de 
la Signature du Luxembourg comporte une 
collaboration directe avec les représentants du 
sport de notre pays.
ad 2. Le sport est un vecteur d’image important 
de notre pays notamment dans le cadre des 
manifestations sportives internationales aussi 
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bien à l’étranger qu’au Luxembourg (cham-
pionnats du monde, championnats d’Europe, 
Jeux olympiques, Jeux des petits pays d’États 
européens, etc.). Il s’agit d’événements qui 
génèrent une forte couverture médiatique et 
permettent de contribuer ainsi au rayonnement 
du pays et ceci à travers les sportifs nationaux, 
qui sont des ambassadeurs par excellence de 
notre pays.
Dans le cadre de la mise en œuvre de la straté-
gie Nation Branding, et plus particulièrement 
de son plan d’action 2017, un des objectifs 
principaux est de renforcer la présence de la 
marque à l’international ainsi que de dévelop-
per le réseau des «ambassadeurs de la marque».
Dans ce contexte, le sport constitue un parte-
naire significatif dans notre démarche d’aug-
menter la notoriété et la visibilité du Luxem-
bourg. L’objectif principal est de mettre en vi-
trine d’une part les compétences et le savoir-
faire luxembourgeois, et de présenter la nou-
velle identité visuelle du pays - la Signature du 
Luxembourg - d’autre part, qui accompagne 
désormais la communication internationale.
Quant aux critères, les demandeurs doivent ad-
hérer aux valeurs du pays - qui sont l’ouver-
ture, le dynamisme et la fiabilité -, ainsi qu’au 
profil du pays qui est celui de l’allié. Par consé-
quent, ils doivent souscrire en outre à la nou-
velle Signature du Luxembourg, qui est la tra-
duction graphique des valeurs de référence, et 
la reproduire sur les différents supports.
Comme pour tout projet de partenariat dans le 
cadre de la promotion du pays à l’étranger, 
celui dans le domaine du sport doit être 
durable et faire état d’un planning concret des 
activités à l’international permettant en outre 
de mesurer l’impact. Il doit également favoriser 
le développement de réseaux de relations ser-
vant à la promotion du Luxembourg.
Depuis la présentation de la nouvelle identité 
visuelle du pays le 10 octobre dernier, nom-
breux sont les fédérations sportives nationales 
et les sportifs qui nous ont directement appro-
chés pour devenir ambassadeur de la marque 
«Luxembourg».
ad 3. Des partenariats ont été conclus jusqu’à 
présent avec trois fédérations nationales ainsi 
qu’avec deux sportifs luxembourgeois de haut 
niveau et de renommée internationale. Actuel-
lement, les pourparlers sont en cours avec 
quatre autres fédérations sportives nationales 
ainsi que le Comité olympique et sportif luxem-
bourgeois.
Une enveloppe budgétaire de 150.000 euros 
est inscrite au budget 2017 pour le cofinance-
ment de partenariats dans le cadre de notre 
stratégie de communication internationale.
ad 4. Cinq conventions de partenariat ont été 
conclues jusqu’à présent, ceci avec la 
Fédération luxembourgeoise de handball 
(FLH), la Fédération du sport cycliste luxem-
bourgeois (FSCL), la Fédération luxembour-
geoise de natation et de sauvetage (FLNS), 
ainsi qu’avec les joueurs de tennis profession-
nels Gilles Muller et Mandy Minella.
Les montants engagés s’élèvent à 66.000 
euros.
D’autres partenariats sont en cours d’élabora-
tion.

Question 2644 (22.12.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant le système 
d’information en temps réel pour les 
clients CFL:
Une des causes de mécontentement des clients 
du transport en commun ferroviaire est le 
manque d’informations en cas de perturbations 
et de retards des trains. Ainsi, les clients atten-
dant l’arrivée d’un train sont souvent laissés sans 
informations sur les causes et l’envergure du re-
tard d’un train. Par ailleurs, le changement d’un 
quai annoncé en dernière minute entraîne des 
inconvénients pour les clients et notamment 
pour les personnes âgées, les personnes à mobi-
lité réduite ou les voyageurs accompagnés d’en-
fants en bas-âge ou en poussette.
Afin d’améliorer les informations aux clients, 
l’installation d’un nouveau système dénommé 
ARAMIS est planifiée depuis quelques années. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
1. De quelle façon Monsieur le Ministre envi-
sage-t-il de mettre à disposition des clients une 
information rapide, voire en temps réel, dans 
les trains et dans les gares?

2. Monsieur le Ministre pourrait-il fournir des 
explications plus précises sur le fonctionne-
ment du système d’information ARAMIS?
3. Dans quel délai les clients pourront-ils béné-
ficier d’une telle amélioration?
Réponse (06.02.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le système ARAMIS, mis en service en no-
vembre 2015, a pour objet la gestion et le suivi 
en temps réel de tous les trains circulant sur le 
réseau ferré luxembourgeois.
En ce qui concerne l’information des clients 
dans les gares, toutes les gares et points d’arrêt 
du réseau sont équipés à l’heure actuelle d’ins-
tallations pour fournir des informations acous-
tiques sur la situation du trafic ferroviaire voya-
geurs.
Certaines grandes gares ainsi que les points 
d’arrêt modernisés récemment sont également 
équipés d’afficheurs ou d’écrans d’information 
fonctionnant en service semi-automatique.
Les données sur le trafic en temps réel mises à 
disposition par le système ARAMIS permettent 
d’augmenter la qualité et l’actualité des infor-
mations à fournir aux clients, de sorte qu’il est 
envisagé d’aménager un système d’information 
acoustique et visuel unifié à toutes les gares et 
points d’arrêt du réseau. Il sera ainsi possible 
de fournir en temps réel aux clients voyageurs 
des informations complètes et ciblées sur la cir-
culation des trains en situation normale et en 
situation perturbée, et ce de façon entièrement 
automatisée.
Un projet pilote sera déployé au nœud ferro-
viaire de Pétange/Rodange ainsi qu’aux points 
d’arrêts adjacents au deuxième semestre 2017 
pour tester et valider le concept retenu.
Suite au retour d’expérience ainsi recueilli, un 
déploiement progressif au réseau entier est pla-
nifié pour 2019.
En ce qui concerne l’information des clients 
dans les trains, le site Internet et l’application 
CFL pour smartphone donnent d’ores et déjà 
des informations sur la circulation des trains en 
temps réel et précisent la variation entre l’ho-
raire planifié et l’horaire réel. Une refonte de 
ces outils est en planification en vue de les 
rendre plus conviviaux pour les voyageurs.
Un consultant externe spécialisé a été mandaté 
pour réaliser au premier semestre 2017, en 
concertation avec les services concernés des 
CFL, une étude organisationnelle au sein des 
CFL en vue d’améliorer les flux et procédures 
d’information des clients en situation normale 
et perturbée. La phase d’implémentation des 
propositions issues de cette étude sera enta-
mée par la suite.
Début 2018, il est prévu de mettre en service 
un poste de commande centralisé dont l’objet 
sera de gérer en temps réel le système ferro-
viaire. En se basant notamment sur les informa-
tions puisées du système ARAMIS, le poste de 
commande centralisé décidera en cas de per-
turbations sur les adaptations du plan de trans-
port et sur la mise en place de moyens de subs-
titution (bus). Il transmettra des informations 
ciblées au personnel de train pour les mettre en 
mesure de renseigner efficacement les voya-
geurs sur la continuation de leur voyage, et ce 
dans un délai de moins de dix minutes après la 
survenance de la perturbation.
Quant à l’information visuelle dans le matériel 
ferroviaire par les systèmes informations voya-
geurs, les huit automotrices «Stadler KISS» in-
forment d’ores et déjà les voyageurs en temps 
réel sur les retards en cours de route et sur les 
correspondances de trains aux gares. Au cours 
du deuxième trimestre 2017, onze automo-
trices supplémentaires du type «Stadler KISS», 
équipées du même système d’information 
voyageurs, seront mises en service. Dans les 
années à venir, les anciennes séries sont pré-
vues d’être équipées avec un système 
d’information voyageurs identique ou similaire.

Question 2645 (22.12.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la pratique des 
«faux cadres» dans les secteurs bancaire 
et financier:
Les syndicats représentatifs des secteurs ban-
caire et financier mettent en question la pra-
tique des «faux cadres». Dès lors dans certains 
établissements, près du tiers des salariés travail-
lerait sous le statut de cadre qui les exclurait 
des bénéfices de la convention collective de 
travail (CCT) s’appliquant au secteur bancaire 
et à d’autres volets du secteur financier. En pra-
tique, cela signifierait que le treizième mois et 
la prime de juin seraient remplacés par un titre, 
une voiture de fonction et des heures supplé-
mentaires non payées.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire et 
à Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-ce que Messieurs les Ministres ont 
connaissance de cas dans lesquels le statut de 
cadre a été appliqué afin de contourner les dis-
positions et notamment les bénéfices de la 
convention collective?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
la véracité des affirmations des syndicats 
concernant la pratique des «faux cadres» et son 
envergure?
- Messieurs les Ministres disposent-ils de statis-
tiques concernant l’usage des «cadres» dans les 
établissements du secteur bancaire et du 
secteur financier?
- Quel serait un taux de cadres dans les établis-
sements bancaires et financiers comparable à 
celui de nos pays voisins?
Réponse commune (07.02.2017) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député, le Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire peut 
confirmer avoir été informé de ces pratiques 
par des représentants des syndicats. Les 
Ministres adressés n’ont cependant pas 
connaissance de cas concrets dans lesquels le 
statut de cadre aurait été appliqué d’une ma-
nière systématique afin de contourner les dis-
positions de la convention collective du secteur 
bancaire.
En conséquence ils ne sont pas en mesure de 
commenter à l’heure actuelle les affirmations 
des syndicats concernant une telle pratique.
Au Luxembourg, la proportion des cadres par 
rapport à l’ensemble des salariés du secteur 
«Activités financières et assurances» est compa-
rable à la moyenne dans l’Union européenne, 
qui se situe à 15%. En effet, il ressort de l’en-
quête sur la structure des salaires menée par le 
Statec en 2014 que 17% de tous les salariés de 
la section «Activités des services financiers» 
(NACE - K64) sont des «directeurs, cadres de 
direction et gérants» (CITP - 1). À noter que 
dans certains pays, dont la France (33%) et le 
Royaume-Uni (22%), le taux de cadres est 
d’ailleurs nettement plus élevé.
Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, lors d’une prochaine 
réunion avec des représentants du secteur, va 
évoquer cette pratique. Le cas échéant, il 
pourra être procédé à une étude relative aux 
changements à intervenir en relation avec la di-
gitalisation du monde du travail et de son in-
fluence sur les modifications des relations de 
travail qui pourraient en résulter.

Question 2646 (22.12.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant la sylviculture:
Une majorité de la surface des sites Natura 
2000 est constituée de bois et de forêts. 
L’orientation vers une sylviculture proche de la 
nature telle que proposée par le Gouvernement 
nécessite cependant encore une large cam-
pagne de sensibilisation et d’information au-
près des propriétaires forestiers privés auxquels 
appartiennent plus que la moitié des forêts de 
Luxembourg. À noter que 99% des 14.000 
propriétaires forestiers privés disposent de par-
celles avec en moyenne 0,5-2,5 ha.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement.
1) Le Gouvernement entend-il organiser dans 
ce contexte une campagne de sensibilisation et 
d’information auprès des propriétaires fores-
tiers privés?
2) Est-ce que Madame la Ministre a élaboré un 
concept d’information, de sensibilisation et de 
conseil pour les propriétaires forestiers privés?
3) Est-il prévu de soutenir dans ce contexte 
l’association des propriétaires forestiers privés 
par une aide quelconque et, le cas échéant, la-
quelle?
Réponse (23.01.2017) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1) Des actions d’information et de sensibili-
sation ont eu lieu et d’autres sont actuellement 
encore prévues, et ce à différents niveaux:
1. Afin d’informer les propriétaires forestiers, et 
notamment les propriétaires privés, sur le ré-
gime d’aides en matière de biodiversité en fo-
rêt et de les sensibiliser, un dépliant a été éla-
boré dénommé «Erhaltung und Förderung der 
Biodiversität im Wald», qui est notamment dis-
ponible sur le site Internet suivant:

http://www.environnement.public.lu/forets/
publications/Biodiv_Wald1/index.html.
Sachant que les mesures de gestion en faveur 
de l’amélioration de la biodiversité dans les 
sites Natura 2000 sont facultatives, il est clair 
que les aides financières constituent un aspect 
important de la mise en œuvre de la directive 
«Habitats».
2. Dans le cadre d’un projet LIFE, un guide 
d’identification et de gestion intégrée des habi-
tats et espèces d’intérêt communautaire appelé 
«Gestion forestière et diversité biologique» a 
été élaboré, en collaboration avec l’Office na-
tional des forêts (F), l’École nationale du génie 
rural et des eaux et forêts (F) et l’Institut pour 
le développement forestier (F).
Cette publication a la forme d’un classeur de 
plus de 300 pages. Elle comporte aussi bien 
des éléments descriptifs de reconnaissance que 
des recommandations en faveur de la biodiver-
sité et de la gestion durable, ainsi que des itiné-
raires sylvicoles proposés. Sur base de ce guide, 
des excursions sylvicoles avaient été organisées 
à l’adresse des propriétaires forestiers privés.
3. Un guide de bonne conduite proposant des 
mesures de gestion appropriées pour les habi-
tats forestiers protégés, dénommé «Leitfaden 
für forstliche Bewirtschaftungsmaßnahmen von 
geschützten Waldbiotopen gemäß Artikel 17 
des Naturschutzgesetzes», a été élaboré. Cette 
brochure, d’environ 160 pages, richement illus-
trée, contient des fiches descriptives des diffé-
rents habitats traités, des conseils techniques 
de sylviculture, ainsi qu’une description des 
mesures proposées accompagnée d’explica-
tions. Durant les travaux rédactionnels, le «Lët-
zebuerger Privatbësch» (ancien groupement 
des sylviculteurs) a été consulté à plusieurs 
stades et ses avis ont été pris en compte dans 
une large mesure.
4. Le guide précité sera présenté dans le cadre 
d’un colloque organisé par le «Lëtzebuerger 
Privatbësch» et, par après, fera l’objet d’excur-
sions thématiques et de démonstrations pra-
tiques à l’adresse des propriétaires forestiers 
privés.
5. En ce qui concerne la protection d’espèces 
rares en forêt, une brochure concernant des re-
commandations de gestion a été élaborée, dé-
nommée «Handlungsempfehlungen für den 
Forstbetrieb».
6. Le cadastre des biotopes forestiers dresse un 
inventaire de l’ensemble des habitats forestiers 
de la directive «Habitats» (92/43 CEE) ainsi que 
des biotopes protégés de l’article 17 de la loi 
modifiée du 19 janvier 2004. Cette méthodolo-
gie a été élaborée en collaboration avec la 
«Forstliche Versuchs- und Forschungsanstalt 
Baden-Württemberg (FVA)», le Département 
de l’environnement du MDDI et l’Administra-
tion de la nature et des forêts. Cet inventaire 
permet également d’évaluer l’état de conser-
vation de ces biotopes forestiers au niveau 
national.
Tout comme pour le milieu ouvert, un tel ca-
dastre national constitue une base de planifica-
tion importante dans le cadre de l’évaluation 
des propositions relatives aux plans d’amé-
nagements forestiers ainsi que des plans de 
gestion Natura 2000.
Dans ce contexte, une réunion d’information 
avec le Comité du «Lëtzebuerger Privatbësch» 
a eu lieu le 8 décembre 2015 pour expliquer 
les principes du cadastre des biotopes forestiers 
et suite à cela, une visite de terrain sous forme 
de workshop a été organisée le 23 février 2016.
ad 2) 1. Depuis 2015, l’ANF et le MDDI éla-
borent les plans de gestion des sites Natura 
2000. Ainsi d’ici printemps 2017, tous les sites 
Natura 2000 disposeront d’un plan de gestion 
avec des objectifs à long terme et des mesures 
opérationnelles quantifiées. Ces plans sont 
courts, simples, ciblent les priorités et vont à 
l’essentiel. Ils devraient permettre à tous les ac-
teurs concernés de saisir facilement les objectifs 
prioritaires et les mesures à mettre en œuvre. 
Dans le cadre de l’élaboration des plans, le 
«Lëtzebuerger Privatbësch» est demandé pour 
avis pour chaque plan de gestion et ses re-
marques sont prises en compte dans la mesure 
du possible. Par ailleurs, le «Lëtzebuerger Pri-
vatbësch» est également membre du Conseil 
supérieur de la protection de la nature où tous 
les plans sont analysés et où un avis est rédigé 
et dont les différents points sont repris dans le 
plan de gestion.
2. Au cours du premier semestre 2017, des réu-
nions régionales seront organisées pour présen-
ter les plans de gestion à l’adresse du grand 
public intéressé.
3. La nouvelle loi sur la protection de la nature 
prévoit par ailleurs la mise en place de comités 
de pilotage pour les sites Natura 2000. Il est 
ainsi prévu de convoquer les premiers comités 
de pilotage au cours du premier semestre 
2017 et les propriétaires forestiers y seront re-
présentés. Ces comités de pilotage auront no-
tamment pour rôle de communiquer et sensi-
biliser les différents acteurs aux enjeux des 
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sites et trouver des solutions réalistes et 
concertées.
4. Les obligations qui incombent au Luxem-
bourg dans le cadre des directives «Habitats» et 
«Oiseaux» devraient pouvoir être atteintes 
moyennant des mesures incitatives en ce qui 
concerne les forêts. Le nouveau règlement sur 
les aides financières, qui est attendu déjà 
depuis un moment, prévoit le cofinancement 
de mesures en faveur de la diversité biologique, 
notamment en milieu forestier. Une fois que ce 
nouveau règlement sera en vigueur, des actions 
seront menées pour informer et sensibiliser les 
propriétaires forestiers privés des nouveautés 
de ce nouveau régime d’aides.
5. L’ANF met actuellement en place une base 
de données «Espaces naturels» qui sera une in-
terface informatique permettant de rechercher 
et visualiser toutes les données pertinentes liées 
à Natura 2000 (notamment les habitats et bio-
topes protégés, leur évaluation, les fiches des-
criptives, les zonages prioritaires, etc.). Cette 
base de données sera interactive et ouverte à 
tous les acteurs qui désirent y participer et qui 
pourront ainsi y introduire leurs mesures plani-
fiées, et aussi les valider si elles sont réellement 
mises en œuvre. Cet outil va garantir une meil-
leure concertation entre acteurs et permettre 
d’analyser à tout moment si les objectifs sont 
atteints ou pas et où résident les éventuels pro-
blèmes dans la mise en œuvre des mesures.
ad 3) 1. Comme l’honorable Député Marco 
Schank le sait très bien de son mandat de Mi-
nistre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures, responsable du Départe-
ment de l’environnement (période 2009-
2013), le «Lëtzebuerger Privatbësch» profite 
déjà actuellement d’un soutien majeur de la 
part du Ministère de l’Environnement dans le 
cadre d’une convention. Cette convention défi-
nit les modalités de la coopération et inclut des 
prestations dans l’intérêt de la mise en œuvre 
des directives «Habitats» et «Oiseaux». En 
2015, le montant attribué s’élevait à 
208.529,25 euros. Pour 2016, le décompte 
final sera finalisé sous peu.
2. Par ailleurs, dans le nouveau projet de règle-
ment sur les aides en milieu forestier, un ré-
gime d’aides spécifique pour le transfert de 
connaissances en matière de gestion forestière 
durable est défini. Il peut s’agir d’activités de 
formation continue et de perfectionnement 
professionnel ou d’activités de vulgarisation, 
d’information et de promotion. Ce type de ré-
gime d’aides est notamment applicable aux 
groupements de propriétaires forestiers, et les 
activités subventionnées peuvent avoir comme 
objet les sites Natura 2000.

Question 2647 (22.12.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le projet «Quiet-
Track»:
Le projet «Quiet-Track» qui a bénéficié de res-
sources financières de l’Union européenne avait 
comme objectif de développer des technolo-
gies aidant à réduire le bruit émis par des véhi-
cules roulant sur des rails. Cet effort de re-
cherche concernait les moyens de transports 
aux vitesses entre 20 et 200 km/h. Les résultats 
sont donc potentiellement applicables aux 
trains et aux trams.
Au vu des multiples projets d’infrastructure de 
transports actuels et futurs, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de ce 
projet (code d’activité: SST.2013.1-1)?
- La durée du projet étant écoulée le 1er juin 
2016, est-il en mesure de m’informer quant 
aux résultats de ces recherches?
- Les conclusions de ce projet peuvent-elles 
être prises en compte afin de minimiser le bruit 
provoqué par le mouvement des trains roulant 
sur le territoire luxembourgeois?
- Alors que les rames du tram sont en train 
d’être posées, les solutions de ce projet 
pourraient-elles être appliquées à ce moyen de 
transport en commun urbain?
Réponse (06.02.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Le projet «Quiet-Track» (QT) est un pro-
gramme de recherche initié par quelques pays 
européens comme la Suède et la Belgique. En-
tre-temps, un certain nombre d’autres pays ont 
rejoint ce programme de recherche.
Le projet avait pour objet de rechercher de 
nouvelles pistes pour réduire l’impact acous-
tique ferroviaire (train et métro, voire tram) 
pour des circulations à vitesse conventionnelle. 
Le principal axe de recherche consistait à trou-
ver des moyens d’amélioration au niveau de la 
source du bruit se situant au niveau du contact 
roue-rail.

Le programme de recherche a permis d’établir 
des méthodes de mesure de la rugosité de la 
surface du rail et de proposer des solutions 
pour réduire son impact acoustique qui est issu 
de la propagation vibratoire. La solution la plus 
efficace pour réduire cet impact est de mettre 
en place un programme de meulage 
acoustique.
Un tel programme a déjà été mis en place de-
puis quelques années au Luxembourg et le ré-
sultat est entièrement satisfaisant.
Pour les problèmes d’émission sonore lors de 
passages de trains dans des courbes à faible 
rayon (grincement), ces endroits du réseau 
ont, en plus, été équipés avec des graisseurs 
fixes utilisant des produits biodégradables.
Un deuxième axe de recherche du programme 
QT était l’effet d’amélioration procuré par la 
mise en place de «mini» murs antibruit. L’Uni-
versité de Karlsruhe a conclu dans une étude 
que ces «mini» murs antibruit étaient efficaces, 
mais leur mise en place pose de grands pro-
blèmes au niveau de la maintenance de la voie 
et de l’écoulement des eaux zénithales. Au vu 
de ce qui précède, cette solution n’a pas été 
prise en considération. Néanmoins, l’évolution 
de cette étude scientifique est suivie de près.
Un dernier axe de recherche du projet QT 
concernait la mise en place de produits absor-
bants entre les deux rails composant le châssis 
de la voie, mais cette solution n’est envisageable 
que pour des installations de tram. Au lieu de 
cette mesure, des absorbeurs de rail (raildam-
pers: absorbeurs fixés autour de l’âme du rail) 
ont été installés sur un premier tronçon de 
quelques centaines de mètres. Ceci permettra 
de diminuer directement l’impact acoustique 
dans l’environnement du site (2 à 3 dB(A) 
d’amélioration) et de pouvoir conclure d’ici 
deux à trois ans, si cette mesure permet égale-
ment de diminuer les vibrations potentiellement 
à l’origine de l’usure en surface du rail, provo-
quant à son tour une augmentation des nui-
sances sonores provenant du contact roue-rail.
Afin de poursuivre la lutte contre les émissions 
sonores provenant des circulations ferroviaires, 
il est à préciser qu’un contact avec l’Adminis-
tration de l’environnement ainsi que des 
concertations avec des bureaux spécialisés en 
acoustique et vibration ont lieu régulièrement.
Quant à l’application au projet de tram des so-
lutions développées dans le cadre du projet eu-
ropéen QT, les informations suivantes peuvent 
être fournies.
LuxTram a été désigné en 2014 comme l’ex-
ploitant du tram et à ce titre la société doit en-
tretenir et maintenir toutes les composantes du 
réseau (infrastructure, réseaux, matériel roulant 
et centre de remisage et de maintenance) dans 
le respect des exigences en matière de sécurité 
et de fonctionnement. LuxTram a naturelle-
ment vocation à prendre en considération les 
prescriptions du projet QT pour les aspects qui 
concernent le tramway.
La conception du tram répond à un ensemble 
de normes et prescriptions techniques éprou-
vées sur de nombreux réseaux en Europe et 
dans le monde. Les dispositions qui visent à ré-
duire la propagation des vibrations et l’émis-
sion de bruit sont en cours de réalisation. À 
titre d’exemple, les rails installés sur les sections 
supportant un rayon de courbure serré ont subi 
un traitement anticrissement par rechargement 
de matière, accompagné de l’installation de 
graisseurs à rail en voie et la mise en place de 
chambres d’éclissage autour de ces rails.

Question 2648 (23.12.2016) de Mmes Mar-
tine Mergen et Octavie Modert (CSV) 
concernant l’augmentation des tarifs de 
POST Luxembourg:
Ab dem 1. Januar 2017 bzw. dem 1. März 
2017 erhöht POST Luxembourg die Kosten für 
verschiedene Finanzpostdienste für Postscheck-
kunden.
So sollen u. a. die Kosten für die Abhebung von 
Bargeld, die bislang unkostenfrei waren, 
zukünftig 3 E pro Transaktion betragen. Beson-
ders stark betroffen davon sind vor allem Asyl-
antragsteller, die prinzipiell keine Bankkarte 
kriegen, Menschen ohne oder mit geringem 
Einkommen, ältere Menschen, die sich 
größtenteils noch nicht den neuen Technolo-
gien verschrieben haben und für die der per-
sönliche Kontakt noch immer sehr wichtig ist, 
sowie Personen und Unternehmen, die mehr 
als die auf einem Bankautomaten erlaubten 
750 E bzw. 1.000 E pro Woche abheben müs-
sen. Diese Kunden bekommen also die Gebüh-
ren aufgezwungen, obwohl sie keine andere 
Möglichkeit haben, an ihr Bargeld bei POST 
Luxembourg zu kommen.
Papierüberweisungen werden kostenpflichtig 
sein, nur elektronische Transaktionen nicht. 
Dies ist wiederum ein entscheidender Nachteil 

für Menschen, die sich wegen geringen Ein-
kommens keinen Computer leisten können 
oder die aus Altersgründen keinen Rechner be-
nutzen.
Ebenfalls werden 2017 die täglichen und 
wöchentlichen Kontoauszüge nicht mehr ge-
bührenfrei sein.
Diese Preiserhöhungen müssen im Lichte be-
trachtet werden, dass die Gehälter und Bezüge 
der öffentlich Bediensteten exklusiv auf ein 
CCP-Girokonto eingezahlt werden. Zudem 
zahlt POST Luxembourg keine Zinsen an die 
Inhaber von Postgirokonten, und dies unab-
hängig von der internationalen Zinslage, also 
auch in Zeiten von höheren Zinsen. Schließlich 
beteiligt sich POST Luxembourg mit 2,5 Millio-
nen Euro an den Kosten des luxemburgischen 
Pavillons in Dubai, dies obwohl, laut Aussage 
des Generaldirektors von POST Luxembourg im 
Laufe dieser Woche, POST Luxembourg sich 
dadurch keine neuen Kunden erwartet.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Wirtschaftsminister und 
an den Herrn Finanzminister stellen:
- Ist der Herr Wirtschaftsminister der Meinung, 
dass diese Kostenerhöhung dem öffentlichen 
Dienstleistungsauftrag von POST Luxembourg 
gerecht wird?
- Wie steht der Herr Wirtschaftsminister dazu, 
dass vor allem die Einkommensschwachen 
sowie die Personen, die keine andere Möglich-
keit haben, an ihr Bargeld bei POST Luxem-
bourg zu kommen, von der Preiserhöhung be-
troffen sind, insbesondere von der ange-
sprochenen Gebühr für Bargeldabhebungen, 
die von 0 E auf 3 E erhöht wird?
- Wie steht der Herr Wirtschaftsminister zu ei-
ner Erhöhung der maximal wöchentlich abheb-
baren Bargeldbeträge mit den zur Verfügung 
stehenden Bankkarten?
- Wie werden die Inhaber von Postgirokonten, 
die keinen Computerzugang haben, von den 
neuen Tarifen informiert?
- Welche Auswirkungen werden die neuen Ta-
rife auf den Kundenstamm von POST Luxem-
bourg haben? Ist eine Abwanderung der Kun-
den zu erwarten?
- Wie hoch werden die Mehreinnahmen durch 
die neuen Tarife für Finanzdienstleistungen ge-
schätzt?
- Denkt die Regierung nicht, dass dies in keiner 
Beziehung steht zur Ausgabe von POST Luxem-
bourg von 2,5 Millionen Euro als Beitrag zur 
Luxemburger Präsenz in Dubai?
- In Anbetracht der Ausnahmestellung des CCP 
und seiner Quasimonopolstellung für die 
öffentlich Bediensteten sowie der 100%igen 
Beteiligung des Luxemburger Staates an die-
sem Unternehmen, ist die Regierung nicht der 
Meinung, dass das öffentliche Unternehmen 
POST Luxembourg die Preis- und Tariferhöhun-
gen zurücknehmen oder aber wenigstens ab-
schwächen sollte? Falls diese Frage verneint 
wird, mit welcher Begründung werden insbe-
sondere den Wenigerbemittelten, aber eigent-
lich allen Steuerzahlern als indirekten Inhabern 
von POST diese neuen Kosten und Lasten auf-
erlegt?
- Wird die Regierung konsequenterweise die 
obligatorische Überweisung der Gehälter der 
Staatsbediensteten exklusiv auf ein Postgiro-
konto aufheben?
Réponse commune (07.02.2017) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances:
Laut den Informationen, die wir von POST 
Luxembourg erhalten haben, können wir Ihnen 
Folgendes mitteilen, was die von Ihnen gestell-
ten Fragen anbelangt:
Laut dem abgeänderten Gesetz vom 
10.08.1992 ist POST Luxembourg als Unterneh-
men öffentlichen Rechts („établissement pu-
blic“) in erster Linie dazu verpflichtet, jeder in 
Luxemburg ansässigen Person, sei dies eine Pri-
vatperson oder ein Unternehmen, einen Zu-
gang zu einem Bankkonto und somit zu Finanz-
dienstleistungen im Allgemeinen zu gewähren. 
Diese Dienstleistung ist und bleibt auch in Zu-
kunft kostenlos.
Zusätzlich beauftragt der Luxemburger Staat 
das Unternehmen POST Luxembourg damit, 
eine Reihe von Dienstleistungen im Bereich der 
öffentlichen Finanzen im allgemeinen Interesse 
zu erbringen. Diese Dienstleistungen sind in ei-
nem Vertrag zwischen dem Staat und POST 
Luxembourg geregelt und werden nicht sub-
ventioniert. Dieser Vertrag hält unter anderem 
auch die Überweisung der Gehälter von Staats-
bediensteten exklusiv auf Postgirokonten fest, 
da dies ermöglicht, die Gehälter direkt und 
ohne Zeitverlust vom Postgirokonto des Staates 
auf die individuellen Postgirokonten der Staats-
bediensteten zu überweisen. Dies wäre bei 
Über weisungen auf Konten anderer Banken 
nicht der Fall. Die Vertragspartner haben keinen 
Grund, diesen Sachverhalt in Frage zu stellen.

Die von Ihnen erwähnte Gebührenerhöhung 
beruht auf einer entsprechenden Marktanalyse 
und ist so aufgestellt, dass die Tarifstruktur von 
POST Luxembourg wettbewerbsfähig bleibt. 
Sie betrifft die Transaktionen am Bankschalter, 
mit dem Ziel, zumindest einen Teil der Kosten, 
die durch solche Transaktionen entstehen, 
abzudecken und so die anfallenden Verluste in 
der Finanzdienstleistungssparte von POST 
Luxembourg zu verringern. Als aktiver Markt-
teilnehmer wird es für den Fortbestand der Fi-
nanzdienstleistungen von POST Luxembourg 
bedeutend sein, dass es dem Unternehmen ge-
lingt, seinen Kunden innovative digitale Lösun-
gen anzubieten, für die eine steigende Nach-
frage besteht.
Bevor diese Maßnahmen in Kraft getreten sind 
wurde aber seitens POST Luxembourg si-
chergestellt, dass genügend Alternativen zur 
Bargeldabhebung am Schalter eines Postbüros 
vorhanden sind: kostenlose Bargeldabhebun-
gen an 108 Geldautomaten von POST Luxem-
bourg und Raiffeisen im ganzen Land, Online-
banking-Services (CCP Connect/Mobile) und 
mobile Zahlungslösungen wie Digicash. POST 
Luxembourg hat sich auch zum Ziel gesetzt, im 
Zuge der Digitalisierung dieses Angebot 
auszuweiten. In diesem Kontext sind ab dem 1. 
Januar 2017 alle Überweisungen über 
CCP Connect/Mobile in der sogenannten 
SEPA-Zone gratis.
POST bietet außerdem eine spezielle Lö-
sungsmöglichkeit an, die es sozial schwächeren 
Kunden erlaubt, unter bestimmten Voraus-
setzungen in den Besitz einer Debitkarte zu 
kommen, und dies zu einem vergünstigten Jah-
restarif. Dieses Angebot richtet sich auch, wie 
in ihrer Fragestellung angesprochen, an 
Asylbewerber. Im gleichen Sinne bietet POST 
Luxembourg Personen, die aus verschiedenen 
Gründen nicht auf elektronische Lösungen 
zurückgreifen können, die Möglichkeit, einen 
individuellen Antrag auf eine Ausnahmerege-
lung von der Tariferhöhung zu stellen.
Wir möchten zusätzlich darauf hinweisen, dass 
der Briefträger finanzielle Transaktionen bis zu 
einem bestimmten Betrag für den Kunden erle-
digen kann und so neben seiner traditionellen 
Aufgabe auch, und besonders für ältere Men-
schen und Personen, die sich nur schwer zu ei-
nem Geldautomaten begeben können, als ver-
längerter Arm der „Postbank“ fungieren kann. 
Diese Möglichkeit besteht schon heute und er-
leichtert den Kunden mit eingeschränkter Mo-
bilität weitgehend die Ausführung von Finanz-
transaktionen, ohne auf Onlinedienstleistungen 
zurückzugreifen.
Entsprechend den regulatorischen Vorgaben 
wurden alle CCP-Kunden auf den 30. Oktober 
2016, sprich zwei Monate vor Inkrafttreten der 
Maßnahmen, schriftlich per Brief oder E-Mail, 
je nachdem wie sie üblicherweise ihre Informa-
tionen von POST Luxembourg erhalten, über 
die Anpassung der Gebührentabelle informiert. 
Auch kann der Kunde sich in jeder Postfiliale 
direkt informieren und ein entsprechendes Do-
kument ausgehändigt bekommen.
Eine pauschale Maßnahme zur Erhöhung der 
maximal wöchentlich abhebbaren Bargeldbe-
träge wäre nicht sinnvoll, sowohl im Interesse 
der Verbraucher als auch aus sicherheitstech-
nischen Gründen: Die Inhaber der Bankkarten 
sowie die Mitarbeiter der Geldtransportunter-
nehmen würden einem erhöhten Risiko ausge-
setzt. Des Weiteren erwägt POST Luxembourg, 
auf Anfrage des Kunden und auf Basis einer in-
dividuellen Risikoeinschätzung eine Erhöhung 
der maximal abhebbaren Bargeldbeträge auf 
den Bankkarten des jeweiligen Kunden zu er-
möglichen.
Was die Teilnahme von POST Luxembourg am 
GIE Luxembourg@Expo2020Dubai angeht, 
möchten wir klarstellen, dass diese auf eine Ini-
tiative der Regierung zurückzuführen ist und in 
keinem Zusammenhang mit den von Ihnen 
angesprochenen Tariferhöhungen in der CCP-
Sparte steht.

Question 2649 (27.12.2016) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant les émissions 
des véhicules:
Depuis le «scandale Volkswagen», de nouvelles 
informations révèlent peu à peu toute l’am-
pleur des manipulations opérées par les 
constructeurs d’automobiles pour réduire les 
émissions polluantes de leurs véhicules lors des 
tests en laboratoire.
Dans sa réponse à une question parlementaire 
en octobre 2015, Monsieur le Ministre avait af-
firmé qu’«en ce qui concerne l’éventuel droit 
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de l’État luxembourgeois d’exiger des dom-
mages-intérêts auprès du constructeur, il 
convient de relever que nous ne nous situons 
pas, à ce stade, dans cette logique, comme le 
montant de la taxe automobile luxembour-
geoise n’est pas affecté par cette manipulation: 
cette taxe se base sur les valeurs CO2 et non sur 
les valeurs NOx qui elles ont été manipulées par 
le logiciel incriminé».
Or, une étude récente du «International 
Council on Clean Transportation» (ICCT), l’ins-
titut qui avait initialement révélé la fraude de 
Volkswagen, démontre que la valeur des émis-
sions en CO2 et donc de la consommation en 
carburant des voitures européennes a égale-
ment été manipulée. Depuis que les normes 
européennes ainsi que les différentes mesures 
prises par les États membres ont graduellement 
limité ces émissions, respectivement ont favo-
risé des véhicules moins polluants, l’écart entre 
les valeurs obtenues lors des tests en 
laboratoire et les émissions réelles s’est accru 
de manière spectaculaire. En moyenne, cet 
écart se situait autour de 9% en 2001, tandis 
qu’il atteignait 42% en 2015! On peut en 
conclure que les contraintes imposées par le lé-
gislateur afin de réduire les émissions pol-
luantes ont été systématiquement contournées 
par les constructeurs d’automobiles qui ont in-
nové plutôt au niveau des manipulations qu’au 
niveau de la réduction d’émissions.
Le fait qu’il existe un écart entre les émissions 
en laboratoire et les émissions en conditions de 
conduite réelles était bien connu. Néanmoins, 
notre système de taxation et de subvention se 
réfère à cette première valeur, puisqu’elle ré-
sulte d’une procédure standardisée qui aurait 
dû garantir la comparabilité des émissions pol-
luantes de différents modèles de voitures. Or, 
l’étude ICCT montre clairement que l’écart 
précité varie notablement d’un modèle à 
l’autre et qu’il n’existe pas de proportionnalité 
qui permettrait une taxation juste basée sur la 
valeur des émissions constatées lors des tests 
en laboratoire. Ainsi, cet écart atteint à peu 
près 50% dans le segment des voitures de luxe, 
tandis qu’il se situe nettement en dessous de la 
moyenne de 42% pour les petites voitures.
- Suite aux informations assez détaillées obte-
nues à ce jour, Monsieur le Ministre estime-t-il 
que l’État luxembourgeois est en droit d’exiger 
des dommages-intérêts des constructeurs d’au-
tomobiles frauduleux?
- Monsieur le Ministre juge-t-il opportun de re-
voir la taxation basée sur la valeur des émis-
sions en CO2 inscrite au certificat de conformité 
qui ne correspond pas aux émissions réelles et 
qui ne permet pas non plus une comparaison 
fiable entre modèles?
En janvier 2016, la Commission européenne a 
proposé un nouveau règlement relatif à la ré-
ception et à la surveillance du marché des véhi-
cules à moteur qui prévoit des contrôles plus 
stricts lors de la mise sur le marché de véhicules 
et des sanctions renforcées pour les construc-
teurs qui ne respectent pas les normes environ-
nementales et de sécurité.
- Quelle est la position du Gouvernement 
luxembourgeois quant à cette proposition?
Réponse (25.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur le système national de 
taxation des véhicules basé sur la valeur des 
émissions CO2 inscrite au certificat de confor-
mité, la possibilité d’exiger des dommages-in-
térêts des constructeurs automobiles fraudu-
leux dans le cadre du «scandale Volkswagen» 
ainsi que sur la nouvelle législation cadre euro-
péenne dans le domaine d’homologation des 
véhicules routiers, en voie d’élaboration.
Depuis le début du «scandale Volkswagen», de 
nouvelles révélations sont publiées régulière-
ment en relation avec de possibles manipula-
tions frauduleuses de certains constructeurs 
automobiles avec comme objectif d’optimiser 
les résultats des émissions de leurs véhicules. En 
effet, lors de tests effectués, respectivement par 
certains États membres de l’Union européenne, 
la Commission européenne ainsi que des asso-
ciations comme le «International Council on 
Clean Transportation» (ICCT), il a pu être dé-
montré que la majorité des véhicules émettent, 
dans certaines conditions d’utilisation réelles, 
beaucoup plus d’émissions qu’indiqué dans 
leur certificat de conformité.
Toutefois, il est à préciser à cet égard que les 
valeurs limites inscrites dans les certificats de 
conformité résultent des tests réalisés sur des 
bancs d’essais, dans des conditions définies sui-
vant les règlements et directives européens af-

férents. Il est partant évident que les résultats 
de ces tests n’indiquent que des valeurs pour 
une courbe de vitesse prédéfinie (New Euro-
pean Driving Cycle - NEDC) et ne reflètent pas 
le comportement du véhicule dans des condi-
tions de circulation réelles. Le fait qu’il existe 
un écart entre les valeurs des émissions en la-
boratoire et celles relevées dans des conditions 
de conduite réelles était connu, comme le sou-
ligne Monsieur le Député à juste titre. Par 
contre, l’ampleur de cet écart met en évidence 
un besoin réel de développer de nouvelles pro-
cédures en matière d’homologation des émis-
sions des véhicules.
Depuis 2015 jusqu’à présent, plusieurs 
nouveaux règlements ont été adoptés par la 
Commission européenne dont entre autres le 
paquet «Real-driving Emissions» RDE I, RDE II 
et RDE III ainsi que la nouvelle procédure 
«Worldwide Harmonized Light-Duty Vehicles 
Test Procedure» (WLTP), avec comme objectif 
d’obtenir des valeurs d’homologation plus 
réelles. Dans cet ordre d’idées, le nouveau 
cycle WLTP pour les tests sur un banc d’essai a 
été introduit pour obtenir des valeurs CO2, 
donc de consommation, plus exactes. En com-
binaison avec la nouvelle procédure de test sur 
route moyennant des systèmes de mesure por-
tables (RDE I) pour les émissions NOx (RDE II) 
ainsi que pour les particules (RDE III), les va-
leurs d’homologation devraient dans le futur 
être plus proches de la réalité. Pour de plus, il 
est prévu d’introduire un système de surveil-
lance du marché dans le cadre de la révision de 
la directive 2007/46/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 5 septembre 2007 éta-
blissant un cadre pour la réception des véhi-
cules à moteur, de leurs remorques et des sys-
tèmes, des composants et des entités tech-
niques destinés à ces véhicules. Un tel système 
est absolument essentiel afin de garantir une 
meilleure surveillance des véhicules mis sur le 
marché européen et ceci en toute neutralité.
Il résulte de ce qui précède qu’à l’heure ac-
tuelle, la seule valeur de référence servant de 
base au calcul de la taxe sur les véhicules auto-
moteurs est celle donnée par les résultats d’ho-
mologation et qui figure au certificat de 
conformité des véhicules. Dans ces conditions, 
et dans l’attente de la mise en place du cadre 
réglementaire pour les nouvelles procédures de 
tests sur route, il me semble à ce stade préma-
turé de procéder à une révision de l’actuel sys-
tème de taxation des véhicules.
En ce qui concerne l’opportunité pour l’État 
luxembourgeois d’exiger des dommages-inté-
rêts des constructeurs automobiles éventuelle-
ment frauduleux, il convient de renvoyer à la 
réponse à la question parlementaire n°1455 du 
24 septembre 2015 dans laquelle j’avais précisé 
qu’«en ce qui concerne l’éventuel droit de 
l’État luxembourgeois d’exiger des dommages-
intérêts auprès du constructeur, il convient de 
relever que nous ne nous situons pas à ce stade 
dans cette logique, comme la taxe automobile 
luxembourgeoise n’est pas touchée par cette 
manipulation, car celle-ci se base sur les valeurs 
CO2 et non sur les valeurs NOx qui sont mani-
pulées». En effet, par courrier du 13 novembre 
2015, Monsieur Mathias Müller, CEO du 
groupe Volkswagen, a déclaré qu’il y a de pos-
sibles irrégularités avec certains modèles du 
groupe Volkswagen en ce qui concerne les 
émissions CO2. Ces propos n’ont cependant 
pas été confirmés par des contrôles de produc-
tions subséquents effectués par la Société na-
tionale de certification et d’homologation 
(SNCH) auprès d’Audi. J’aimerais souligner à 
cet égard que tant les services de mon Minis-
tère que ceux de la SNCH suivent de près 
l’évolution du «scandale Volkswagen» ainsi que 
tout autre dossier en relation avec cette problé-
matique, tout en se réservant le droit de lancer, 
le cas échéant, une procédure judiciaire.
Pour conclure, je tiens à soulever que le Luxem-
bourg est en faveur d’une législation euro-
péenne plus contraignante en matière d’homo-
logation des véhicules routiers, prévoyant la 
mise en place concomitante d’un système de 
surveillance du marché coordonné par la Com-
mission européenne ainsi que des sanctions 
renforcées à l’encontre des constructeurs auto-
mobiles qui ne respectent pas les normes envi-
ronnementales et de sécurité applicables dans 
ce domaine.

Question 2650 (28.12.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant l’immatri-
culation de camionnettes:
Il paraît que sous certaines conditions des voi-
tures particulières peuvent être immatriculées 
en tant que «camionnette», bien qu’elles 
servent en réalité au transport de personnes. 
Selon mes informations, le fait de faire immatri-
culer ces voitures en tant que camionnette per-
met aux propriétaires de payer des taxes moins 
élevées. Or, parfois ces propriétaires regrettent 

ce choix, notamment lorsqu’ils se voient refu-
ser une vignette pour le parking résidentiel de 
leur commune.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Est-ce que le cadre légal actuellement en 
place permet de distinguer clairement entre un 
véhicule type «camionnette» destiné au 
transport de matériel et des voitures destinées 
au transport de personnes?
- Sinon, est-ce qu’il y a des estimations concer-
nant le nombre de «camionnettes» imma-
triculées comme telles, mais utilisées pour le 
transport de personnes? Est-ce qu’il y a un 
risque de sanction pour les propriétaires 
concernés?
- Est-ce que ces propriétaires ont la possibilité 
de faire immatriculer un même véhicule en 
tant que voiture destinée au transport de per-
sonnes, si celui-ci a initialement été immatri-
culé en tant que camionnette?
Réponse (25.01.2017) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Tout d’abord, il convient de relever que l’arrêté 
grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur toutes 
les voies publiques, communément appelé 
Code de la route, permet de distinguer ces 
deux types de véhicules.
Contrairement à une voiture particulière, une 
camionnette doit disposer 1) d’une charge 
utile dépassant le nombre total de places dis-
ponibles multiplié par 75 d’au moins 200 kg et 
2) d’un compartiment pour le transport de 
choses séparé de l’habitacle aménagé pour le 
transport de personnes.
Ainsi, afin d’être immatriculé en tant que 
camionnette, un véhicule routier doit soit être 
couvert par une homologation européenne en 
tant que camionnette donnant lieu à 
l’établissement d’un certificat de conformité 
correspondant, soit avoir fait l’objet, sur base 
d’un contrôle de conformité effectué par le 
Service «Agréation» de la SNCA, d’une récep-
tion nationale individuelle.
Actuellement, 132 voitures particulières trans-
formées en camionnette sont en circulation. 
Sur les certificats d’immatriculation respectifs 
sont indiqués les mentions «Changement de 
catégorie» et «Aménagements intérieur».
Ces véhicules peuvent servir au transport de 
personnes dans la limite du nombre de places 
assises inscrites sur le certificat d’immatricula-
tion. Le conducteur qui transporte des per-
sonnes autrement que sur les places inscrites 
sur son certificat d’immatriculation s’expose à 
un avertissement taxé de 74 E.
Une voiture particulière immatriculée en tant 
que camionnette, suite à une réception natio-
nale individuelle, peut être à nouveau immatri-
culée en tant que voiture automobile à per-
sonnes suite à un nouveau contrôle de confor-
mité auprès de la SNCA, une fois les modifica-
tions apportées au véhicule, le cas échéant, 
pour sa catégorisation en tant que camion-
nette, enlevées.
Finalement, il reste à relever que le fait d’enle-
ver la cloison séparant le compartiment pour le 
transport de choses de l’habitacle aménagé 
pour le transport de personnes sans soumettre 
au contrôle de conformité sa voiture particu-
lière immatriculée en tant que camionnette est 
passible d’un avertissement taxé d’un montant 
de 145 € et d’une réduction de deux points 
sur le permis de conduire.

Question 2651 (29.12.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’usage de pisto-
lets à impulsions électriques par les 
forces de l’ordre:
Comme le relate un article du «Tageblatt» paru 
aujourd’hui, l’Inspection de police de Trèves 
permettra à partir du 1er mars 2017, et ce pen-
dant une période d’essai d’un an, à ses agents 
de faire usage d’un «Taser», afin de tester son 
efficacité dans le cadre de missions policières. 
Ce pistolet à impulsions électriques permet 
d’immobiliser durant environ cinq secondes un 
individu, notamment afin de pouvoir procéder 
à son arrestation si nécessaire, sans pour autant 
que cela nuise à la santé dudit individu. Bien 
que ces pistolets soient déjà employés par les 
forces de l’ordre dans bon nombre de pays, 
l’utilisation est toutefois hautement réglemen-
tée dans la plupart des cas, afin d’éviter tout 
abus. Ainsi à titre d’exemple, les agents de po-
lice municipale en France peuvent utiliser un 
«Taser» conformément aux précautions d’em-
ploi établies par le ministère, tout comme les 
unités spéciales en Belgique.

Une fois cette période d’essai révolue, ces pis-
tolets pourraient définitivement remplacer 
d’autres moyens de défense dissuasifs utilisés 
actuellement par les forces de l’ordre, tels que 
les matraques ou les bombes lacrymogènes.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ce 
test appliqué par nos voisins allemands?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que les pisto-
lets à impulsions électriques pourraient consti-
tuer une alternative à d’autres moyens de dé-
fense dissuasifs tels que les matraques ou les 
bombes lacrymogènes?
- Le cas échéant, Monsieur le Ministre serait-il 
disposé à permettre aux agents de police de 
tester le «Taser» à l’instar de la police de Trèves?
Réponse (19.01.2017) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Je suis au courant que la police de Trèves s’ap-
prête à tester les pistolets à impulsions élec-
triques.
L’Unité spéciale de la police (USP) dispose de-
puis un certain temps déjà de pistolets à impul-
sions électriques, auxquels elle ne recourt 
toutefois que très rarement. Ainsi, avec des 
règles d’utilisation et de maniement précises et 
une solide formation de base, le pistolet à im-
pulsions électriques peut constituer un complé-
ment aux moyens de contrainte à disposition 
des policiers.
La Police grand-ducale ne préconise cependant 
pas, pour l’heure, de compléter l’équipement 
de base de tous les policiers par le «Taser», 
mais de continuer à suivre attentivement les 
expériences faites dans nos pays voisins.

Question 2652 (04.01.2017) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les mesures 
préconisées dans le Plan national de 
lutte contre le tabagisme (PNLT):
En référence à l’article 10 de la directive 
2011/64/UE, Monsieur le Ministre a récem-
ment confirmé que le Luxembourg respecte 
actuellement les niveaux d’accise fixés au plan 
européen sur les produits de tabac et leurs pro-
duits dérivés. En conséquent, il n’y a aucune 
obligation légale de revoir les droits d’accise à 
la hausse.
Pourtant, il convient de soulever que les me-
sures préconisées dans le Plan national de lutte 
contre le tabagisme (PNLT) prévoient entre 
autres que pour les années 2016 à 2020, il faut 
«continuer à augmenter régulièrement la fisca-
lité du tabac et de ses produits dérivés», cette 
mesure étant destinée à adapter la politique 
des prix de façon régulière et à lutter par ce 
biais contre la consommation des produits de 
tabac en particulier chez les jeunes.
Saluant que dans le comité de pilotage du 
PNLT le Gouvernement était représenté par 
quatre ministres qui se sont engagés avec plu-
sieurs acteurs du domaine de la santé à préve-
nir et à réduire le tabagisme par des actions 
concrètes, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1. Monsieur le Ministre envisage-t-il de revoir à 
la hausse les prix des produits du tabac et de 
leurs produits dérivés en vue d’atteindre les ob-
jectifs définis dans le Plan national tabac 2016-
2020?
2. À quel niveau se situera le cas échéant 
l’adaptation des prix et quel sera le délai de sa 
mise en vigueur?
Réponse (03.02.2017) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’État n’intervient pas directement dans la dé-
termination des prix des produits du tabac et 
de leurs produits dérivés qui relève du libre jeu 
du marché. Pour autant, l’État peut influencer 
l’évolution de ces prix au travers de la fixation 
de l’accise correspondante.
En date du 20 janvier 2017, le Conseil de Gou-
vernement a décidé une augmentation de l’ac-
cise spécifique pour les cigarettes de 11,50 € à 
12 € et de l’accise minimale de 113,95 € à 
116 €. En ce qui concerne le tabac fine coupe, 
l’accise spécifique augmentera de 12,50 €/kg à 
14 €/kg et l’accise minimale passera de 
43,95 €/kg à 47 €/kg.
Ces adaptations s’inscrivent dans la mise en 
œuvre des recommandations du Plan national 
de lutte contre le tabagisme 2016-2020, qui 
prévoit une augmentation régulière de la fisca-
lité du tabac et de ses produits dérivés.
Le règlement grand-ducal afférent est entré en 
vigueur le 1er février 2017.


